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No. 30279

FRANCE
and

SWITZERLAND

Agreement concerning the practice of fishing and the protec-
tion of aquatic habitats in the part of the Doubs consti-
tuting a frontier between the two States (with annex,
detailed regulations and declaration). Signed at Paris on
29 July 1991

Authentic text: French.

Registered by France on 27 September 1993.

FRANCE
et

SUISSE

Accord concernant 'exercice de la peche et la protection des
milieux aquatiques dans la partie du Doubs formant
frontiere entre les deux ttats (avec annexe, reglement
d'application et declaration). Signe 'a Paris le 29 juillet
1991

Texte authentique : franfais.

Enregistri par la France le 27 septembre 1993.
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ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA R1tPUBLIQUE
FRANqAISE ET LE CONSEIL FEDERAL SUISSE CONCER-
NANT L'EXERCICE DE LA PRCHE ET LA PROTECTION DES
MILIEUX AQUATIQUES DANS LA PARTIE DU DOUBS FOR-
MANT FRONTIERE ENTRE LES DEUX ETATS

Le Gouvernement de La RpubLique Francaise et Le
Conseil F6d6ral Suisse,

vu La Convention du 20 juin 1780 entre Le Roi de
France et Le Prince Ev~que et l'EgLise de Baste
concernant Les limites de Leurs Etats respectifs2 ,

desireux de r6gter Les questions reLatives h La
piche et h La protection des miLieux aquatiques dans
La partie du Doubs formant fronti6re,

sont convenus des dispositions suivantes

Article premier Champ d'apptication

1/ Le present Accord s'applique h La partie du Doubs formant fronti~re
entre La France et La Suisse qui comprend :

a) La section comprise de Villers-Le-Lac h La borne 606 (Biaufond),
ci-apres denommee "Doubs mitoyen" ;

b) La section comprise de La borne 606 (Biaufond) jusqu'e La borne
605 (Clairbief), ci-apr~s d~nomm~e "Doubs Francais" ;

c) La section comprise de La borne 559 (La Motte) jusQub La borne
558 (Ocourt), denommee ci-apr~s "Doubs Suisse".

2/ Au sens du present Accord, Le terme "poisson" d6signe egalement
Les 6crevisses.

ArticLe 2 Objet

Le present Accord a pour but

a) d'harmoniser entre Les deux Etats Les dispositions concernant
11exercice de La piche dans Les sections du Doubs dfinies h
L'articLe premier du present Accord ;

b) d'assurer une protection efficace du poisson et de son habitat.

'Entrd en vigueur le 1 juillet 1993, soit le premier jour du deuxiZme mois ayant suivi la date de la demi~re des
notifications (des 15 octobre 1991 et 12 mai 1993) par lesquelles le Parties s'Ataient informnes de l'accompfissement des
proc~tures constitunonnelles requises, conform6ment A l'article 18.

2 De Martens, Recuei des Principaux Traitds, tome II, p. 85.

Vol 1734, I-30279
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Article 3 Rglement d'appLication

1/ Les dispositions de caract~re technique et financier relatives
A La piche dans les sections du Doubs d~finies A I'article premier
font l'objet du Rbglement d'application annex6 au present Accord
dont it fait partie int6grante. Les autres dispositions relatives
h l'exercice de La poche, b La pr6servation des milieux aquatiques
et b La protection du patrimoine piscicote non pr~vues dans ce
R~glement et notamment celles concernant Les infractions, sont

d~termin~es par La l~gislation et La r6glementation de chaque Etat

sur les eaux de son territoire.

2/ Sans qu'iI soit port6 atteinte aux dispositions du present
Accord, Les Parties peuvent, aprbs avis de La Commission mixte
pr~vue h L'article 9, apporter par 6change de notes toutes les
modifications au r~glement mentionn6 au premier paragraphe qui Leur
Paraitraient n~cessaires.

Article 4 Droit de p~che

1/ Nul ne peut picher dans Les sections du Doubs d6finies h l'article
premier du present Accord sans Otre titutaire d'un droit de piche
valabLe pour Les eaux concern~es.

2/ L'obtention et les conditions d'exercice des droits de piche sont
d~finis :

a) par les dispositions du present Accord et de son RbgLement
d'application ;

b) oar les Ltgislations et rlgLementations respectives de chaque
Etat sur Les eaux de son territoire, dans La mesure oO ces
dispositions ne sont pas contraires A celles du present Accord.

3/ Le Pfcheur priv6 du droit de p~che par l'un des Etats ne peut
obtenir de droit de p~che aupres de l'autre Etat.

4/ Pour Le "Doubs Franrais", L'Association Locataire du droit de
pache appartenant A I'Etat francais est tenue d'acquitter directement
au profit du Canton du Jura une redevance fixee chaque annie par La
Commission mixte et approuv6e par Les autorites competentes, ceci
en compensation des travaux d'amenagements piscicoles et de
repeuplement ainsi que de La surveillance exercee par Les agents
sui sses.

ArticLe 5 Protection de t'habitat du poisson

1/ L'habitat du poisson, notamment Les milieux qui prdsentent une
importance particuli~re pour sa reproduction et son d~veLoppement,
doit Otre prot~g6 de toute influence nocive.

2/ Lors de travaux sur Les berges ou dans le Lit du Doubs, ainsi
que Lors d'interventions modifiant Le r6gime ou La quaLit6 des eaux,
les deux Parties s'engagent A prendre toutes Les mesures utiLes en
faveur de La protection du poisson et de son milieu.

Article 6 Surveitlance de La p6che

1/ Les autorit~s comp~tentes de chaque Etat indiquent A l'autre Etat
Les categories d'agents auxqueLs incombent La surveillance et La
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police de La p6che dans les sections du Doubs d6finies h l'article
premier du present Accord.

2/ Ces agents exercent leurs fonctions uniquement sur Le territoire

de l'Etat dont ils relhvent. Toutefois, en cas d'infraction flagrante
et dans Les sections "Doubs suisse" et "Doubs franCais" pour Le

contr8Le de La d6tention du droit de piche, iLs peuvent exercer

leurs fonctions et notamment dresser proces-verbal sur La partie du
Doubs relevant de L'autre Etat ainsi que sur La rive de cet Etat,

laquelle doit se Limiter A La zone n~cessaire A L'exercice de La

poche, au passage des p~cheurs et des agents de surveillance. ILs ne

peuvent, cependant, prendre aucune mesure de contrainte ni optrer de

saisie sur Le territoire de l'autre Etat.

3/ Ces agents peuvent demander aux autorit~s comp~tentes de L'Etat

voisin de rechercher les personnes ou de saisir les objets qui ont

servi A commettre Linfraction et qui se trouvent sur Le territoire

de cet Etat, ainsi que Les poissons captures irr~guLi~rement. Les

actes d'assistance sont accomplis conform~ment au droit de L'Etat

sur Le territoire duquel iLs sont executts.

4/ Lorsque ces agents exercent leurs fonctions sur Le territoire de

l'autre Etat, iLs doivent 8tre porteurs de Leur insigne. ILs peuvent
revftir Leur uniforme et porter Leur arme de service. ILs ne peuvent
faire usage de cette derniire qu'en cas de Legitime d~fense.

Article 7 Infractions contre Les agents

1/ Lorsque, conform~ment aux dispositions du paragraphe 2 de larticle 6

du present Accord, les agents exercent Leurs fonctions sur Le

territoire de lautre Etat, iLs b6naficient de La m4me protection et

de La mame assistance que Les agents de cet Etat.

2/ En cas d'infraction commise contre Les agents de L'un des deux

Etats, A l occasion de L'exercice de Leurs fonctions sur Le territoire

de Lautre Etat, il est fait application des dispositions p~nales
qui r~priment Les faits similaires commis contre Les agents de ce
dernier Etat exerCant des fonctions analogues.

Article 8 Poursuite des infractions

1/ Chacune des deux parties poursuit les personnes r~sidant sur son

territoire Qui auraient commis, sur Le territoire de l'autre Etat,
une infraction aux articles 4 et 7 du present Accord ou b son
RegLement d'appLication, de La m6me maniere et en application des
mames Lois que si ces personnes s'en 6taient rendues coupabLes sur

son territoire.

2/ La poursuite est engagee sur La transmission officieLLe du
proces-verbaL constatant Linfraction par les autorites judiciaires

de l'Etat ou celle-ci a et6 commise aux autorites judiciaires de
L-Etat competent pour connaltre de L'infraction conformement au
paragraphe 1 du present article.

3/ Toutefois, aucune poursuite n'aura lieu si Le contrevenant

justifie qu'il a fait Lobjet d'une mesure mettant fin de maniere
definitive A l'action pubLique, ou qu'iL a 6ti jug6 d~finitivement

dans L'autre Etat pour La m6me infraction, et, en cas de condamnation,
qu'il a subi entierement La peine prononc~e, que celle-ci est

prescrite ou qu'eLLe a fait l'objet d'une grace ou d'une amnistie
nortant sur sa totalit6 ou sur sa oartie non executAe.
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4/ Les frais de procidure ne donnent Lieu 6 aucun remboursement. Le
montant des amendes et des ventes encaiss~es reste acquis h L'Etat
ou La condamnation est prononc~e. Les dommages et int6rats vont 6
La partie L~s~e.

ArticLe 9 Commission mixte

1/ Une Commission mixte est constitute d~s Lentr6e en vigueur du
present Accord.

2/ Chaque Partie d6signe Les membres de sa d6L~gation dont Le
nombre ne Peut d6oasser trois. La Commission 6tablit son regLement
interne.

3/ Chaque d6L~gation peut s'ajoindre Les experts qu'eLLe aura
design~s. Tout membre d'une dt6lgation peut se faire rempLacer par
un expert.

4/ La Commission mixte tient une reunion annuelLe, aLternativement
en territoire francais et suisse. ELLe peut, en outre, se r~unir h
La demande de Lune des d6lgations dans un dklai de trois mois.

5/ La Commission mixte a notamment pour tiche :

a) de veiLLer h l'appLication du present Accord et de son RLgLement
d'appLication ;

b) d'assurer L'information entre Les parties;

c) de fixer tous Les ans Le montant et Les modaLitLs de La redevance
pr~vue A L'articLe 4, paragraphe 4, du present Accord ;

d) de preparer et de soumettre aux deux parties contractantes Les
propositions visant A modifier Le Rbglement d'appLication
conform6ment 6 L'articLe 3, paragraphe 2, du present Accord

e) de faciLiter Les rapports entre Les autoritds charg~es de
L'ex~cution du present Accord et de son RgLement d'appLication.

La Commission mixte peut, en outre, Otre saisie de toutes difficuLtes
concernant l'appLication du present Accord et de son Reglement
d'appLication et proposer Les mesures propres a Les resoudre.

ArticLe 10 Information en cas d'urgence

En cas de pollution, de baisse importante des eaux des sections du
Doubs definies b L'articLe premier ci-dessus et pLus g6n~ralement en
cas d'6vinement susceptible de porter atteinte aux milieux aquatiques
et au peuplement piscicole, les autorit~s compitentes des deux Etats
sxinforment mutueLLement, dans Les meilLeurs d6lais, des mesures
au'eLLes prennent en vue de prot6ger Le poisson et son habitat.

ArticLe 11 Mesures de repeuplement

Les autorit6s comp6tentes des deux Etats exploitent, font expLoiter
ou autorisent d'un commun accord Lexploitation d'6tabLissements
d'incubation et d'6Levage. ElLes organisent les captures de g~niteurs
n6cessaires A La piscicuLture.
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ArticLe 12 Recherche

Les deux Parties encouragent La recherche appliqu6e dans Les domaines
de lhydrobioLogie et de La piche, en particuLier de l'Otude des
milieux naturels aquatiques, des maladies des poissons et de La Lutte
contre ces maLadies, de l'6conomie de La Piche et de l'amdnagement
piscicoLe des eaux.

ArticLe 13 Correspondance entre Les autorit~s

Chaque Partie d~signe Les autorit#s comp~tentes pour l'appLication du
present Accord et de son RbgLement d'appLication et en transmet La
Liste a l'autre Partie. Les autorit6s correspondent directement entre
eLLes et se communiquent dans les meilLeurs d6lais :

a) Les listes nominatives des agents chargis de La surveilLance de La
piche ;

b) Les p6rimetres des zones de protection

c) les statistiques des captures et des immersions

d) les dirogations autorisies en vertu de larticle 8 du Riglement
d'appLication ;

e) Les programmes et risuLtats des 6tudes scientifiques.

Article 14 Abrogation

Le prisent Accord remplace et abroge L'6change de notes entre La
France et La Suisse des 5 fivrier et 15 juin 1948 concernant La piche
dans les eaux du Doubs formant frontikre entre La France et La
Suisse.

Article 15 Clause d'arbitrage

Tout differend entre les Parties relatif b L'interpritation ou &
L'application du prisent Accord qui n'aura pu btre rigl6 par voie
de negociations est soumis 6 La requite de l'une dentre elles, aux
dispositions de L'annexe au present Accord relative h L'arbitrage,
sauf si les parties en disposent autrement.

Article 16 R~vision

Le present Accord peut Otre r6vis6 h La demande de l'une des Parties.
Les deux Parties se consultent sur Les modifications qu'il conviendrait
d'apporter aux dispositions du prksent Accord.

Article 17 Duree de l'Accord

Le Present Accord est conclu pour une dur~e initiale de cinq ans h
compter de La date de son entrie en vigueur. S'il n'est pas d~nonc6
par l'une des parties h Llexpiration de cette pdriode moyennant
priavis de six mois, iL est renouvel6 par tacite reconduction pour
une piriode de deux ans elle-mgme renouvelable dans les mimes
conditions.
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ArticLe 18 Entree en vigueur

Chacune des Parties notifiera b L'autre l'accomplissement des formalit~s
constitutionneLLes requises, en ce qui La concerne, pour l'entr~e en
vigueur du present Accord. CeLui-ci prendra effet Le premier jour
du deuxieme mois suivant La date de La derni6re des notifications.

En foi de quoi, Les repr~sentants des deux Gouvernements, dOment
autorises b cet effet, ant sign6 Le present Accord et y ant appos&
Leur sceau.

Fait b Paris Le 29 JuiLLet 1991

En double exempLaire en Langue francaise

Pour le Gouvernement
de la R6publique Frangaise:

Pour le Conseil Fd6ral
Suisse:

Henri Vignal.
2 Christian Dunant.
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ANNEXE RELATIVE A L'ARBITRAGE

1/ A moins que les Parties au diffkrend n'en disposent autrement, La
procedure d'arbitrage est conduite conformement aux dispositions de

la presente annexe.

2/ Le tribunal arbitral est compose de trois membres. Chacune des

Parties au diff~rend nomme un arbitre. Les deux arbitres ainsi

nommes designent d'un commun accord le troisieme arbitre qui assure
La presidence du tribunal.

Si au terme d'un d6Lai de deux mois h compter de La d6signation du

deuxieme arbitre, Le President du tribunal n'a pas eti d~signk, Le

President de La Cour Europeenne des Droits de L'Homme procede A sa

designation a La requite de La Partie La plus diligente.

3/ Si dans un dLlai de deux mois apris La reception de La requate,

l'une des Parties au differend n'a pas proc~d A La designation qui

lui incombe d'un membre du tribunal, l'autre Partie peut saisir le

President de La Cour Euroo6enne des Droits de l'Homme qui d~signe

Le President du tribunal arbitral dans un nouveau d6lai de deux

mois. Des sa designation, Le Prisident du tribunal arbitral demande

b La Partie qui n'a pas nomm6 d'arbitre de Le faire dans un d6lai

de deux mois. Passe ce d6lai, il saisit Le President de La Cour

Europeenne des Droits de l'Homme qui procede h cette nomination,

dans un nouveau dlai de deux mois.

4/ Si, dans Le cas vises aux paragraphes precedents, le President

de La Cour Europoenne des Droits de l'Homme se trouve emp6ch6 ou

s'il est le ressortissant de l'une des Parties au diff~rend, La

designation du President du tribunal arbitral ou La nomination de

l'arbitre incombe au Vice-President de La Cour ou au membre le

plus ancien de La Cour qui ne se trouve pas empichi et qui n'est
pas Le ressortissant de l'une des Parties au diff~rend.

5/ Les dispositions qui precedent s'appliquent, salon Le cas, pour

pouvoir aux sieges devenus vacants.

6/ Le tribunal arbitral dicide salon les regles du droit international

et en particulier du present Accord.

7/ Les decisions du tribunal arbitral, tant sur La procidure qua

sur Le fond, sont prises b La majorit6 des voix de ses membres,

l'absence ou L'abstention d'un des membres du tribunal designis

par les Parties n'emp~chant pas le tribunal de statuer. En cas
de partage 6gal des voix, La voix du Prisident est preponderante.

Les decisions du tribunal lient les Parties. Celles-ci supportent

les frais de l'arbitre qu'elles ont disign6 et se partagent b part

egale lui-mgme sa procedure
1

.

I Devraient se lire : Celles-ci supportent les frais de larbitre, qu'elles ont ddsignd et se partagent A part 6gale les

autres frais. Sur les autres points, le tribunal arbitral r6gle lui-m6me sa proc~lure.
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RtGLEMENT D'APPLICATION DE L'ACCORD ENTRE LE GOUVERNE-
MENT DE LA REPUBLIQUE FRANqAISE ET LE CONSEIL FtDtRAL
SUISSE CONCERNANT L'EXERCICE DE LA PECHE DANS LE
DOUBS FORMANT FRONTItRE ENTRE LA FRANCE ET LA SUISSE

Le Gouvernement de La R6pubLique francaise et
Le ConseiL F draL Suisse,

Se fondant sur Larticte 3 de L'Accord, sont
convenus des dispositions suivantes :

ArtIcle premier CLassement des eaux du Doubs formant frontiere
entre La France et La Suisse

1/ Les eaux du Doubs formant frontikre sont cLassaes en deux
categories :

a) La premiere catagorie comprenant Les eaux principalement
peuPL6es de satmonid#s ainsi que celtes ob iL parait d6sirabLe
d'en assurer une protection sp~ciaLe. Ces eaux sont dites de
premiere catdgorie.

b) La deuxi6me cat~gorie comprenant toutes Les eaux non cLassdes

en premibre cat6gorie. Ces eaux sont dites de deuxiime cat6gorie.

2/ bans Le Doubs mitoyen,

a) Sont considaraes comme eaux de deuxiame cat~gorie

- Le Lac des Brenets, de ViLters-Le-Lac jusqcuau barrage fLottant
situ4 en amont du Saut du Doubs ; La Limite amont est Pr6cis6e
par deux poteaux imptant6s sur L'une et 1tautre des rives du
Doubs par Les autorit6s francaises ;

- La retenue de Moron, d'un point situd h 500 metres en avat du
Saut du Doubs jusqu'au barrage du Chatetot ; Le point amont est
pr~cis6 par deux poteaux impLant6s sur L'une et L'autre des
rives du Doubs par Les autorit6s fran~aise et suisse ;

- Le troncon compris entre Le Lieu-dit "Les Poteaux" et La crate
du barrage en amont de La Rasse ;

- Le tronCon compris entre Le Lieu sis h 250 m en aval du barrage
infkrieur de La Rasse et La borne 606 (Biaufond).

b) Sont consid6r~es comme eaux de premibre catagorie, toutes Les
eaux non mentionn6es sous Lettre a) ci-dessus.

3/ bans Le Doubs franCais,

a) Sont consid~r~es comme eaux de deuxi6me cat6gorie

- La retenue du Refrain, de La borne 606 jusqu'au barrage du
Refrain ;

- La retenue de La GouLe, de lancien barrage de La Bouage
jusqu'au barrage de La GouLe.
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b) Sont considkr6es comme eaux de premikre catbgorie, toutes les
eaux non mentionn6es sous lettre a) ci-dessus.

4/ Le Doubs suisse est class6 en eaux de premiere categorie.

Article 2 Zones de protection

1/ Les autorit~s comp~tentes d~finissent les zones de protection

dans lesquelles :

a) La piche est interdite durant tout ou partie de l'ann~e

b) seule La p~che b La mouche fouett6e est autoris~e ;

c) lhabitat du poisson, notamment les milieux qui presentent une
importance particuliere pour sa reproduction et son d6veloppement,
doit Atre prot6gO de toute influence nocive.

2/ Les autorit~s se communiquent dans les meilleurs d6lais La
localisation des zones de protection ainsi d~termin~es.

Article 3 Engins et modes de pfche prohibts

1/ I1 est interdit de pIcher A La main, en troublant L'eau ou en
fouillant sous Les racines et autres retraites friquent~es par
Le poisson, et d'utiliser pour lexercice de La piche

a) tout filet ou nasse ;

b) La carafe ou bouteitLe b vairons

c) Le chabot comme app~t ;

d) le vairon introduit sous Les pierres et Les herbiers comme
applit : piche b la beuse.

IL est en outre interdit d'utiliser des Lignes munies de plus de
deux hame~ons et, dans Les eaux de'16re cattgorie, de fixer des
hamecons au-dessus du plomb ou du Lest immerg6.

2/ En outre les modes et engins de pIche sont r~glementis de La
facon suivante :

Modes et engins Eaux de lire Eaux de 26me
de pfche cat~gorie catigorie

piche b La ligne autoris~e au moyen autorisie au moyen
d'une Ligne au plus de deux Lignes au
par picheur du der- plus par picheur
nier samedi de fd-
vrier au 30 septem-
bre
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pfche h La traine interdite

piche en bateau

torchons ou

trimmers

interdite

interdits

autorisde au moyen
de deux Lignes au
plus par embarca-
tion du 16 juin au
vendredi pr6c6dant
Le dernier samedi
de f6vrler

autoris6e au moyen
de deux Lignes au
plus par p~cheur

autorisks du 16
juin au vendredi
pr6ctdant Le der-
nier samedi de
f6vrier dans Le Lac
des Brenets unique-
ment au moyen de
deux au plus par
pfcheur

app~tage interdit autoris6 b
Llexception des
oeufs de poissons

* aux esches natu-
retLes ou artifi-
cietes suivantes

- asticots, vers
de purin ou de
farine, oeufs
de poisso-ls

aux Larves ne vi-

vant pas dans
L'eau, au fromage
et a tous Les d6-
rives du Lait

p~che en marchant autoris~e du ler autorisee du 16

dans leau juin au 30 seo- juin au 14 avriL
bre

Du dernier samedi de f~vrier au 15 juin, La p~che au vif, au

poisson mort, 6 La cuiLLer, au devon, a tous Leurres metaLLioues

et autres appats artificieLs (h texception de mouches) est

interdite dans les eaux de deuxieme cat6gorie.

Les dates indiqu~es ci-dessus sont toujours incLuses dans Les
periodes autorisees.
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3/ Les dispositions de L'articLe 3, paragraphe 1, lettre b), c)
et d) ainsi que celles concernant l'appitage, a L'exception des
oeufs de poissons, ne s'appliquent pas au Doubs mitoyen.

Article 4 Taille minimaLe des poissons

1/ La tailLe du poisson est mesuree du bout du museau a lextremite
de La nageoire caudaLe normalement deployee, La tailLe des
ecrevisses de La pointe de La tAte, pinces et antennes non
comprises, a L'extremit6 de La queue d6pLoyee.

2/ Les poissons d~signes ci-apres ne peuvent itre pich~s que
s'ils ont atteint La taiLLe minimale suivante :

a) Truite

b) Ombre

c) Brochet (uniquement dans Les eaux
de La 2eme catigorie)

d) Ecrevisses autres que L'6crevisse
americaine

25 cm

30 cm

45 cm

11 cm

3/ Tout poisson, mort ou vivant, pich6 aLors qu'iL n'a pas
atteint La taiLle minimaLe indiquee ci-dessus doit @tre
immediatement et soigneusement remis a L'eau. En cas
d'impossibiLit6 de d6tacher Le poisson sans Le mutiler, Le bas
de Ligne doit Otre coup6.

Article 5 P6riodes de protection du poisson

1/ La pache est interdite pour toutes les especes de poissons
et 6crevisses du ler octobre au vendredi pr6cedant Le dernier
samedi de fevrier dans Les eaux de premiere cat6gorie.

2/ La p~che des diverses especes de poissons est interdite
pendant Les p6riodes suivantes :

................................................................

Cours d'eau de 1re Cours d'eau de 2eme
Esobces catigorie categorie

du ler octobre au
vendredi pr~ctdant
Le dernier samedi
de f~vrier

du ler octobre au
31 mai

du ler octobre au
vendredi pr~ctdant
Le dernier samedi
de f6vrier

du ler Octobre au
vendredi pr6cddant
Le dernier samedi
de f~vrier

du ler octobre au
31 mai

du dernier samedi
de fdvrier au
15 juin

Truite

Ombre

Brochet
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--- ---------- ------------------------------------------------
Cours d'eau de 1re Cours d'eau de 26me

Especes categorie cat~gorie

Roi-du-Doubs toute 'ann~e toute l'annde
ou Apron

Ecrevisses du ler octobre au du 16 octobre au
autres que 13 juilLet 13 juillet
L'6crevisse
amkricaine

3/ Les dates indiqu~es aux paragraphes 1 et 2 sont incluses dans
les priodes d'interdiction.

4/ Tout poisson, mort ou vivant p~ch6 accidentellement durant
La p6riode de protection dont iL est l'objet doit Otre immdiatement
et soigneusement remis A l'eau. En cas d'impossibilit6 de d~tacher
le poisson sans Le mutiler, le bas de ligne dolt @tre coupd.

Article 6 Limitations de capture du poisson

1/ Chaque picheur ne peut p8cher plus de six salmonidds (truites
et ombres) par jour. Toute prise de salmonid6 doit 6tre consignee
sur un carnet de piche.

2/ II est interdit de picher le vairon autrement qu'b l'usage
personnel et non commercial. Le nombre limite de captures est
fix6 A 30 vairons par picheur et par jour.

Article 7 Horaires de piche

Les heures pendant lesquelLes La p8che est autorisde sont les
suivantes :

Mois Heure d'ouverture Heure de fermeture

janvier 8 h.00 17 h.00
f~vrier 7 h.30 18 h.00
mars 7 h.00 19 h.30
avril 6 h.00 20 h.00
mai 5 h.00 21 h.00
juin 4 h.00 21 h.30
juillet 4 h.00 21 h.30
aoOt 5 h.00 21 h.00
septembre 6 h.O0 20 h.00
octobre 7 h.00 19 h.00
novembre 7 h.30 17 h.30
d~cembre 8 h.00 17 h.00

Pendant La p6riode oCi l'heure d't 6 est appliqu~e, iL convient
d'ajouter une heure 6 chacune des heures fix6es au tableau
ci-dessus.
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Article 8 Derogations

1/ Les autorit#s comp~tentes peuvent, d'un commun accord pour ce
qui concerne le Doubs mitoyen, A titre exceptionnel, autoriser

La p~che de poissons destines A La reproduction de l'esp~ce,
durant les p~riodes de protection.

2/ Les autorit~s comp~tentes des deux Etats peuvent, b titre
exceptionnet et pour une dur~e limit~e, deroger ou autoriser des
d~rogations sous leur contr8le aux articles 2, 3, 4, 5, 6 et 7
du present Reglement :

a) pour prendre toute mesure qui s'impose du point de vue
bioLogique ou 6cologique ;

b) pour Les necessites d'etudes scientifiques.

Fait A Paris Le 29 Juillet 1991

En double exemplaire en langue francaise

Pour le Gouvemement
de la R6publique Franqaise:

Pour le Conseil F6dral
Suisse :

c~.

I Henri Vignal.

2 Christian Dunant.

Vol 1734, 1-30279



1993 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 17

DtCLARATION DES SIGNATAIRES

Au moment de signer Vaccord entre le gouverne-
ment de la R~publique frangaise et le conseil f~ddral suisse
concernant l'exercice de la p~che et la protection des
milieux aquatiques dans la partie du Doubs formant fronti~re
entre les deux Etats, les repr6sentants des deux
gouvernements ont constat& que l'arrangement administratif
dit "accord de Neuchdtel du 4 dAcembre 1957", conclu entre
les services de la pdche de Suisse et de France concernant
la pdche dans les eaux limitrophes du Doubs, devient sans
objet du fait du nouvel accord international conclu ce jour
entre les deux pays, et notamment son r~glementd'application.

En consequence, ils ont d~clar6, chacun pour ce
qui le concerne, donner pour instruction aux autorit6s
charg~es de la p~che au sein de leur gouvernement respectif
qu'elles veillent A abroger conjointement cet accord dit de
NeuchAtel, l'abrogation devant valoir explicitement A
compter de l'entr~e en vigueur de l'accord conclu ce jour
entre le gouvernement de la R~publique frangaise et le
conseil f6ddral suisse.

Pour le Gouvernement
de la RApublique Franraise:

Pour le Conseil F6dral
Suisse :

I Henri Vignal.
2 Christian Dunant.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH
REPUBLIC AND THE SWISS FEDERAL COUNCIL CON-
CERNING THE PRACTICE OF FISHING AND THE PROTEC-
TION OF AQUATIC HABITATS IN THE PART OF THE DOUBS
CONSTITUTING A FRONTIER BETWEEN THE TWO STATES

The Government of the French Republic and the Swiss Federal Council,

Having regard to the Agreement of 20 June 1780 between the King of France
and the Prince Bishop and Church of Basel concerning the boundaries of their
respective States,2

Desiring to resolve problems relating to fishing and the protection of aquatic
habitats in the part of the Doubs constituting the frontier,

Have agreed as follows:

Article 1

SCOPE OF APPLICATION

1. This Agreement applies to the part of the Doubs constituting the frontier
between France and Switzerland which includes:

(a) The section from Villers-le-Lac to boundary marker 606 (Biaufond), here-
inafter referred to as "Franco-Swiss Doubs";

(b) The section from boundary marker 606 (Biaufond) to boundary marker 605
(Clairbief), hereinafter referred to as "French Doubs";

(c) The section from boundary marker 559 (La Motte) to boundary marker 558
(Ocourt), hereinafter referred to as "Swiss Doubs".

2. For the purposes of this Agreement, the term "fish" means also crayfish.

Article 2

OBJECT

The object of this Agreement is:

(a) To harmonize between the two States the provisions regarding fishing in the
areas of the Doubs defined in article 1 of this Agreement;

(b) To ensure the effective protection of fish and their habitat.

I Came into force on 1 July 1993, i.e., the first day of the second month following the date of the last of the
notifications (of 15 October 1991 and 12 May 1993) by which the Parties informed each other of the completion of the
required constitutional procedures, in accordance with article 18.

2 De Martens, Recueil des Pnncipaux Traitds, tome II, p. 85.
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Article 3

IMPLEMENTING REGULATIONS

1. The technical and financial provisions relating to fishing in the sections
of the Doubs defined in article 1 are the subject of the Implementing Regulations
annexed to this Agreement of which they are an integral part. The other provisions
relating to fishing, the preservation of aquatic habitats and the protection of fishery
resources which are not contained in the Regulations, including those concerning
contraventions, shall be determined by each State's legislation and regulations gov-
erning the waters of its territory.

2. Without prejudice to the provisions of this Agreement, the Parties may, by
an exchange of notes, after receiving notification from the Mixed Commission pro-
vided for in article 9, make any amendments which they may deem necessary in the
Implementing Regulations referred to in paragraph 1.

Article 4

FISHING RIGHTS

1. Fishing in the sections of the Doubs defined in article 1 of this Agreement
shall be prohibited without a fishing permit that is valid for the waters in question.

2. The issue of the permit and the conditions under which the right to fish may
be exercised shall be subject to:

(a) The provisions of this Agreement and its Implementing Regulations;

(b) The respective legislation and regulations of each State governing the
waters of its territory, provided that such provisions are not in conflict with the
provisions of this Agreement.

3. A person who has been deprived of the right to fish in one State shall not be
granted a fishing permit in the other State.

4. In the case of the French Doubs, the French Association holding a fishing
permit shall pay directly to the Canton of Jura a fee, to be determined each year by
the Mixed Commission and approved by the competent authorities, as compensa-
tion for fishery development and restocking activities and for monitoring by Swiss
officials.

Article 5

PROTECTION OF THE FISH HABITAT

1. The fish habitat, in particular the areas which are especially important for
fish reproduction and development, shall be protected from all harmful influences.

2. When work is carried out on the banks or in the bed of the Doubs, and when
measures are taken to alter the streamflow regime or the quality of the water, the two
Parties agree to make all necessary arrangements to ensure the protection of fish and
their habitat.
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Article 6

SUPERVISION OF FISHING

1. The competent authorities of each State shall indicate to the other State the
categories of officials who shall be responsible for monitoring fishing and enforcing
fishing regulations in the areas of the Doubs defined in article I of this Agreement.

2. Such officials shall perform their duties only in the territory of the State of
which they are nationals. However, in cases of flagrant offences and in the areas of
the Swiss Doubs and the French Doubs with respect to monitoring the possession
of fishing permits, they may perform their duties and, in particular, draw up reports
in the part of the Doubs belonging to the other State and on the bank of that State,
which would be limited to the area required for fishing and for the passage of fisher-
men and supervisory officials. They may not, however, take any coercive measures
or carry out seizures in the territory of the other State.

3. The officials may request the competent authorities of the neighbouring
State to search for persons or to seize articles used in the commission of an offence,
situated in the territory of that State, and fish caught illegally. Acts of assistance shall
be carried out in conformity with the law of the State in whose territory they are
executed.

4. Officials carrying out their duties in the territory of the other State must
wear their insignia. They may wear their uniform and carry their service weapon.
They may use their service weapon only in cases of self-defence.

Article 7

OFFENCES AGAINST OFFICIALS

1. Where, in conformity with the provisions of article 6, paragraph 2, of this
Agreement, officials perform their duties in the territory of the other State, they shall
enjoy the same protection and the same assistance as the officials of that State.

2. In cases of offences committed against officials of either State while they
are on duty in the territory of the other State, the provisions of the Penal Code which
deal with similar acts committed against officials of that other State who perform
similar duties shall be applied.

Article 8

PROSECUTION OF OFFENCES

1. Each party shall prosecute persons residing in its territory who have alleg-
edly infringed, in the territory of the other State, articles 4 and 7 of this Agreement
or its Implementing Regulations, in the same manner and applying the sale laws as
would have been applied if the offence had been committed in its territory.

2. Proceedings shall be instituted upon official transmittal of the report estab-
lishing the offence by the judicial authorities of the State where the offence has been
committed to the judicial authorities of the State competent to take cognizance of
the offence in accordance with paragraph 1 of this article.
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3. However, no legal proceedings shall take place if the offender proves that
the public right of action against him has been terminated definitively, or that he has
been sentenced definitively in the other State for the same offence and, in the case
of conviction, that he has served his entire sentence or that the sentence has lapsed
or has been waived under a pardon or an amnesty applicable to the entire sentence
or that part of the sentence not served.

4. The costs of proceedings shall not be reimbursed. The total amount of the
fines and the proceeds received from sales shall remain the property of the State
which pronounces sentence. The damages shall go to the injured party.

Article 9

MIXED COMMISSION

1. A Mixed Commission shall be established as soon as this Agreement enters
into force.

2. Each Party shall appoint the members of its delegation, which shall be
limited to three persons. The Commission shall establish its rules of procedure.

3. Experts may be appointed to form part of each delegation. Any member of
a delegation may be replaced by an expert.

4. The Mixed Commission shall hold an annual meeting, alternately in French
and Swiss territory. It may, additionally, meet at the request of either delegation
within three months.

5. In particular, the Mixed Commission shall:

(a) Monitor the application of this Agreement and its Implementing Reg-
ulations;

(b) Ensure the flow of information between the Parties;

(c) Establish each year the amount and method of payment of the fee provided
for in article 4, paragraph 4, of this Agreement;

(d) Prepare and submit to the two Contracting Parties proposals with a view to
amending the Implementing Regulations in conformity with article 3, paragraph 2, of
this Agreement;

(e) Facilitate relations between the authorities entrusted with the implementa-
tion of the provisions of this Agreement and its Implementing Regulations.
In addition, any difficulties arising from the application of this Agreement and its
Implementing Regulations may be brought before the Mixed Commission, which
may propose appropriate measures for resolving them.

Article 10

INFORMATION IN CASE OF EMERGENCY

In the event of pollution or a significant drop in water level in the sections of the
Doubs defined in article 1 above and, more generally, in the event of occurrences
likely to harm the aquatic habitat and fish population, the competent authorities of
the two States shall inform each other as soon as possible of the measures which
they adopt to protect the fish and their habitat.

Vol. 1734, 1-30279
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Article 11

RESTOCKING MEASURES

The competent authorities of the two States shall operate, ensure the operation,
or jointly authorize the operation of, incubation and breeding establishments and
shall organize the capture of fish required for breeding.

Article 12

RESEARCH

The two States shall encourage applied research in the fields of hydrobiology
and fishing, in particular the study of natural aquatic habitats, fish diseases and their
prevention, fishing economy and the development of fish breeding in the waters.

Article 13

COMMUNICATIONS BETWEEN AUTHORITIES

Each Party shall appoint the competent authorities for the implementation of
this Agreement and its Implementing Regulations, and shall transmit the list of such
authorities to the other Party. The authorities shall communicate directly between
themselves and in the shortest possible time:

(a) The list of names of the officials responsible for monitoring fishing;

(b) The boundaries of the protected areas;

(c) Statistics on catches and introduction of fish into the waters;

(d) The derogations permitted under article 8 of the Implementing Regulations;

(e) The programmes and results of scientific studies.

Article 14

ABROGATION

This Agreement replaces and abrogates the exchange of notes between France
and Switzerland of 5 February and 15 June 1948 concerning fishing in the waters of
the Doubs constituting a frontier between France and Switzerland.

Article 15

ARBITRATION CLAUSE

Any disputes between the Parties concerning the interpretation or application
of this Agreement which cannot be settled through negotiation shall, unless the
Parties arrange otherwise, be submitted at the request of either Party to arbitration
as laid down in the annex to this Agreement.
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Article 16

REVISION

This Agreement may be revised at the request of either Party. The two Parties
shall consult each other about any amendments to the provisions of this Agreement.

Article 17

TERM OF THE AGREEMENT

This Agreement is concluded for an initial period of five years with effect from
the date of its entry into force. If notice of termination is not given by one of the
Parties six months before the date of expiry of that initial period, it shall be renewed
by tacit agreement for a period of two years, which shall itself be renewable under
the same conditions.

Article 18

ENTRY INTO FORCE

Each Party shall notify the other of the completion of the procedures required
under its Constitution for the entry into force of this Agreement, which shall take
effect on the first day of the second month following the date of receipt of the last of
such notifications.

IN WITNESS WHEREOF, the representatives of the two Governments, being duly
authorized for this purpose, have signed this Agreement and have thereto affixed
their seals.

DONE at Paris on 29 July 1991 in duplicate in the French language.

For the Government For the Swiss Federal
of the French Republic: Council:

HENRI VIGNAL CHRISTIAN DUNANT
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ANNEX RELATING TO ARBITRATION

1. Unless the parties to the dispute arrange otherwise, the arbitration procedure shall
be conducted in accordance with the provisions of this annex.

2. The arbitration tribunal shall consist of three members. Each party to the dispute
shall appoint one arbitrator. The two arbitrators so appointed shall nominate by mutual
agreement the third arbitrator, who shall act as the presiding arbitrator of the tribunal.

If, at the end of two months after the appointment of the second arbitrator, the presiding
arbitrator has not been nominated, the President of the European Court of Human Rights
shall proceed to nominate him in response to the first request received from one of the parties.

3. If, within a period of two months from the receipt of the request, either party to the
dispute has not nominated one member of the tribunal as required, the other party may bring
the matter before the President of the European Court of Human Rights, who shall nominate
the presiding arbitrator within a further period of two months. As soon as he is nominated,
the presiding arbitrator shall request the party that has not appointed an arbitrator to do so
within two months. After the expiry of this period, he shall refer the matter to the President
of the European Court of Human Rights, who shall make the appointment within a further
period of two months.

4. If, in the cases mentioned in the preceding paragraphs, the President of the European
Court of Human Rights is incapacitated or if he is a national of one of the parties to the
dispute, it shall be for the Vice-President of the Court or the most senior member of the Court
who is not incapacitated and who is not a national of either party to the dispute to nominate
the presiding arbitrator or to appoint the arbitrator.

5. The preceding provisions shall apply, according to the circumstances, for the pur-
pose of filling vacancies.

6. The arbitration tribunal shall reach its decisions according to the rules of interna-
tional law and, in particular, of this Agreement.

7. The arbitration tribunal shall adopt its decisions, in respect of both procedure and
substance, by the majority vote of its members; the absence or abstention of one member of
the tribunal nominated by the parties shall not prevent the tribunal from ruling. Where the
votes are equally divided, the vote of the presiding arbitrator shall prevail. The decisions of
the tribunal shall be binding on the parties. The parties shall bear the costs of the arbitrator
nominated by them and shall share the other costs equally. On other matters, the tribunal shall
determine its own rules of procedure.
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IMPLEMENTING REGULATIONS OF THE AGREEMENT BETWEEN THE
GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUBLIC AND THE SWISS FED-
ERAL COUNCIL CONCERNING THE PRACTICE OF FISHING IN THE
PART OF THE DOUBS CONSTITUTING A FRONTIER BETWEEN
FRANCE AND SWITZERLAND

The Government of the French Republic and the Swiss Federal Council, having
regard to article 3 of the Agreement, have agreed as follows:

Article 1

CLASSIFICATION OF THE WATER OF THE DOUBS CONSTITUTING A FRONTIER

BETWEEN FRANCE AND SWITZERLAND

1. The waters of the Doubs constituting a frontier are divided into two cate-
gories:

(a) The first category comprises waters stocked mainly with Salmonidae and
waters where it appears desirable to provide special protection. Such waters are said
to be first category.

(b) The second category comprises all waters not included in the first category.
Such waters are said to be second category.

2. In the Franco-Swiss Doubs:

(a) The following waters shall be deemed to be second category:

- Lake Brenets from Villers-le-Lac to the floating dam situated upstream from the
Doubs Falls; the boundary upstream is delimited by two boundary posts placed
on the two banks of the Doubs by the French authorities;

- The Moron dam, from a point situated 500 metres downstream from the Doubs
Falls to the Chatelot dam; the upstream point is delimited by two boundary posts
placed on the two banks of the Doubs by the French and Swiss authorities;

- The section from the place known as "Les Poteaux" and the top of the upstream
Rasse dam;

- The section from a point 250 metres downstream from the lower Rasse dam and
boundary marker 606 (Biaufond).

(b) All the waters not mentioned in paragraph (a) above shall be deemed to be
first category.

3. In the French Doubs:

(a) The following waters shall be deemed to be second category:

- The Refrain reservoir from boundary marker 606 to the Refrain dam;

- La Goule reservoir from the old dam of La Bou~ge to La Goule dam.

(b) All the waters not mentioned in subparagraph (a) above shall be deemed to
be second category.

4. The waters of the Swiss Doubs shall be classified as first category.
Vol. 1734, 1-30279
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Article 2

PROTECTED AREAS

1. The competent authorities shall define the protected areas in which:

(a) Fishing is prohibited during all or part of the year;

(b) Only dry-fly-fishing is authorized;

(c) The fish habitat, in particular the areas which are especially important for
fish reproduction and development, shall be protected from all harmful influences.

2. The authorities shall inform each other as soon as possible of the location
of the protected areas thus defined.

Article 3

PROHIBITED FISHING GEAR AND METHODS

1. It is prohibited to fish by hand, muddying the water or groping under roots
and in other retreats frequented by fish. In addition, the following means shall not be
used for fishing:

(a) Any net or hoop net;

(b) Carafes or bottles with minnows;

(c) Chub as bait;

(d) Minnows introduced under stones and weeds as bait: jigging.

It is also forbidden to use lines equipped with more than two hooks and, in
first-category waters, to set hooks above the sinker or the submerged ballast.

2. In addition, fishing gear and methods shall be regulated as follows:

Fishing methods and gear

Line fishing

Troll fishing

Fishing boats

Bundles or dry reeds or
trimmers

First category waters

Maximum of one line per
fisherman permitted from
the last Saturday of February
to 30 September

Prohibited

Prohibited

Prohibited

Second category waters

Maximum of two lines per
fisherman permitted

Maximum of two lines per
vessel permitted from 16 June
to the Friday preceding the
last Saturday of February

Maximum of two lines per
fisherman permitted

Maximum of two lines per
fisherman permitted from
16 June to the Friday
pre-ceding the last Saturday
of February only in lake of
Brenets
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Fishing methods and gear First category waters Second category waters

Bait Prohibited Permitted, with the exception
The following natural or of fish eggs
artificial bait:
- Gentles, worms cultivated

in liquid manure or yellow
mealworms, fish eggs

- Larvae not living in water,
cheese and all milk
products

Fishing by wading in the Permitted from 1 June to Permitted from 16 June to
water 30 September 14 April

From the last Saturday of February to 15 June, fishing with live bait, dead fish, spoon-
bait, minnows, any metal lures and other artificial bait (with the exception of fly bait) shall
be prohibited in second-category waters.

The dates indicated above shall always be included in the periods authorized.

3. The provisions of article 3, paragraphs 1 (b), 1 (c) and 1 (d) and those con-
cerning bait, with the exception of fish eggs, shall not be applicable to the Franco-
Swiss Doubs.

Article 4

MINIMUM SIZE OF FISH

1. The size of fish is measured from the tip of the nose to the end of the
normally extended tail fin, the size of crayfish from the tip of the head, not including
pincers and antennae, to the end of the extended tail.

2. The fish below shall not be caught unless they have attained the following
minimum size:

(a) Trout 25 cm
(b) Grayling 30 cm
(c) Pike (only in second-category waters) 45 cm
(d) Crayfish other than American crayfish 11 cm

3. Any fish, dead or alive, caught before attaining the minimum size indicated
above shall be immediately and carefully returned to the water. Where it is impos-
sible to release the fish without mutilating it, the lower portion of the line shall be
cut.

Article 5

FISH PROTECTION PERIODS

1. Fishing for all species of fish and crayfish shall be prohibited from 2 Octo-
ber to the Friday preceding the last Saturday of February in first-category waters.

2. Fishing of the various species of fish shall be prohibited during the fol-
lowing periods:

Vol. 1734, 1-30279



28 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Trait(s 1993

Species First-category waters Second-category waters

Trout From 1 October to the Friday From 1 October to the Friday

Grayling

Pike

"Roi-du-Doubs" or rock
pickerel

Crayfish other than
American crayfish

preceding the last Saturday of
February

From 1 October to 31 May

From 1 October to the Friday
preceding the last Saturday of
February

All year round

From 1 October to 13 July

3. The dates indicated in paragraphs 1 and 2 shall
prohibition.

preceding the last Saturday
of February

From Last Saturday of
February to 15 June

From the last Saturday of
February to 15 June

All year round

From 16 October to 13 July

be included in the periods of

4. Any fish, dead or alive, caught accidentally during the protection period in
question shall be immediately and carefully returned to the water. Where it is impos-
sible to release the fish without mutilating it, the lower portion of the line shall be
cut.

Article 6

LIMITATIONS ON THE TAKING OF FISH

1. Each fisherman may take no more than six Salmonidae (trout and grayling)
per day. Any taking of Salmonidae shall be recorded in a register of catch.

2. The taking or minnows other than for personal and non-commercial use
shall be prohibited. The maximum catch shall be set at 30 minnows per fisherman
and per day.

Article 7

FISHING HOURS

Fishing shall be
Month

January
February
March
April
May
June
July
August
September
October
November
December

Vol. 1734, 1-30279

permitted during the following hours:
Starting time Ending time

8 a.m.
7:30 a.m.
7 a.m.
6. a.m.
5 a.m.
4 a.m.
4 a.m.
5 a.m.
6 a.m.
7 a.m.
7 a.m.
8 a.m.

5 p.m.
6 p.m.
7:30 p.m.
8 p.m.
9p.m.
9:30 p.m.
9:30 p.m.
9 p.m.
8 p.m.
7 p.m.
5:30 p.m.
5 p.m.
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During the period in which summer time is in force, one hour must be added to
the hours set out in the above table.

Article 8

DEROGATIONS

1. By way of exception, the competent authorities may, in respect of the
Franco-Swiss Doubs, authorize by mutual agreement the taking of fish for breeding
purposes during protection periods.

2. By way of exception, the competent authorities of the two States may, for
a limited time, waive or authorize waivers, under their supervision, to articles 2, 3, 4,
5, 6 and 7 of these Regulations:

(a) In order to take any measures which may be necessary for biological or
ecological reasons;

(b) For purposes of scientific study.

DONE at Paris on 29 July 1991 in duplicate in the French language.

For the Government For the Swiss Federal
of the French Republic: Council:

HENRI VIGNAL CHRISTIAN DUNANT
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DECLARATION OF THE SIGNATORIES

At the time of the signing of the Agreement between the Government of the
French Republic and the Swiss Federal Council concerning the practice of fishing
and the protection of aquatic habitats in the part of the Doubs constituting a frontier
between the two States, the representatives of the two Governments took note that
the administrative arrangement known as the "Neuchatel Agreement of 4 December
1957", which was concluded between the fishing services of Switzerland and France
concerning fishing in the waters adjoining the Doubs, becomes irrelevant with the
conclusion today of the new international agreement between the two countries, and
especially its Implementing Regulations.

Consequently, they have declared, each Party on its own account, that they
have instructed the authorities responsible for fishing within their respective Gov-
ernments to ensure the joint abrogation of the arrangement known as the Neuchatel
Agreement, which shall explicitly take effect on the date of the entry into force of
the Agreement concluded today between the Government of the French Republic
and the Swiss Federal Council.

For the Government For the Swiss Federal
of the French Republic: Council:

HENRI VIGNAL CHRISTIAN DUNANT
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tCHANGE DE LETTRES CONSTITUANT UN ACCORD' ENTRE
LE GOUVERNEMENT DE LA R1tPUBLIQUE FRAN( AISE ET
LE GOUVERNEMENT DE LA CONFEDERATION HELVE-
TIQUE tTENDANT L'APPLICATION DE LA CONVENTION
EUROPtENNE D'EXTRADITION AUX TERRITOIRES DE LA
FRANCE D'OUTRE-MER ET AUX COLLECTIVITtS TERRITO-
RIALES 2

AMBASSADE DE FRANCE EN SUISSE

L'AM BASSADEU R

Berne, le 24 ffvrier 1993

Monsieur le Conseiller Fddral,

A la suite des entretiens qui se sont
d~rouls entre les repr~sentants de nos deux pays,
j'ai 1'honneur, d'ordre de mon Gouvernement de
proposer que l'application de la Convention euro-
p~enne d'extradition du 13 d~cembre 19572 soit
6tendue aux Territoires franQais d'Outre Mer, de
Polyn~sie frangaise, de Nouvelle Caldonie et de
Wallis et Futuna, ainsi qu'aux collectivit~s
territoriales de Mayotte et de Saint Pierre et
Miquelon.

Les reserves et d~clarations faites par le
Gouvernement frangais lors de sa ratification 3

s'appliquent & cette extension territoriale.

Si ces propositions recueillent 1'agr6ment
du Gouvernement de la Suisse, la pr~sente lettre et
votre r~ponse au nom du Gouvernement de la Suisse
constitueront un accord entre nos deux Gouverne-
ments.

Entrb en vigueur le ler juin 1993, soit le premier jour du troisibme mois ayant suivi la date de rbception de Ia lettre
de rd onse. confor-mment aux dispositions desdites lettres.

- Nations Unies, Recueji des Traitis, vol. 359, p. 273.
3 Ibid. vol. 1496, p. 322.
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Le present 6change de lettres entrera en
vigueur le premier jour du troisidme mois suivant
la date de reception de votre r~ponse.

Je vous prie d'agr~er, Monsieur le
Conseiller F~d~ral, 1'expression de ma plus haute
consideration.

BERNARD GARCIA

Son Excellence
Monsieur Ren6 Felber

Conseiller F~dral
Chef du D6partement Fd6ral

des Affaires Etrangres
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II

LE CHEF DU DIPARTEMENT FEDERAL
DES AFFAIRES ETRANGERES

Berne, le 11 mars 1993

Monsieur 1'Ambassadeur,

J'at eu I'honneur de recevoir la lettre de Votre Excellence du 24 fevrier
1993 ainsi conque

[Voir lettre 1]

J'ai l'honneur de porter A la connaissance de Votre Excellence que le
Conseil federal suisse a donnd son agrement aux termes de votre lettre qui
constitue donc, avec la presente reponse, un accord entre les deux
Gouvernements entrant en vigueur le ler juin 1993.

Je confirme, en outre, que la Suisse maintient, & regard des Territoires
d'Outre Mer et des collectivites territoriales susmentionnes, les reserves et
d6clarations qu'elle a formulees lors de la ratification 1 de la Convention.

Veuillez croire, Monsieur I'Ambassadeur, i rassurance de ma haute
consideration.

RENt FELBER

Son Excellence
Monsieur Bernard Garcia

Ambassadeur de la R6publique Franqaise
en Suisse

Berne

I Nations Unies, Recuedl des Traitis, vol. 597, p. 339, et vol. 1338, p. 289
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING AN AGREEMENT' BE-
TWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUBLIC
AND THE GOVERNMENT OF THE SWISS CONFEDERATION
CONCERNING THE EXTENSION OF THE EUROPEAN CON-
VENTION ON EXTRADITION TO THE FRENCH OVERSEAS
TERRITORIES AND TO THE FRENCH TERRITORIAL COLLEC-
TIVITIES2

EMBASSY OF FRANCE IN SWITZERLAND

THE AMBASSADOR

Berne, 24 February 1993

Sir,

Further to the talks held between the representatives of our two countries,
I have the honour, on instructions from my Government, to propose that the appli-
cation of the European Convention on Extradition of 13 December 19572 should be
extended to the French overseas territories of French Polynesia, New Caledonia
and Wallis and Futuna, as well as to the territorial collectivities of Mayotte and Saint
Pierre and Miquelon.

The reservations and declarations made by the French Government at the time
of its ratification3 shall apply to this territorial extension.

If the Government of Switzerland finds this proposal acceptable, this letter and
your reply on behalf of the Government of Switzerland shall constitute an agree-
ment between our two Governments.

This exchange of letters shall enter into force on the first day of the third month
following the date on which your reply is received.

Accept, Sir, etc.

BERNARD GARCIA

His Excellency
Mr. Ren6 Felber

Federal Councillor
Head of the Federal Department

of Foreign Affairs

I Came into force on I June 1993, i.e., the first day of the third month following the date of receipt of the letter in
reply, in accordance with the provisions of the said letters.

2 United Nations, Treatv Series, vol. 359, p. 273.
3 Ibid., vol. 1496, p. 322.
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II

HEAD OF THE FEDERAL DEPARTMENT

OF FOREIGN AFFAIRS

Berne, 11 March 1993

Sir,

I have the honour to acknowledge receipt of your letter of 24 February 1993,
which reads as follows:

[See letter I]

I have the honour to inform you that the Swiss Federal Council agrees to the
terms of your letter, which shall therefore constitute, together with this reply, an
agreement between the two Governments, to enter into force on 1 June 1993.

I confirm further that Switzerland maintains, with respect to the above-
mentioned overseas territories and territorial collectivities, the reservations and
declarations it made at the time of ratification I of the Convention.

Accept, Sir, etc.

RENA FELBER

His Excellency
Mr. Bernard Garcia

Ambassador of the French Republic
to Switzerland

Berne

I United Nations, Treaty Series, vol. 597, p. 
33 8

, and vol. 1338, p. 289.
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FRANCE
and

SWITZERLAND

Exchange of letters constituting an agreement concerning the
extension of the European Convention on mutual assist-
ance in criminal matters to the French Overseas Territo-
ries and to the French territorial collectivities. Berne,
24 February and 11 March 1993

Authentic text: French.

Registered by France on 27 September 1993.

FRANCE
et

SUISSE

Echange de lettres constituant un accord etendant l'applica-
tion de la Convention europeenne d'entraide judiciaire
en matiere pknale aux Territoires de la France d'Outre-
mer et aux collectivites territoriales. Berne, 24 f6vrier et
11 mars 1993

Texte authentique : fran!ais.

Enregistrg par la France le 27 septembre 1993.
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ECHANGE DE LETTRES CONSTITUANT UN ACCORD' ENTRE LE
GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE FRAN4 AISE ET LE
GOUVERNEMENT DE LA CONFEDERATION HELVETIQUE
tTENDANT L'APPLICATION DE LA CONVENTION EURO-
PIENNE D'ENTRAIDE EN MATIkRE PENALE AUX TERRI-
TOIRES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER ET AUX COLLEC-
TIVITtS TERRITORIALES 2

AMBASSADE DE FRANCE EN SUISSE

L'AMBASSADEUR

Berne, le 24 f6vrier 1993

Monsieur le Conseiller Fdral,

A la suite des entretiens qui se sont
ddrouls entre les reprdsentants de nos deux pays,
j'ai 1'honneur, d'ordre de mon Gouvernement de
proposer que l'application de la Convention euro-
p~enne d'entraide judiciaire en mati~re p6nale du
20 avril 19592 soit 6tendue aux Territoires frangais
d'Outre Mer, de Polyndsie frangaise, de Nouvelle
Caldonie et de Wallis et Futuna, ainsi qu'aux
collectivit~s territoriales de Mayotte et de Saint
Pierre et Miquelon.

Les reserves et d~clarations faites par le
Gouvernement francais lors de sa ratification 3

s'appliquent 6 cette extension territoriale sauf en
ce qui concerne l'article 7 paragraphe 3 de ladite
Convention pour lequel les citations A comparaitre
destindes A des personnes poursuivies se trouvant
sur l'un des Territoires d'Outre Mer ou collectivi-
t~s territoriales susvisds devront 6tre envoy~es
aux autorit~s frangaises au moins 50 jours avant la
date fix~e pour la comparution de ces personnes.

I Entrden vigueur le Ierjuin 1993, soit le premier jour du troisi~me mois ayant suivi la date de reception de la lettre

de r6ponse, conformbment aux dispositions desdites lettres.
Nations Unies, Recued des Traitis, vol. 472, p. 185.

3 Ibid., vol 597, p. 357.
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Si ces propositions recueillent l'agr~ment
du Gouvernement de la Suisse, la prdsente lettre et
votre r~ponse au nom du Gouvernement de la Suisse
constitueront un accord entre nos deux Gouverne-
ments.

Le present 6change de lettres entrera en
vigueur le premier jour du troisidme mois suivant
la date de reception de votre r~ponse.

Je vous prie d'agrder, Monsieur le
Conseiller F~dral, l'expression de ma plus haute
consid~ration.

BERNARD GARCIA

Son Excellence
Monsieur Ren6 Felber

Conseiller F6d6ral
Chef du D6partement Fd6ral

des Affaires Etrang~res
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II

LE CHEF DU DEPARTEMENT FEDERAL

DES AFFAIRES TRANGERES

Berne, le 1I mars 1993

Monsieur 1' Ambassadeur,

J'ai eu I'honneur de recevoir la lettre de Votre Excellence du 24 fWvrier
1993 ainsi congue :

[Voir lettre I]

Jai I'honneur de porter & la connaissance de Votre Excellence que le
Conseil federal suisse a donne son agrement aux termes de votre lettre qui
constitue donc, avec la presente reponse, un accord entre les deux
Gouvernements entrant en vigueur le 1 er juin 1993.

Je confirme, en outre, que la Suisse maintient, A I'egard des Territoires
d'Outre Mer et des collectivites teritoriales susmentionnes, les reserves et
declarations qu'elle a formulees lors de la ratification1 de la Convention.

Veuillez croire, Monsieur I'Ambassadeur, A I'assurance de ma haute
consideration.

RENE FELBER

Son Excellence
Monsieur Bernard Garcia

Ambassadeur de la Rfpublique Frangaise
en Suisse

Berne

I Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 597, p. 353.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING AN AGREEMENT' BE-
TWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUBLIC
AND THE GOVERNMENT OF THE SWISS CONFEDERATION
CONCERNING THE EXTENSION OF THE EUROPEAN CON-
VENTION ON MUTUAL ASSISTANCE IN CRIMINAL MATTERS
TO THE FRENCH OVERSEAS TERRITORIES AND TO THE
FRENCH TERRITORIAL COLLECTIVITIES 2

I

EMBASSY OF FRANCE IN SWITZERLAND

THE AMBASSADOR

Berne, 24 February 1993

Sir,

Further to the talks held between the representatives of our two countries,
I have the honour, on instructions from my Government, to propose that the appli-
cation of the European Convention on Judicial Assistance of 20 April 19592 should
be extended to the French overseas territories of French Polynesia, New Caledo-
nia and Wallis and Futuna, as well as to the territorial collectivities of Mayotte and
Saint Pierre and Miquelon.

The reservations and declarations made by the French Government at the time
of its ratification3 shall apply to this territorial extension except in the case of arti-
cle 7, paragraph 3, of the Convention; service of summons on accused persons who
are in one of the above-mentioned overseas territories or territorial collectivities
shall be transmitted to the French authorities at least 50 days before the date set for
the appearance of such persons.

If these proposals are acceptable to the Government of Switzerland, this letter
and your reply on behalf of the Government of Switzerland shall constitute an
agreement between our two Governments.

This exchange of letters shall enter into force on the first day of the third month
following the date on which your reply is received.

Accept, Sir, etc.

BERNARD GARCIA

His Excellency
Mr. Ren6 Felber

Federal Councillor
Head of the Federal Department

of Foreign Affairs

Came into force on I June 1993, i.e., the first day of the third month following the date of receipt of the letter in
reply, in accordance with the provisions of the said letters.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 472, p. 185.
3 Ibid., vol. 597, p. 356.
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II

HEAD OF THE FEDERAL DEPARTMENT

OF FOREIGN AFFAIRS

Berne, 11 March 1993

Sir,

I have the honour to acknowledge receipt of your letter of 24 February 1993,
which reads as follows:

[See letter I]

I have the honour to inform you that the Swiss Federal Council agrees to the
terms of your letter, which shall therefore constitute, together with this reply, an
agreement between the two Governments, to enter into force on 1 June 1993.

I confirm further that Switzerland maintains, with respect to the above-
mentioned overseas territories and territorial collectivities, the reservations and
declarations it made at the time of ratification' of the Convention.

Accept, Sir, etc.

RENE FELBER

His Excellency
Mr. Bernard Garcia

Ambassador of the French Republic
to Switzerland

Berne

I United Nations, Trear' Series, vol. 597, p 352.
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FRANCE
and

RUSSIAN FEDERATION

Agreement on cooperation relating to public archives. Signed
at Paris on 12 November 1992

Authentic texts: French and Russian.

Registered by France on 27 September 1993.

FRANCE
et

FEDERATION DE RUSSIE

Accord sur la cooperation en matiere d'archives publiques.
Signe' Paris le 12 novembre 1992

Textes authentiques : franfais et russe.

Enregistri par la France le 27 septembre 1993.
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ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RE PUBLIQUE
FRANIAISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA FtDtRATION
DE RUSSIE SUR LA COOPERATION EN MATIERE D'ARCHI-
VES PUBLIQUES

Le Gouvernement de La Republique franCaise d'une part et

Le Gouvernement de La Federation de Russie d'autre part,

considerant L'esprit d'amitie et de cooperation existant

traditionneLLement entre Les deux Etats, encore reaffirme solennelLe -

ment dans Le Traite entre La France et La Russie conclu Le 7 fevrier

19922,

souLignant L'importance pour Le renforcement de cette amiti6

et de cette cooperation d'une connaissance r~cioroque sans cesse ameLio-

ree de L'histoire et de La cuLture des deux pays,

considerant que l'un des meiLLeurs moyens de parvenir a ce

resuLtat est de faciLiter L'acces aux documents iLLustrant cette his-

toire et cette culture, en particutier Les documents des archives

PubLiques, c'est-a-dire Les archives produites par I'ensembLe des

administrations de chaque pays,

sont convenus de ce qui suit

Article 1

Les Parties developpent Leur cooperation dans Le domaine des

archives publiques, en toute reciprocit6 et dans Le respect de Leurs

LegisLations nationales respectives.

A r t ic Le 2

Les Parties reconnaissent, conformement a La pratique inter-

nationale, Le caractere imprescriptible des archives pubLiques et slen-

gagent a restituer ceLLes qui, en possession de l'une des Parties,

aDpartiendraient a lautre.

Les modalites de restitution de tels documents feront L'objet,

entre Les administrations d archives des deux Parties, d'arrangements

particuliers concLus conformement au present accord.

' Entrd en vigueur le 12 novembre 1992 par ]a signature, conformment A ]'article 10.

2 Nations U nies, Recueil des Traitts, vol. 1728, n' 1-31075.
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Art iclte_3

Chacune des deux Parties communique A L-autre Partie La Liste
des ouvrages de reference concernant ses archives publi~s h La date de
signature du present ac-cord.

Cette liste est mise A jour chaque annAe.

Chacune des Parties peut demander A L'autre Partie communica-
tion des ouvrages de reference qui L'int~ressent.

Article 4

En vue de completer Leurs fonds nationaux d'archives par des
documents portant sur L'histoire de leurs Pays et de Leurs peuples, les
deux Parties 6changent, sur une base d'6quivatence, des copies de ces

documents.

Article 5

Les deux Parties reaLisent en commun des publications de docu-
ments d'archives et organisent des expositions documentaires sur kLhis-

toire des relations de Leurs deux pays.

ArticLe 6

Les deux Parties echangent Les textes [ gislatifs et r~gLemen-
taires r~gissant L'organisation et Le fonctionnement de Leurs Institution
d'archives, aussi bien que teur littdrature scientifique et methodique en
matiere d'archives et Les Publications de documents d'archives 6manant

de [eurs institutions d'archives respectives.

Article 7

Les deux Parties deveLoppent et ameLiorent leurs dchanges
dlexperiences en mati~re archivistique, dans Les domaines qui Les inte-

ressent.

A cet effet, Les deux Parties s'informent de leurs problemes
d'archivistique et effectuent des 6changes de speciaListes en archivis-

tique, sur une base de reciprocite et sans Daiement en devises.
Les modaLit~s de ces echanges sont definies par arrangements

entre Les Institutions d'archives concernees des deux Parties.

Article 8

Chaque Partie prate assistance aux chercheurs de L'autre Partie
Dour faciLiter Leurs recherches dans ses archives publiques.

A cet effet, Les chercheurs de chacune des deux Parties benefi-
cient de tlacces aux documents et a tous Les ouvrages de reference des
archives Pubtiques de L'autre Partie, pubties ou non, conformement a La
Legislation nationate.
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Article 9

Le present accord porte sur les archives pubLiques des deux

Parties, a savoir :

- pour ta Republique francaise, Les archives qul reLevent de

La Direction des Archives de France, de La Direction des Archives et de

La Documentation du Ministere des Affaires etrangeres et des Services

Historiques du Ministere de La Defense,

- pour La Federation de Russie, Les archives publiques qui

relevent du Comite d'Etat pour Les Archives pres Le Gouvernement de La

Federation de Russie, y compris Les archives de caractere historico-

miLitaire, et Les archives qui dependent du Departement Historique et

Docunentaire ou Ninistere des Affaires etrangeres.

Article 10

Le present accord entre en vigueur a (a date de sa signature

pour une duree de cinq annees et sera automatiquement prolonce tous Les

cinq ans a moins qu'une des deux Parties ne denonce cet accord par noti-

fication 6 mois avant La fin de La p6riode.

Fait a Paris, Le 12 novembre 1992,en deux exemplaires, chacun

en Langues francaise et russe, Les deux textes faisant egaLement foi.

Pour le Gouvemement
de la R6publique frangaise:

K >%.~

Pour le Gouvernement
de la F6ddration de Russie:

~jt L~' 2

I Roland Dumas.

2 Andrd Kozyrev.
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[RuSSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

COfJIAIEHHE ME)KAY nPABI4TEJIbCTBOM DPAHLIY3CKO1l
PECrIYBJIHKI4 1 rIPABHTEJIbCTBOM POCCHIFCKO1l 'DEaE-
PAL1HH 0 COTPY4HHt1ECTBE B OBJIACTI4 rOCYaAPCTBE-
HHbIX APXHBOB

fpaafrnbcao 41paHuy3cKOA Pecrry6nHyh H fpaBHTe nbcBo

POCCHRCKo0 OenepaumH,

npHHHMa BO BHtMaHHe nyx apyw6w H coTpynHHxeCTBa,

Tpa.aUHLOHHO cyLuecT'By]oLLI MewKay n BYMR cTpaHaMm H BHOBb TopKeCTBeHHO

nOaTBepaeHHbiA B ,IOrOBOpe Mexy (DpaHuteg m PoccieAi OT 7 cteBpanR 1992
rona,

nozmepKMBal 3HaIHMocTb .rfl pa.3BiTh 3T01 xpyw6bl 14
COTpyJIHHeCTBa O6OiolHOrO m rlOCTO.9HHOrO yrny6neHIsi 3HaHHIA B o6nacm

HCTOPHH H KynbTypb raByX cTpaH,

C'HTan, 'TO ODHHM H3 BaKHbIX CI1O0o6OB nocTm)KeHH3I 3TOrO

pe3ynbTaTa RBjieTCH o6nereHme aocrna K noKyMeHTaM, paCKpbBaOmhlM 31y
HCTOPHIO H KyJlbTypy, B OCO6eHHOCTI4 K aoKyMeHTaM 13 rocyzapcTBeHHbIX

apXHBOB, T.e. CO3naHHbIX COBOKynHOC-rb]O rOCynapCTBeHHbX OpIaHOB Ka .OA H3

CTOpOH,

cornacmIHcb 0 HHKecneaymIeM:

CTaTbR I

CTOPOHbI 6yzyT pal3sBaTh COTpyaHH'eCTBO MewKly

rocynapcTBeHHbIMH apXHBaMH Ha OCHOBe flOJIHOA B3aHMHOCT 14 ml pH

co6nonOeHHH HX COOTBeTCTByIOIIIerO HaUHOHanbHOrO 3aKOHOalaTenbCTBa.

CTaTbn 2

CTOpOHbI npH3HaIOT B COOTBeTCTBHH C MemKLayHaPOZIHOA npamK'KOH

HeoT'4ywKaaeMbfi xapaK-ep rocynapCTBeHHbIX apXmBHbX IIOKyMeHTOB s4

o6R3yIOTCJ9 Bo3BpaTHTb Te H3 HHX, KOTOpbe, HaXOzLICb BO BnaeleHH14 OnHOA M43

CTOPOH. np4HauaneKanH 6bi npyrolk.

YCnOBHIR BO3BpaLLeHtI4 nonlo6HbIX IoKyMeHTOB 6ynyT onpea1ehTbCR

cneuHiaJ~bHblMH alOrOBOpeHHOCT31MH Mewy COOTBeTCTByORu.MH apXHBHbIMH
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y'-peKIaeHHiRMH O6e14x CTOpOH, 3aKJrloLaeMbiM4 B COOTBeTCTBHH C HaCTORILUHM

CornameHeM.

CTaTib 3

Kamam 143 CTOpOH 6yneT nepenaBaTb apymtl CTOpoHe CflHCKH

cnpaBOHHbIX MaTepHaIOB no apxl4BHbIM LIOKyMeHTaM, orry6nmKoBaHHbIX Ha

naTy nonntcaHM4S HaCTO.aLuero CornaweHHH.

3TOT CnHICOK e>eremO.Ho 6yneT O6 HOBJRqTbCJI.

Kawaw 13 CTOpOH MOweT 3anpOCHTb y npyroAi CTOpOHbI

HHTepecyiouti1e ee cnpaBO4Hble MaTep4albl.

LTaTbu 4

CTOPOHbi 6ynyT o6MeHHBaTbCt Ha 3KBHBanJeHTHOA OCHOBe KOn1HHMH

aOKyMeHTOB, conepwauWMH 14 14HOpMaULmo no HCTOpHH CBOH4X CTpaH 14

HapOIIOB, B LIeJIX nOrlOTHeH4sl HaLHoHabHbIX apxMiBHbIX 4)OHRIOB TaKHMH

ZLOKyMeHTaM4.

CTaTb6I 5

CTopoHbi 6yzyT ocytuecTBJnTb CoBMeCTHbIe ny6nlxaumt apx14BHb[X

IOKyMHHTOB 14 opraHH3OBblBaTb LOKyMeHTaJlbHbiC BbiCTaBKH no 14CTOPH4H

OTHOtUeHHA Me;)cay HX cTpaHaMH.

CTaThU 6

CTOpOHbI 6ynyr O6MeHHBaTbCR 3aKoHoalaTerIbHbIMH H

pernaMeHT pyIOLUHMH zIOKyMeHTaMH no opraH13aul4H K nopflaKy pa6OTbl

apX1BHbIX ympe)KneHHA, a xaoK~e Hay4Ho-MeToai4weCKoR MiTepaTypoH no

apxHBHOMy aejry, ny6nmxautusMti apXHBHblX IOKymeHTOB COOTBeTCTB~yOtW14X

apX14BHbIX ym pewC)1eHR CropoH.

CTaThmi 7

CTopOHbi 6yxyT pa3B14 BTh coBepweHcTwosaTh o6MeH OnblTOM
pa6OThI B O6naCTH apxmBHoro nena no HIRTepecyt1ioLM HX HanpaeH4IM

flestTeJnbHOCTH.

B 3Tmx uenAx CTOpOHbi 6yxfr o6MeHHBaTmcR HH4)OpMaLui4e no

BonpocaM apxHBHOrO nena ii OCyLaeCT-BjixTb o6MeHbi cneuHaJIHCTaMH-

ap4XHB4CTaM1 Ha B3a14MHok 6e3BaIOTHOk OCHOBe.
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KoHxpeTHble yCnOBHJR 3THX O6MeHOB 6yzyrr onpenensmcsuC no

flOrOBOpH HOCTM Meiy coOTBeTCTByIOLI.HMH apXHBHb[MH y"pemKUeHHAMH

CTOpOH.

CTaThE 8

Kanai CTOpOHa 6yzxeT OKa3bIBaTh conefcTBme HccleaOBaTeIIM

npyrok CTOpOHbI B npoBeaeHHH HMH HccnelIOBaHHR B ee rocyaapCTBeHHb[X

apXHBax.

C 3TOi UtenbIO HccnewOBaTeIM Ka)KXoR H3 CTOpOH 6yzxeT o6ecneeH

ROCTyrI K apXHBHblM zioKyMeHTaM, a Tamo4e KO BceM only6JHKOBaHHbIM H

HeorIy6AHKOBaHHbIM cnpaBO'IHbIM MaTeptHanaM rOcyzxapCTBeHHbIX apxHBOB

npyrogi CTOpOHbI B COOTBeTCTBHH C ee HaIKOHanbHbIM 3aMKOHonaTenbCTBoM.

CTaTbR 9

HacToRnee CornaweHHe xacaeTcq rocyz1apCTBeHHblX apxHBOB

CTOpOH, K KOTOPbIM OTHOCATCR:

- Bo 4)paHUy3CKOI Pecny6nHKe: apxHBbl, HaxoammieCC B BeneHHM

JHperKnHm apxHBOB OpaHUMH, 2)IipexIH apxHBoB H aOXyMeHTaLiH

MMHmc-repCTBa MHOCrpaHHbIX aen H HcTopHeCmX cjiy)K6 MMHmcTepcTBa

O6POHbl.

_ B PoccHAcKoA 0enepauH4: rocynapcTBenHbie apxHBbl,

Haxoi1RuHeCCR B BeI1eHHH KOMHTeTa no aenaM apXHBOB np f'paBiRTenbcTBe

PoccHcAo tIenepauH14, BKnjoqaA apXHBb BOeHHO-4cTOpwieCKOrO rlpOn4mnlR H

apXHBbl, HaxoZaRLuHeCC B BeeHHH IICTOpHxO-IOKyMeHTal.lbHOrO ynpaBnleHHR

MHHHCTepCTBa HHOCTpaHHhbX ne.i;

CTaTR 10

HacTos tee CornaweHHe BCTynaeT B CHRY CO IHI ero nOnnI4CaHHR,

neACTByeT B TeqeHHe nFTH neT i 6yaeT aBTOMaTH4eCKH npOa1CneBaTbCI Kawab]A

pa3 Ha cnenyioIume n1Tb neT, eciHNH OfAHa H3 CTOpOH He 3aRB14T 0 CBOeM

wenaHHi nlpeKpaTHTb ero aeAICTBI4e nlyTeM rI1CbMeHHOrO yBeaXOMnIeHNR 3a 6

MecueB no HCTexieHH COOTBeTCTByiOLuIero cpoKa.
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CoaepweHo B -apime 12 HoR6pq 1992 rona B ABYX 3K3eMnnTpax,

Ka)KablA Ha qbpaHuy3CKOM H PYCC}OM s3blxax, npl,{eM o6a TeKcTa MmelOT

OQDIHaKOByIO CHlny.

3a I"paBHTeIbCTBO
PpaHIYy3CKO Pecny6rliKH:

P 
J /% 

1

3a I-paBHTejIICTBO
PoccHicKOi cDeaepa][IrH:
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH
REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE RUSSIAN
FEDERATION ON COOPERATION RELATING TO PUBLIC
ARCHIVES

The Government of the French Republic, on the one hand, and the Government
of the Russian Federation, on the other,

Considering the spirit of friendship and cooperation traditionally existing be-
tween the two States, once again solemnly reaffirmed in the Treaty between France
and Russia concluded on 7 February 1992,2

Stressing the importance for the strengthening of this friendship and cooper-
ation of a constantly improved mutual knowledge of the history and culture of the
two countries,

Considering that one of the best means of achieving this result is to facilitate
access to documents illustrating this history and culture, in particular the documents
in public archives, that is to say, the archives produced by all the State bodies of each
country,

Have agreed as follows:

Article 1

The Parties shall develop their cooperation in relation to public archives on
the basis of total reciprocity and with respect for the national legislation of each
country.

Article 2

The Parties recognize, in accordance with international practice, the inalienable
nature of public archives, and undertake to restore any archive documents in the
possession of one of the Parties which might belong to the other Party.

The modalities for the restitution of such documents shall be determined by
special agreements concluded between the archive administrations of the two Par-
ties in accordance with this Agreement.

Article 3

Each Party shall transmit to the other Party a list of reference materials con-
cerning archive documents published as of the date of signature of this Agreement.

This list shall be updated annually.

Each Party may request from the other Party any reference materials which are
of interest to it.

I Came into force on 12 November 1992 by signature, in accordance with article 10.
- United Nations, Treaty Series, vol. 1728, No. 1-31075.
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Article 4

With a view to building up their national archives by adding documents con-
taining information on the history of their countries and peoples, the two Parties
shall exchange copies of such documents, on the basis of equivalence.

Article 5

The two Parties shall undertake joint publication of archive documents and
shall organize documentary exhibitions on the history of relations between their two
countries.

Article 6

The two Parties shall exchange legislative and statutory texts governing the
organization and operation of their archive institutions, their scientific and meth-
odological literature on archive matters and publications of archive documents by
their respective archive institutions.

Article 7

The two Parties shall develop and improve their exchanges of experience in
archive matters in those areas which are of interest to them.

To that end, the two Parties shall exchange information on archive problems,
and shall organize exchanges of archive specialists on the basis of reciprocity and
without payment in currency.

The specific details of these exchanges shall be determined by arrangement
between the relevant archive institutions of the two Parties.

Article 8

Each Party shall offer assistance to researchers of the other Party in order to
facilitate their research in its public archives.

To that end, the researchers of each of the two Parties shall enjoy access to
archive documents and to all the works of reference of the public archives of the
other Party, whether published or not, in accordance with national legislation.

Article 9

This agreement shall concern the public archives of the two Parties, namely:

- In the case of the French Republic, the archives which are under the direction
of the Directorate of Archives of France, the Directorate of Archives and Doc-
umentation of the Ministry of Foreign Affairs and the Historical Services of the
Ministry of Defence;

- In the case of the Russian Federation, the State archives which are under the
direction of the Committee on Archives of the Government of the Russian
Federation, including the archives of a military and historical nature, and the
archives which are under the direction of the Historical and Documentary De-
partment of the Ministry of Foreign Affairs.

Article 10

This Agreement shall enter into force on the date of its signature. It shall be
valid for a period of five years and shall be automatically renewed for successive
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periods of five years unless one of the Parties denounces it by giving written notifi-
cation six months prior to the expiry of the current period.

DONE at Paris, on 12 November 1992, in two copies, each in the French and
Russian languages, both texts being equally authentic.

For the Government
of the French Republic:

ROLAND DUMAS

For the Government
of the Russian Federation:

ANDRt KOZYREV
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FRANCE
and

RUSSIAN FEDERATION

Agreement on the search for archive documents and their
restitution. Signed at Paris on 12 November 1992

Authentic texts: French and Russian.

Registered by France on 27 September 1993.

FRANCE
et

FEDERATION DE RUSSIE

Accord sur la recherche et la restitution d'archives. Signe '
Paris le 12 novembre 1992

Textes authentiques :franfais et russe.

Enregistri par la France le 27 septembre 1993.
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ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RI PUBLIQUE
FRAN4AISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA FEDERATION
DE RUSSIE SUR LA RECHERCHE ET LA RESTITUTION D'AR-
CHIVES

Le Gouvernement de La R~publique Francaise et le

Gouvernement de la F~dration de Russie.

agisaant dans lesprit d'amiti6 et de confiance

traditionnelle entre la Russie et la France, et conform~ment

A la pratique internationale,

consid~rant l'accord our la coop~ration en matidre

d'archives publiques du 12 novembre 1992 entre le Gouvernement

de La R~publique Franqaise et le Gouvernement de la F~ddration

de Russie
2
,

sont convenus de ce qui suit

ARTICLE 1

Les Parties prennent les mesures n~cessaires pour retrouver

dans leurs centres d'archivea, bibliothques ou autrea insti-

tutions d'Etat, lea archives appartenant A l'autre Partie pour

lea identifier et lea restituer.

ARTICLE 2

Chacune des Parties peut A des fins non commerciales

effectuer une copie des archives publiques avant restitution

ainsi que lea publier en informant au pr~alable l'autre Partie.

Aprds leur restitution A qui de droit, l'accda A ces

documents eot garanti A toute personne, dana lea conditions

pr~vues par la loi nationale de l'Etat auquel appartiennent ces

archives.

I EntrA en vlgueur le 12 novembre 1992 par la signature, conformdment l'article 8.

2 Voir p. 44 du prdsent volume.
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ARTICLE 3

Chaque Partie apporte son aide & la recherche des

documents pouvant appartenir aux archives publiques de l'autre

Partie, en particulier pour la d~termination de lorigine et

de la nature juridique de tels documents.

ARTICLE 4

Chaque Partie peut demander A la requite de sea

ressortissants int6ressas La restitution des archives qui leur

appartiennent et sont en La possession de l'autre partie.

AKrICLE 5

Chacune des Parties facilite lea contacts entre 1'autre

Partie et lea organisations ou personnes privies qui d6tiendraient

des archives intdressant cette autre Partie.

ARTICLE 6

Les deux Parties aident dans La mesure du possible

A lapplication des arrangements qui seraient 6ventuellement

conclus par l'une dentre elles avec des organisations ou des

personnes privies sur la restitution ou La cession de documents

d'archives.

ARTICLE 7

Les modalitds pratiques d'ex6cution du present accord

feront l'objet d'arrangements particuliers entre lea deux Parties.

ARTICLE 8

Le pr~sent accord entre en vigueur A la date de sa

signature.
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Fait A Paris

en deux exemplaires, chacun en langues

deux textes faisant dgalement foi.

Pour le Gouvernement
de la Rdpublique Franqaise•

le 1 2 NcveN%5iz %-02

fran~aise et russe, lea

Pour le Gouvemement
de la Fdddration de Russie:

2

I Roland Dumas.
2 Andr6 Kozyrev.
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[RUSSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

COFJIAIIIEHIIE ME)K4Y HPABH4TEJIbCTBOM DPAHIY3CKO1I
PECf-YBRIHKI4 1 nIPABL4TEJlbCTBOM POCCH1ICKO1I DEaE-
PAI4H 0 BbISIBJIEHII4 1 BO3BPAIIEHH4 APXHBHbIX aO-
KYMEHTOB

FlpaBHTenmTco -OpaHLXy3CKOi Pecny6nHKo rlpaBHTenbcTBO
PoccHAcKoA OeepauHH,

1eCicTBYR B ayxe TpaIHUHOHHOIA ApyK6i H noBepH.i Memmy

(DpaHumeA i Pocciiek, a TamoKe B COOTBeTCTBHH c Me, yHapOnHOA npaKTxKoAI;

rp1HHHMma BO BHHMaHe CornalUeHe MewKzy flpaBHTenbCTBOM

DpaHLtY3CKOA Pecny6nHKH mlpaBwTenbCTBOM POCCHACKOA OeuepauH o

COTpyZfHW4ecThe B o6nac-ri rOcyuapcTBeHHbiX apXHBoB OT 12 Ho.I6pR 1992 rona,

cornacHnhicb o HHn)ecneayoioeM:

CTarTb I

CTOpOHbj npMYT HeO6XOnlmmbe Mepbi C uenbIO BbI9BxieHHR B CBOHX

apxmBax, 616.ioTeKax H HHbiX rocyzapcTBeHHbix ympemmeHsx apXHBHbIX

nOKyMeHTOB, npHHane)KauHx apyrog CTOpOHe, mx HaeHTH4cKaumi m

Bo3BpaLIteHH51.

CTaTbh 2

Kawna.i 143 CTOpOH MOXeT ocylLeCTBJn.Tb KOfIHpOBaHHe B

HeKOMMepecKmX uenJAx apXBHbIX aoKyMeHTOB apyrori CTOpOHbI nO HX

Bo3BpaLLeHHM, a TaK>Ke ny6nHKOBaTb ix, npenBapHTenbHo HH4OpM14pya o6

3TOM npyryio CTOpOHy.

Flocne lix B03BpaLueHHR no npHHaane HOCTH rapaHT1pyeTcH nocTyn

K 3THM alOKyMeHTaM BCeM IHtLaM npi co6nioneiH.HH yC, nOBHA,

n peIayCMOTpeHH bIX HauHoHaJlbHbIM 3aKOHoXIaTelbCTBOM rocynaapCTBa,

KOTOpOMy npHHanLeKaT 3Tm apXHBHbie flOKyMeHTbl.

CTaTbx 3

KammaR H3 CTOpOH 6yneT oKa3blBaTb rlOMOub npyrogi CTOpOHe B

nOHCKe zxoKyMeHTOB, KOTOpbIe MOrnii 6bi npHHa.ne)KaTb ee rocyaapCTBeHHbIM
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apX14BaM, B 4aCTHOCT14, B onpeaieeH41 npoHcxommleHH14 H npaBoBOrO cTaTyca

TaKHx noKyMeHTOB.

CTaTbR 4

Kawmaa H3 CTOpOH MOKeT no npocb6e CBO14X 3aHHTepecoBaHHbIX

rpama-a xoaaTa4CTBOBaTb 0 ao32WpaLHf11,14H n aJLfaInewaImX MM apXHBHbIX

DnoKyMeHTOB, Haxon tuI14XC BO B.nazeHM npyrog CTOpOHbI.

CTaTbn 5

Kama 143 CTOpOH 6yaeT Coae4cTBOBaTb KOHTaKTaM apyrom

CTOpOHbI C HerocyzapCTBeHbM4 opraH143aLuH1Mm 14)11M 4143WieCKMmH JImuaMl,

KoTopbie, KaK npeanojlaraeTCR, HMeIOT B cBoem pacnopI)KeH., apX14BHbie

noKyMeHTbI, 14HTepecytoLume pyryio CTOPOHY.

CTaTbhN 6

CTOpOHbi 6yyT CoaIeCCTBOBaTb no Mepe BO3MO)KHOCTH BblFIOrlHeHHIO

LIOFOBOpeHHOCTeH, KOTOpble MOryT 6bITb 3aKJIIO4eHbI OXHOM 143 CTOpOH C

HerocyzxapcTaeH HbIM opraHH3atHRMH H PH3HqeCKAM AisuaMH 0

BO3BpaueHHH H111 nepeaaqe apXHBHbIX aoKyMeHTOB.

CTaTha 7

[IpaKTcrmecKe BOrnpOCbI peanH3au1HH HacTofltuero CornatuleHiA

6yxayT pewarcm no B3aHMHOH uOrOBOpeHHOCTH CTOpOH.

CTaThb 8

HacTotuiee CornatueHHe BCTynaeT B C14JIy CO ziH1sI ero nOzinmcaHtl.

CoBepweHO B Hap14me 12 HOR6pR 1992 roaa B aByX 3iceMnmipax,

KaKnbi Ha (ppaHUy3CKOM H4 pyCCKOM R3b[Kax, npqHeM o6a TeKCTa HMeoT

oximHaKOBy1o CHJTy.

3a rIpaBHTelbCTBO 3a I-paBHTeJUbCTBO
cDpaHUy3CK0o Pecny6JIHnK: POCCHACKOi 'DeepaumH:

Vol 1734, 1-30283



1993 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traitks 61

[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH
REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE RUSSIAN FED-
ERATION ON THE SEARCH FOR ARCHIVE DOCUMENTS AND
THEIR RESTITUTION

The Government of the French Republic and the Government of the Russian
Federation,

Acting in the spirit of the traditional friendship and trust between Russia and
France, and in accordance with international practice,

Taking into account the Agreement of 12 November 1992 between the Govern-
ment of the French Republic and the Government of the Russian Federation on
cooperation relating to public archives,2

Have agreed as follows:

Article 1

Each Party shall take the necessary steps to locate the archive documents be-
longing to the other Party in its archives, libraries and other State archive institu-
tions in order to identify and return them.

Article 2
Each Party may make copies, for non-commercial purposes, of public archive

documents belonging to the other Party, before they are returned, and may publish
them after first informing the other Party.

After they have been returned to their rightful owners, access to such doc-
uments shall be guaranteed to all persons under the conditions prescribed in the
national legislation of the State to which these archive documents belong.

Article 3
Each Party shall assist in the search for documents which may belong to the

public archives of the other Party, in particular in the determination of the original
and legal status of such documents.

Article 4
Each Party may, at the request of its nationals concerned, seek the restitution

of archive documents which belong to them and which are in the possession of the
other Party.

Article 5
Each Party shall facilitate contacts between the other Party and private organ-

izations or individuals who might be in possession of archive documents which are
of interest to that other Party.

I Came into force on 12 November 1992 by signature, in accordance with article 8.

2 See p. 51 of this volume.
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Article 6
The two Parties shall, as far as possible, assist in the implementation of such

arrangements for the restitution or transfer of archive documents as may be con-
cluded by one of them with private organizations or individuals.

Article 7

The practical modalities for the implementation of this Agreement shall be the
subject of special arrangements between the two Parties.

Article 8

This Agreement shall enter into force on the date of its signature.

DONE at Paris, on 12 November 1992, in two copies, each in the French and
Russian languages, both texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of the French Republic: of the Russian Federation:

ROLAND DUMAS ANDR9 KOZYREV
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FRANCE

and
RUSSIAN FEDERATION

Exchange of letters constituting an agreement concerning the
methods of application of the agreements on archives.
Paris, 12 November 1992

Authentic texts: French and Russian.

Registered by France on 27 September 1993.

FRANCE
et

FEDERATION DE RUSSIE

Echange de lettres constituant un accord sur les modalites
d'application des accords sur les archives. Paris, 12 no-
vembre 1992

Textes authentiques : franVais et russe.

EnregistrJ par la France le 27 septembre 1993.
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ICHANGE DE LETTRES CONSTITUANT UN ACCORD' ENTRE
LE GOUVERNEMENT DE LA R1tPUBLIQUE FRANqAISE ET
LE GOUVERNEMENT DE LA F1tDtRATION DE RUSSIE SUR
LES MODALITES D'APPLICATION DES ACCORDS SUR LES
ARCHIVES

I

REPUBLIQUE FRAN;AISE

LE MINISTRE D'ETAT

MINISTRE DES AFFAIRES tTRANGtRES

Paris, le 12 novembre 1992

Monsieur le Ministre,

Me r~f~rant A 1'accord entre le Gouvernement de la

R~publique frangaise et le Gouvernement de la F~ddration de Russie

sur la coopdration entre le Gouvernement de la R~publique franqaise

et le Gouvernement de la Fid~ration de Russle en mati&re d'archives

publiques du 12 novembre 19922 ainsi qu16 l1accord entre le

Gouvernement de la REpublique frangaise et le Gouvernement de la

Fdgration de Russie sur la recherche et la restitution d'archives

du 12 novembre 19923, j'ai l'honneur de vous proposer larrangement

suivant concernant les modalitds d'ex&cution de la restitution des

archives frangaises transporties hors de France pendant la seconde

guerre mondiale.

1) D~s novembre 1992 aura lieu la prdparation du

rapatriement par 6tapes de lensemble des archives frangaises.

Cette preparation porte notamment sur la remise aux autoritis

francaises de l'ensemble des inventaires sous forme de copies

financees par la partle franqaise.

Le rapatriernent total desdites archives franqaises sera

achev6 au plus tard le 31 d~cembre 1993.

I Entr6 en vigueur le 12 novembre 1992, date de la lettre de rdponse, conformment aux dispositions desdites lettres.
2 Voir p. 43 du present volume.
3 Voir p. 55 du pr6sent volume.
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2) La partie franqaise s'engage, dans les limites des

disponibilit~s budg~taires, A proc~der A ses frais au microfilmage

des documents intdressant la Russie et d~finis par les experts

russes avec la participation des experts frangais. La liste

d~finitive de ces documents sera arrdtAt d'un commun accord.

Les operations de microfilmage seront achev~es au plus

tard le 31 d~cembre 1994.

3) Le calendrier de la restitution par 6tapes des

archives, de la transmission des microfilms ainsi que d'autres

questions techniques, sera dtabli de fagon concertde par les

administrations des archives concern~es des deux parties au cours

du ler trimestre 1993.

La pr~sente lettre et la lettre analogue de votre

Excellence constitueront un accord entre le Gouvernement de la

Rdpublique franqaise et le Gouvernement de la F~d~ration de Russie

sur ce qui precdde, accord qui entrera en vigueur A la date du

present &change de lettres.

Je vous prie, Monsieur le Ministre, de bien vouloir

agr~er les assurances de ma haute considdration.

ROLAND DUMAS

Monsieur Andrd Kozyrev
Ministre des Affaires 6trang~res

de la FHd6ration de Russie
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II

[RUSSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

MIIHICTP NHOCTPAHHbiX AQEMn

POCC14ACKOII (DEEPAIUMN

flapwK, 12 Hom6pR 1992 roga

rocnOMH rocy IaPCTBeHmbi MHHWCTp,

CcbInaCb Ha CornaweHme Me>w.Ay rlpaBMTenbCTBOM POCCVMCKO De~epaLqm v
fpaBlTenbCTBOM OpaHLY3CKO Pecny6nKH 0 COTpyQHW4eCTBe B o6nacTm rocyqapcTBeHHbIX

apxmsoB OT 12 HoR6pR 1992 r. a TaKe Ha CornaweHme mewy npaeMTenbTBOM
POCCHkOCKOI $eAepaLu*1 m rlpaBOTenbCTBOM $paHL!y3CKOA Pecny6MKM 0 BbIRB1eHHM H

BO3BpaLLteHw apXHBHbIX OKyMeHTOB OT 12 HOs6pq 1992 r, mMeio qeCTb npenJOKHTb BaM

Cn'eyK ylo or'oBopeHHOCTb o6 yrc.noBX B03BpaLUeHHR 4)paHUy3CKHX apXMBHbIX

JgOKyMeHTOB. nepeMeuJeHHblX K3 $DpaHU,4H B robi BTOpO MMpOBO 8OlHbI.

1. C HOs6pl 1992 r Ha4HeTcq nogroTOBKa K no3TanHOMy B03Bpau4eHII0 Bcex

(paHLy3CKHX apXMBHbX ,OKyMeHTOB 3Ta noglroToBKa BKJOlaeT B ce6., B qaCTHOCTH.

nepe4aqy OpaHLY3CKOH CTOPOHe KOnHi onice JAOKyMeHTOB, K3rOTOBneHHbX 3a C'eT

f1paHUY3CKO CTOpOHb.
f-onHoe BO3BpaueHme yKa3aHHblX d)paHLy3CKHX apXHBHbX gOKyMeHTOB 6yleT

ocyu4eCTBneHO He no3gHee 31 JeKa6pp 1993 r.
2 (DpaHUy3CKaR CTOpOHa O6R3yeTCFI ocyueCTBKTb 3a CBOA c'eT B paMKaX

HMelOLLupixCR 61opKeTHbX accHrHOBaHMI4 MHKpO4HfIbMHpOBaHHe gOKyMeHTOB.

npe CTaBnOUX AHTepec An.1 POCCuH H onpefeneHHbIX POCCMACKOA CTOpOHOA C y4acTHeM

OpaHLLy3CKHX 3KcnepTOB OKOHqaTenbHbIA cnHCOK 3THX AOKyMeHTOB 6ygeT onpegeneH C

o6Luero cornacmR.

Vl3rOToBneHme MKpOd)Mn6bMOB 6ygeT 3aBepweHO He no3;4Hee 31 ,eKa6p9

1994 r

3 FpacOiK no3TanHoro Bo3BpauLeHmq apXMBHbX gOKyMeHTOB H nepepawt

H3rOTOBnIeHHbX C HHX MHKpO4)HIlbMOB. a TaKme Apyrve TeXHWieCKHe BonpoCbi 6yy
CorniaCOBaHbl COOTBeTCTByIlOU, WM apXMBHbMH y 4peKeHHRMH CTOpOH B TeeHme nepsoro
KBapTana 1993 r
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HaCTORqu.ee nmCbMO 14 nHCbMO Bawero flpeBocxo/1HTenbcTBa aHanorMHlHoro

Cogep)KaHm COCTaBRT AOrOBOpeHHOCTb Me>Kay rlpaBMTenbCTBOM POCCwRCKOR (DegepaLtwim w

flpaBHTenbCTBOM ($paHUyCKOI4 Pecny6nMKm no aHHOM sonpocy, KOTopaR BCTynT B Cmny

CO gHR O6MeHa nCbMaMm.

flpowy Bac IOCnOANlH rocy~apCTBeHHbM MHHMCTp, npMHTb yBepeHKIu B MOeM

BbICOKOM yBaKeHHH.

Ero npeBOCXOAMTerbCTBy
r-Hy Ponamy AIOMA

rOCyJQapCTBeHHoMy MUHCTpy,
MHuHMCTpy HHOCTpaHHbIX AeII

(DpaHy3CKOA Pecny6nwKu
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[TRADUCTION1 
- TRANSLATION 2]

II

Paris, le 12 novembre 1992

Monsieur le Ministre d'Etat,

[Voir lettre I]

Je vous prie, Monsieur le Ministre d'Etat, de bien vouloir agr6er les assurances
de ma haute consid6ration.

ANDRt KOZYREV

Monsieur Roland Dumas
Ministre d'Etat
Ministre des Affaires 6trang~res

de la R~publique francaise

I Traduction fournie par le Gouvernement franqais.

2 Translation provided by the French Government.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING AN AGREEMENT' BE-
TWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUBLIC
AND THE GOVERNMENT OF THE RUSSIAN FEDERATION
CONCERNING THE METHODS OF APPLICATION OF THE
AGREEMENTS ON ARCHIVES

I

FRENCH REPUBLIC

THE MINISTER OF STATE

AND MINISTER FOR FOREIGN AFFAIRS

Paris, 12 November 1992

Sir,
With reference to the Agreement between the Government of the French Re-

public and the Government of the Russian Federation on cooperation between the
Government of the French Republic and the Government of the Russian Federation
relating to public archives, of 12 November 1992,2 and the Agreement between the
Government of the French Republic and the Government of the Russian Federation
on the search for archive documents and their restitution, of 12 November 1992, 3

I have the honour to propose the following arrangement concerning the procedure
for the restitution of French archive documents transported out of France during the
Second World War.

(1) Preparation for the phased repatriation of all French archive documents
shall begin as of November 1992. This preparation shall include, inter alia, the trans-
mission to the French authorities of all inventories in the form of copies made at the
expense of the French Party.

The full repatriation of the French archive documents shall be completed by
31 December 1993 at the latest.

(2) The French Party undertakes, within the limits of budgetary allocations, to
microfilm, at its own expense, documents of interest to Russia identified by Russian
experts with the participation of French experts. The final list of these documents
shall be determined by joint agreement.

The microfilming operations shall be completed by 31 December 1994 at the
latest.

(3) The timetable for the phased restitution of the archive documents and the
transmission of microfilms, and also other technical questions, shall be agreed upon
by the archive institutions of the two Parties during the first quarter of 1993.

1 Came into force on 12 November 1992, the date of the letter in reply, in accordance with the provisions of the said
letters.

2 See p. 43 of this volume.
3 See p. 55 of this volume.
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This letter and the corresponding letter from you shall constitute an agreement
between the Government of the French Republic and the Government of the Rus-
sian Federation on the foregoing, an agreement which shall enter into force on the
date of this exchange of letters.

Accept Sir, etc.

ROLAND DUMAS

Mr. Andr6 Kozyrev
Minister for Foreign Affairs

of the Russian Federation
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II

THE MINISTER FOR FOREIGN AFFAIRS
OF THE RUSSIAN FEDERATION

Paris, 12 November 1992

Sir,

With reference to the Agreement between the Government of the Russian Fed-
eration and the Government of the French Republic on cooperation relating to pub-
lic archives, of 12 November 1992, and the Agreement between the Government of
the Russian Federation and the Government of the French Republic on the search
for archive documents and their restitution, of 12 November 1992, 1 have the honour
to propose the following arrangement concerning the procedure for the restitution
of French archive documents transported out of France during the Second World
War.

(1) Preparation for the phased repatriation of all French archive documents
shall begin as of November 1992. This preparation shall include, inter alia, the trans-
mission to the French authorities of all inventories in the form of copies made at the
expense of the French Party.

The full repatriation of the French archive documents shall be completed by
31 December 1993 at the latest.

(2) The French Party undertakes, within the limits of budgetary allocations, to
microfilm, at its own expense, documents of interest to Russia identified by Russian
experts with the participation of French experts. The final list of these documents
shall be determined by joint agreement.

The microfilming operations shall be completed by 31 December 1994 at the
latest.

(3) The timetable for the phased restitution of the archive documents and the
transmission of microfilms, and also other technical questions, shall be agreed upon
by the archive institutions of the two Parties during the first quarter of 1993.

This letter and the corresponding letter from you shall constitute an agreement
between the Government of the Russian Federation and the Government of the
French Republic on the foregoing, an agreement which shall enter into force on the
date of this exchange of letters.

Accept, Sir, etc.

A. KOZYREV

His Excellency
Mr. Roland Dumas

Minister of State and Minister
for Foreign Affairs of the French Republic
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[FINNISH TEXT - TEXTE FINNOIS]

SOPIMUS SUOMEN TASAVALLAN JA NORJAN KUNINGASKUN-
NAN VALILLA PERINNON KAKSINKERTAISEN VEROTUK-
SEN EHKAISEMISEKSI

Suonien Tasavalta ja Norjan Kiningas.
kunla ovat p.ittineet tehdfa sopinuiksen pe-
rinn~n kaksinkertaisen verotuksen ehkbisemi-
seksi.

Tiss5i tarkoituksessa ovat valtuutetuiksi
miarinneet:

Suomen Tasavallan Presidentti:

Ulkoasiainrninisteri Ralf Tbrngren'in

Hainen Majesteettinsa Norjan Kuninas:

Norjan erikoislihettiliiiin ja tiiysivaltai.en
ministerin Helsingissi Ha'S Olav'iII.

jotka, tarkastettuaan toistensa valtakirjat ja
havaittuaan niiden ole an oikeat ja asianmu-
kaiset, ovat sopineet seuraavtsta uiiyryk.
sistii:

I artikia.
SopLmusta sovelletaan Suonien ja Norjan

kansalais'en jiiiimistaihin kohdistuviin veroi-
hin.

II artikla.

Jdiirnist65n kohdistuvina %eroina pidet~iin
tiilli hetkellii Suomessa perintoveroa ja kun-
nallisveroa, sikili kuin se kohdistuu perin.
t5bn ja testarnenttiin, samoin kin ko'hdin-
sadannesta; seka

Norjassa perintbmaksua. kuolemanvarais-
lahja nukaanluettuna.

Sopimusta on sovellettava kaikkiin muihin-
kin kuolemantapauksen johdosta jiiiimist55n
kohdistuviin veroihin, joita Suomessa tai Nor-
jassa timin sopimuksen allekirjoittanisen idl-
keen %iiidctii'in mak-etlaviksi. ko.-kivai la re.
rot jiiniisto'i kokonaismidesaan tai vain pe.
tint6- ja testamen ttosuuksia.

III arlikla.
Keiit6i omaiuutta, joka ijait-ee toi-essa

sop)intusvaltiosba, verotetaan vain t-is;i Nal-
t iossa.

Kiintelksi omaisuudeksi luelan my s sen
tarpciito nnii elivi ja kuollut maa- lai mel-
i-ta!oisirtairnisto seka kiinte-il oiai.-unden

nautintaoikeus ja oikeus bellai-zesoa otmaisuu-
desta saaliava.n tuloon lai imnht etui.

Oikeus voitno-osuuskorvaukseen (rovalty),
joka saadaan kiinteiin oinaisuuden nauttimi-
sezcta taikka kaivoksen tai nun l5vddksen
kiyttiimisestii. verotctaan siini valtossa, jossa
tuo kiintei omaismus. kaivos tai 15ydis sijait-
see.

IV artikla.

[iikkeescen mi ammattiin sijoitetuija va-
roja. jotka kohtlisluvat .omwaauktmria

valtiosa olevann kiintiiiiin loimipaikkann, 'e-
rotetann yksianmaan ti.s-5 valhiosza.

Kiintein i toinfipaikkana pidetiiiin paikkaa.
jo-sa on iikkeen tai ammatin harjoittamiseen
kunluvaa pysyvsiistai kii.uttia varlen erityinen
laitos tai jossa on ryhd~ltty erityisiin jpries-
telyihin, niin kuin paikkaa. missa .ritykse!li1
on johtonsa, toimistonsa, haaraosastonsa. py-
syvfiincn agentuurinsa, tuotantopaikkansa.
tyopajansa tai muu senkaltainen, osto- tai
rnyyntipaikkansa, tavaravarastonsa (myos py-
syvSiinen kaupinta arastoi tahi missa kaivos
tai muu sellainen 15ydos sijaitsee.

Liikkeenii, josta tfissli artiklassa puhutaan.
pidetaan my6s osakkuutta yrityksessii, ei kui-
tenkaan osakkeisiin tai muihin sellaisiin arvo-
papereihin perustuvaa osakkuutta.

V artikla.
Omaisuutta, johon III tai IV artiklaa ei

voida soveltaa, verotetnan yk-sinomaan siini
valtiossa, jossa vainaja kuollessaan asui.
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Vainajan katsotaan timin sopimuksen mu.
kaan asuneen jonimassaklininiassa sopiltusval-
tiossa, jos hinellii sielli ol varsinainen asuin-
paik'aansa ja kotinsa. Jos epitietoisuutta
syntyisi siitSi, kunmassa valtiossa vainajan
nsin allen on katsottava asuneen, tai jos vai-
najan voidaan katsoa asuneen molemnissa Ial-
tiosa, on kysyniys asumispaikasta ratkais-
tava erityisel]i molempien maiden asianomais.
ten viranomaisten vfilisell:i sopim uksella. Tiil.
l5in on kiinnitettava huoiniota siihen, kum.
paanko valtioon vainajalla voidaan katsoa ol-
leen lujinunat henkildkohtaiset ja taloudelli-
set yhdyssiteet. tai jos titiik'iin ei voida rat-
kaisla. kansalaisuuteen.

Ellei %ainajalfa ole ohlut varsinaista abuin-
paikkaa tai kotia kummassakaan va~tiossa,
kalsotaan hinen asuneci siini valtiossa. jonka
kanialainen hiin oli; jos hin oi molempien
vahtioiden kansalainen, on kysymys siitii,
missii h.inen on katsotfava asuneen, ratkais-
tiaa erityisellii asinnomaisten viranomaisten
ii1iselldi sopimuksella.

VI artikla.
Velka. jasta III tni IV artiklasa tarkoi-

tettu jii'imistin oflisuiu vastan, tai jo-ta sel-
]ainen oma isuus on akuut ena. viihenni-t'5 ii
siinii valtiossa, joka san kysymyksessii olevaa
ontaisnutta veruttia. juko tiisti omaisuttdesta
tai muusta siin.u valtiossa veriettavista otnai-

u,.I S: 1. )IILi velka kuin nyt m ainlit tu vii.
henletliiin oniai6tudesta. jonka verottamisoi.
keus kunluu sille valtiolle, jossa vainaja kuol-
lesaan asui.

ikiili kuin velka. joka sen mukaan kuin
en.immii.essii kappalee,sa sanotaan on viihen-
net=iivii taisessa sopimusvahtiobsa, ylittiii kai-
ken sen onuaisutden arvon, iota t.im5 vahtio
on oikeutettu %erottamaan, v.ihennetiiiin ve:ka-
yl ijiiinii omaisuudesta, jonka verottamiso-
keus kuuluu toiselle valtiolle.

VII artikia.
.os jiiimistrn verottamisoikeus on jaettu

molenpien valtioitten kesken, on verottanis.
oikeudesta siini vahtiossa. jossa vainaja kiol-
lessaan asui, voimassa seuraavaa. Vero miii.
riittikbiin enintdiin siksi miiiriiksi, joka saa-
daan kun verosta, joka olisi m"iiiriitty, jos
koko jiiimistb olisi verotettu siinii valtiossa,
viihennetiiiin vero, joka olisi ollut mair-ttlivi,
jos kysymyksessa oleva valtio olisi verottanut
vain sen osan jiimistdsti, jonka verottamis-
oikeus kuuluu toisele valtiolle.

VIII artikla.
Tiilli sopimuksella ei muuteta sitA oikentta

verovapauteen, joka kansainvii isen oikeuden
yheisten periaatteiden mukaan on Inyu nnetty
tai vastaisiudessa tuilaan tnyantimiiin diplo-
maitti. tai konsulivirkantichille. Sikiihi k-un
tiini.in verovapauden perusteella j.iiimistin
%eroltaminen ei tapahdu asenmaaasia, kuu.
lu verotus kotimaalle.

IX artilra.
•Jos voidaan totecnn~iyttiiii, ett5 kummankin

tuaan verotusviranomaisten toimenpiteet joh.
tavat tigin sopimuksen periaatteiden vastai.
seen verotukscen, tehk56n se, iota kaksinker.
tainen verotus on kohdannut, muistutuksen
-uit5 siini valtiossa, jossa vainajan tiimin so-
pimnksen mukaan katsotaan kuollessaan asu-
neen. Jos muistutukset havaitnan perustel-
luiksi, ryhtyy viimeksimainittu valtio tarpeel-
lishn toimenpiteisiin kaksinke-rtaisen verotuk.
sen poistamiseksi.

Tillaiset muistutukset on tehtivi yleensi
kahden .-uoden kuluessa sen kalenterivuoden
pjttymisesti, jona verovelvollinen sai tiedon
kaksinkertaisesta verotuksesta.

X artikla.
Kummankin valtion asiattntaiset ¢iran-

otnaiset voivat tehdi erityisii sopimukia ti-
inin sopimuksen tiytiitiriti.npanosta sekhi kak-
sinkertaisen verotuksen ehkiisemnisesti II ar.
tiklassa mainittujen verojen osalta sellaisissa
utpauksissa, joita tiinii sopimus ei s55nnisti.
tai jotka voivat syntyii t-iti sopimusta save].
lettaessa, niin my6s niissii tapauksissa, jolloin
%aikeuksia tai epitietoisuutta ilmenee sopi.
inuksen tulkinassa ja soveltamisessa.

XI artikla.
Asianomaisilla viranomaisilla tarkoitetaan

tiiss sopimuksessa kummankin valtion valtio.
varainmin isteriiii.i tai niiden valtuutta.mia
viranomaisia.

XII artikla.
Timii sopimus on ratifioitava ja ratifioimis-

asiakirjat vaihdettava mahdollisimman pian
Os]ossa.

Sopimus tulee voimaan ratifioimisasiakirjo.
jen vaihtamispiiiviinii ja sitii sovelletaan ta.
pauksissa, joloin perinninjittiija tai testa.
mentintekiji on kuollut tuona piiiing tai sen
jilkeen.
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XIII artikia.
Sopimus on oleva voimassa niin kauan, kuin

siti ei irtisanota jommankumman sopimusval-
tion taholta. Irtisanomisen tulee tapahtua
viihintain kuusi kuukautta ennen kalenteri.
vuoden piittymisti. Jos irtisanomisaikaa on
noudatettu, lakkaa sopimuksen voirnassaolo
kalenterivuoden piattyessa; kuitenkin niin,
etta sopimusta on edelleen sovellettava, mil.
loin perinndnjittljI tai testanientintekiji on
kuollut ennen vuoden loppua.

Timin vakuudeksi ovat molempien valtioi-
den valtuutetut allekirjoittaneet timin sopi-
muksen ja varustaneet sen sineteillin.

Tehtiin Helsingissi 29 pivin! niaaliskuuta
1954 kahtena suomen- ja norjankieliseni kap.
paleena, jotka molemmat ovat yhti todistus.
voimaisia.

RALF TORNGREN

HANS OLAV
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[NORWEGIAN TEXT - TEXTE NORV9GIEN]

AVTALE MELLOM REPUBLIKKEN FINNLAND OG KONGERIKET
NORGE OM A FOREBYGGE DOBBELTBESKATNING FOR SA
VIDT ANGAR SKATTER AV ARVEMIDLER

Republikken Finnland og Kongeriket Norge
er kommet overens om A slutte en avtale for
A forebygge dobbeltbeskatning for sA vidt an.
gir skatter av arvemidler.

I dette oyemed ha til befullmektigede opp.
nevnt:

Republikken Finnlands President:

Utenriksminiter Ralf Tirnriren,

Hans Maje.tet Norges Kone:

Norges Overordentlige Sendemann og Be.
fullmektigede Minis:ar i Helsingfors,

Herr Hans O1v.

som ctter A ha gransket hverandres fullmak-
ter og funnet dem i gad og rikiig form, er
kommet overens am folgende bes'emmelser:

Artikkel I.
Avtalen gjelder skatter av arvemidler etter

finske og norske statsborgere.

Artikkel II.
Sam skatter av arvemidler anses for tiden

for FinnIands vedkommende.
,,arvskatt" og ,.kommunalskatt", for sA vidt

den gjelder arv og testament, saint ,.fattig-
prosent", og for Norges vedkommiende:

avgift av arv, herunder dodsgaver.

Avtalen skal ogs- gjelde alia andre skatter
av arvemidler sam i anledning av dodsfall
pAlegges i Finnland eller Norge etter under.
tegningen av denne avtale, hva enten skattene
-kal swares av armeni id e i sin i helet eller
av arve- oller test ni-didde'.

Artikkol 111.
Fast eiendom som Iic i en a% de to sta-

ier, beskatet itwelukkendc i denne .,tat.

Fast eiendow oaifatter s5 vel tilbehor til
ik eiendolt, hermtder hebelninq. redskaper

og amint lsmore i landhruk eller skogbruk,
sam bruksrott og rett til avka-tning eller
annet ttlbytte av fast eendoni.

Rett til royalty sam yles for bruk av fast
ciendom eller far utnyntin; av gruve eller
annet forekonisl, beskat:es i den stat der
den fust eiendom, graven eller forekonsten
ligpger.

Artikkel IV.
Midler som er anlra,..t i virksomhet eller

yrke og kan hienlzore til et fast driftsted i
en av statene. beskattes ute!ukkende i denne
stat.

Sam fast driftssted anbes sled. hvor det
finnei sacrlit anlesii el!er or iruffet saerlig
foranstallnin,"r for ztai., bruk ed virksom-
hetens eller yrkets uiovele. 15 sam sled hvor
foretagendet har sin l~cdlsc. kontor, filial,
fast agentur. produksjonssied, verksted oiler
lignende. innkjops. eller sal-gs-ted, varelager
(herunder ogsl varig kommisjonslager),
gruve eler annen forekonist.

Sam virksomhet, bom oniandlet i denne
artikkel, anses ogs miedeiendonsrett i et fore-
tagende, dog unntant mediendoinsrett gien.
noam besiddelse av aksjer eller lignende verdi.
papirer.

Artikkel V.
Midler sam ikke gAr inn under artikkel III

eller IV, beskattes uteukkende i den av sta-
tene der avdode ved sin dad var basatt.

Avdede anses etter denne avtale I ha vaert
basatt i en av statene hvis han har hatt sin
faste bopel der. Skulle det oppstl tvil am i
hvilken av de to stater avdode siledes skal
anses A ha vaert basatt, eller kan avdede an-
ses A ha vaert basatt i begge staler, skal spors.
mtAlet am bostedet avgjores ved saerskilt over.
enskomst mellom de kompetene myndigheter
i de to stater. Derved skal det tas hensyn til
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i h'ilkeu av statene avdode kan anses A ha
hat de sterkeste personlige og okononiske
forbindelser eller, om beller ikke detio kan av.
gjores, til statsborrerskapet.

liar avdode ikke halt fast bopel i noon a-
statenc, anses hanl A ha vaert bo.att i den av
statene der han var :tatsho'2er. Var avdode
statsborger i hegge statene. skal sporsniAlet
am hvor han skal anses " ha vaert I;osatt. av-
gjores %ed saerskilt overetcrkoist nellom de
kompetente myndighter.

Artikkel VI.
tjeld soni hetter pi etterh!atte midler som

nexnt i art. III eller IV, eller sour slike mid-
ler tjener sam sikkerhet for. fradra,; i den
stat som har rett til dr heate tic otnhand-
lede midler. i disse nijiler e!lcr i andre mid.
ler som denc stat liar ret til "5 hekatte.
Annen ujeld enn foran nevit fradras i midler
sour er undergitt beskatnincsretten til den
stat der avdode red dodsfallet var bosatt.

Overstier den v.joWd som otter for~te ledd
skal fradras i en av statene. verdien av alle
de midler som vedkommende slat har rett til
• beskattc. fradras det over,,k'ytedc gjeods.
belop i midler sam or undergitt beskatnings-
retten i den annen slat.

Artikkel VII.
Er retten til beskatning av arvenider for-

de!h mel'om de to stater, skal an',ende retten
til a bereene skatt i den stat der avdode red
sin dad var basatt. gijelde iolgende: Skatten
kan beregnes med hoYst det be!op sam utgjer
forskjellen mellom p, den ene side den skatt
som skulle ha vaert bereget am alle arve-
midlene hadde vaert underitt heikatning i
denne stat, og pA den antien side den skatt
sOm skulle ha vaert berepnet am staten bare
hadde bekattet den del a'. aremidlene hvis
beskatning tilkomnier den annen stat.

Artikkel VIII.
Ved denne avtale berores ikke den rett til

skattefrihet sam i kraft av folkerettens almin-
nelie realer er inrommet eller i framtiden
mAtte bli innroniuet diplomatiske eller kon-
sulaere tjenestcneenn. I den utstrekning mid.
lene pA grunn av denne skattefrihet ikke be.
skattes i anscttelseslandet, forbeholdes be.
skatningen hjemlandet.

Artikkel IX.
Kan det plvises at tiltak sam er truffet

av skattemyndrghetene i de to stater, med-
frer en beskatning sam strider mot donne
avtales prinsipper, kan den som rammes av
dobbeltbeskamningen framsette innsigelse mot
dette overfor den av de to stater der avdode
red sin dod etter denne avtale skal anses A
ha vaert bosatt. Anses innsigelsen begrunnet,
treffer sistunevnte stat de nodvendige tiltak
for A f1 dobbeltbeskatningen opphevet.

Slik innsigelse ml i regelen framsettes in-
non to Ar etter utgangen av det kalenderAr
da den skattepliktige fikk kjennskap til dob.
beltbeskatningen.

Artikkel X.
Do kompetente myndigheter i de to stater

kan treffe saerskilt overenskomst til gionnom-
faring av avtalen sl vel sam til unngelse
av dobbeltbeskatning ved.kommende de i
art. II nevnte skatter i tilfelle sam ikke re-
guleres i denne avtale, eller sam kan oppstA
red anvendelse av avtalen, likesom ogsA i til-
felle hvor det oppsthr vanskelighet eller tvil
red hens*yn till avtalens talking og an.
vendelse.

Artikkel XL.
Ied ,,kompetente myndigheter" forstAs i

denne avtale finansminiseriene i begge sta-
ter, eller myvndigheter som har frrllnrakt fra
disse.

Artikkel XII.
Denne avtale skal ratifiseres og ratifika-

sjonsdokumentene skal snarest mulig ut-
veksles i Oslo.

Avtalen trer i kraft den dag utvekslingen
av ratifikasjonsdokuimentene Finner sted og
fAr anvendelse livor arvelater eller testator er
avg.et red doden pi eller etter nevnte dag.

Artikkel XI1I.
Avtalen skal gjelde sl lenge den ikke opp-

sis av noen av de kontraherende stater. Opp-
sigelse skal finde sted minst 6 mAneder for
kalenderlrets utgang. Er oppsigelsesfristei,
iakttatt, opphorer avtalens gyltighet red ka.
lender/rets utgang, dog slik at avtalen frem-
deles skal airvendes hvor arvelateren eller tes-
tator er avgAtt red doden for Arets utgang.
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Til bekreftelse herav hat de to staters be. Utferdiget i Ielsingfors den 29. mars 1954
fullmektigede undertegnet denne avtale og i to eksemplarer pA finsk og norsk, slik at
forsynt den med sine segl. begge tekster har like gyldighet.

HANS OLAV

RALF TORNGREN
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE REPUBLIC OF FINLAND AND THE
KINGDOM OF NORWAY FOR THE AVOIDANCE OF DOUBLE
TAXATION WITH RESPECT TO DEATH DUTIES

The Republic of Finland and the Kingdom of Norway have agreed to conclude

an agreement for the avoidance of double taxation with respect to death duties.

They have for that purpose appointed as their plenipotentiaries:

The President of the Republic of Finland: Mr. Ralf Torngren, Minister for Foreign
Affairs; and

His Majesty the King of Norway: Mr. Hans Olav, Envoy Extraordinary and Minis-
ter Plenipotentiary at Helsinki;

who, having examined each other's full powers, found in good and due form, have
agreed upon the following provisions:

Article I

This Agreement refers to death duties applicable to the estates of deceased
Finnish and Norwegian nationals.

Article II

For the time being the following duties are regarded as death duties:

In the case of Finland:

The succession duty and communal duty of inherited and bequeathed estate,
and poor-relief tax, and

In the case of Norway:

The succession duty, which also applies to donations mortis causa.

This Agreement shall also apply to all other death duties imposed in Finland or
Norway, after the signing of this Agreement, on property passing on death, whether
such duties are levied on the entire estate or on the share accruing to each heir or
legatee.

Article-III

Immovable property situated in one of the two States shall be subject to duty
only in that State.

Immovable property shall include accessories thereto (such as live-stock, tools
and other movables employed in agriculture or forestry) and also usufruct and rights
to produce or other yield from immovable property.

I Came into force on 20 April 1955 by the exchange of the instruments of ratification, which took place at Oslo. in

accordance with article XII.
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Rights to royalties granted for the use of immovable property, or for the oper-
ation of a mine or other natural deposit, shall be subject to duty in the State in which
such immovable property, mine or natural deposit is situated.

Article IV

Assets employed in a business or liberal profession and attributable to a per-
manent establishment in one of the States shall be subject to duty only in that State.

A permanent establishment shall be regarded as a place at which there are
special installations or at which special arrangements have been made for the per-
manent use of such place for business or professional purposes, such as a place
where the undertaking has its management, offices, branches, permanent agencies,
factories, workshops or the like, buying or selling premises, warehouses (including
permanent commission warehouse), mines or other natural deposits.

For the purposes of this article the term "business" includes part-ownership in
an undertaking, but not part-ownership resulting from the possession of shares or
similar securities.

Article V

Assets not dealt with in article I or IV shall be subject to duty only in the State
in which the deceased was domiciled at the time of his death.

For the purposes of this Agreement, a deceased person shall be deemed to have
been domiciled in one of the States if he had his permanent residence there. If any
doubt arises as to the State in which a deceased person shall be deemed to have been
domiciled as aforesaid, or if such person can be deemed to have been domiciled in
both States, the question of domicile shall be settled by a special agreement between
the competent authorities of the two States. In this respect they shall take into
consideration in which State the deceased can be deemed to have had the stronger
personal and economic ties or, if this also cannot be decided, his nationality.

If the deceased person did not have a permanent residence in either State, he
shall be deemed to have been domiciled in the State of which he was a national. If
the deceased person was a national of both States, the question as to where he shall
be deemed to have been domiciled shall be settled by a special agreement between
the competent authorities.

Article VI

Where debts encumber a deceased's estate to which article llI or IV applies, or
are secured by such estate, the State having the right to levy duty on the said estate
shall deduct such debts from that estate or from other assets on which the said State
has the right to levy duty. Debts other than those aforesaid shall be deducted from
assets subject to duty in the State in which the deceased person was domiciled at the
time of his death.

Where debts which under the provisions of the first paragraph are to be de-
ducted by one of the States exceed the value of all the assets on which the said State
has the right to levy duty, the amount of debt in excess shall be deducted from assets
subject to duty in the other State.
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Article VII

Where the right to levy duty on the estate of a deceased person is shared by both
States, the following provisions shall apply in respect of the right to compute duty
in the State in which such person was domiciled at the time of his death: the duty
computed shall not exceed the difference between the sum of duty that would have
been computed if the entire estate of the deceased had been subject to duty in the
said State and the sum of duty that would have been computed if the said State had
levied duty only on that portion of the deceased's estate which is subject to duty in
the other State.

Article VIII

This Agreement shall not affect any right to tax exemption which has been, or
may hereafter be, conferred on diplomatic or consular officers in virtue of the gen-
eral rules of international law. Where, owing to such tax exemption, assets are not
subject to duty in the country to which such officers are accredited, the country
accrediting them shall have the right to levy duty.

Article IX

If it can be shown that action taken by the revenue authorities of the two States
results in taxation contrary to the principles of this Agreement, any person so af-
fected by double taxation shall be entitled to lodge a claim with the State in which
the deceased person shall be deemed under this Agreement to have been domiciled
at the time of his death. If the claim is upheld, the latter State shall take the action
necessary to eliminate such double taxation.

A claim as aforesaid shall ordinarily be lodged within two years from the end of
the calendar year in which the double taxation came to the notice of the person liable
to duty.

Article X

The competent authorities of the two States may make special arrangements for
carrying out the provisions of this Agreement and for the avoidance of double taxa-
tion in respect of the duties specified in article II in cases not regulated by this
Agreement or which may arise from the application thereof and in cases where
difficulties or doubts may arise with respect to the interpretation and application of
the Agreement.

Article XI

The term "competent authorities" as used in this Agreement, means the Minis-
tries of Finance of the two States, or authorities delegated by them.

Article XII

This Agreement shall be ratified and the instruments of ratification shall be
exchanged at Oslo as soon as possible.

The Agreement shall enter into force on the day on which the instruments of
ratification are exchanged and shall apply in respect of the estate of any person
dying on or after the said day.
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Article XIII
This Agreement shall remain in force until denounced by one of the Contracting

States. Denunciation shall take place at least six months before the end of the calen-
dar year. Where due notice is given, the Agreement shall cease to have effect at the
end of the calendar year but shall continue to apply in respect of the estate of any
person dying before the end of the year.

IN WITNESS WHEREOF the plenipotentiaries of the two States have signed this
Agreement and have thereto affixed their seals.

DONE at Helsinki on 29 March 1954, in duplicate in the Finnish and Norwegian
languages, both texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of Finland: of Norway:

RALF TORNGREN HANS OLAV
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD] ENTRE LA REPUBLIQUE DE FINLANDE ET LE
ROYAUME DE NORVEGE TENDANT A 1tVITER LA DOUBLE
IMPOSITION EN MATIRE DE DROITS DE SUCCESSION

La R6publique de Finlande et le Royaume de Norv ge ont conclu un accord

visant A 6viter la double imposition en matiire de droits de succession.

A ces fins, les deux pays ont d6sign6 comme repr6sentants pl~nipotentiaires:
Le Pr6sident de la R6publique de Finlande : M. Ralf Torngren, Ministre des affaires

6trangires

Sa Majest6 le Roi de Norv~ge: M. Hans Olav, Envoy6 extraordinaire et Ministre
pl~nipotentiaire A Helsinki

lesquels, ayant examin6 leurs pouvoirs respectifs et les ayant trouv6s en bonne et
due forme, sont convenus de ce qui suit :

Article premier

Le pr6sent Accord s'applique aux droits de succession A acquitter par les
ayants cause de ressortissants finlandais et norv6giens.

Article II

A l'heure actuelle, les droits ci-apr~s sont consid6r6s comme des droits de
succession :

Dans le cas de la Finlande:

Les droits de succession et les droits frappant les biens communs h6rit6s ou
16gu6s, ainsi que l'imp6t perqu au profit de l'assistance publique;

Dans le cas de la Norv~ge :
Les droits de succession, lesquels s'appliquent 6galement aux donations h

cause de mort.

Le pr6sent Accord s'applique 6galement A tous les autres droits de succession
perqus en Finlande ou en Norv~ge, aprs la signature du pr6sent Accord, sur les
biens transmis A la suite d'un dc~s, que ces droits frappent la totalit6 de la succes-
sion ou la part revenant A chaque h6ritier ou Idgataire.

Article III

Les biens immeubles sis sur le territoire d'un des deux Etats contractants ne
sont imposables que dans cet Etat.

Les biens immeubles comprennent les accessoires de ceux-ci (comme le chep-
tel, les instruments aratoires et autres biens meubles utilis6s dans l'agriculture et la
foresterie), ainsi que l'usufruit et le droit de percevoir les revenus de biens im-
meubles.

I Entr6 en vigueur le 20 avril 1955 par l'6change des instruments de ratification, qui a eu lieu A Oslo, conforindment
A l'article XII.
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Les redevances perques au titre de l'utilisation de biens immeubles ou de
l'exploitation d'une mine ou autre gisement naturel sont imposables dans l'Etat sur
le territoire duquel lesdits biens immeubles, mines ou gisements naturels sont sis.

Article IV

Les biens utilisds dans l'exercice d'activit6s industrielles ou commerciales ou
d'une profession lib6rale et faisant partie d'un 6tablissement stable dans l'un des
Etats contractants ne sont imposables que dans cet Etat.

Un dtablissement stable est un lieu o~i sont situ6es des installations spdciales
ou dans lequel des mesures sp6cifiques ont 6t6 prises pour en permettre l'utilisa-
tion permanente Ai des fins d'activit6s commerciales, industrielles ou profession-
nelles et oi l'entreprise possde son siRge de direction, des bureaux, des succursales,
des agences permanentes, des usines, des ateliers ou installations similaires, des
comptoirs d'achat ou de vente, des entrep6ts (y compris des entrep6ts pour des
commandes), des mines ou autres gisements naturels.

Aux fins du pr6sent article, l'expression << activit6s industrielles ou commer-
ciales >> comprend la copropri6t6 d'une entreprise, A l'exclusion de la copropri6t6
r6sultant de la possession d'actions ou autres valeurs similaires.

Article V

Les biens non vis6s aux articles III et IV ne sont imposables que dans l'Etat otx
le d6funt 6tait domicili6 au moment du d6ces.

Aux fins du pr6sent Accord, un d6funt est cens6 avoir 6t6 domicili6 dans l'un
des Etats contractants si sa r6sidence permanente y 6tait situ6e. Dans le doute, ou
dans le cas o1i ledit d6funt peut etre consid6r6 comme domicili6 dans les deux Etats
contractants, la question du domicile est r6gl6e par un accord sp6cial entre les auto-
rit6s comp6tentes des deux Etats contractants. Dans ce cas, le d6funt est consid6r6
comme un r6sident de l'Etat avec lequel ses liens personnels et dconomiques 6taient
les plus 6troits ou, s'il est impossible d'en d6cider, de l'Etat dont il a la nationalit6.

Si le d6funt ne poss6dait une r6sidence permanente dans aucun des Etats con-
tractants, il est consid6r6 comme domicili6 dans l'Etat dont il a la nationalit6. Si le
d6funt poss&iait la nationalit6 des deux Etats contractants, la question de son domi-
cile est r6gl6e par un accord sp6cial entre les autorit6s comp6tentes.

Article VI

Lorsque les biens d'un d6funt auxquels s'appliquent les articles IIn ou IV sont
grev6s de dettes ou d'hypoth~ques, l'Etat contractant dans lequel lesdits biens sont
imposables d6duit le montant de ces dettes desdits biens ou d'autres biens impo-
sables dans ledit Etat. Toute autre dette est d6duite des biens imposables dans l'Etat
dans lequel le d6funt est domicilid au moment du d6cis.

Lorsque le montant des dettes vis6es au paragraphe 1 d6passe la valeur de tous
les biens imposables dans l'Etat contractant intress6, la diff6rence est d6duite des
biens imposables dans l'autre Etat contractant.

Article VII

Lorsque les biens d'un d6funt sont imposables dans les deux Etats contrac-
tants, les dispositions ci-apr~s s'appliquent en ce qui concerne le calcul de l'imp6t
dans l'Etat o6 ledit d6funt est domicili6 au moment du d6c~s : le montant de l'imp6t
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ne peut d6passer la difference entre les imp6ts qui seraient pergus si la totalitd des
biens et du d6funt avaient 6t6 imposables dans ledit Etat et les imp6ts sur la part
desdits biens imposables dans l'autre Etat.

Article VIII

Le pr6sent Accord n'a aucune incidence sur les exon6rations fiscales qui ont t6
ou qui seront accord6es aux fonctionnaires du corps diplomatique ou aux agents
consulaires en vertu des r~gles gfn6rales du droit international. Lorsque, en raison
desdites exon6rations fiscales, les biens ne sont pas imposables dans le pays oil
ces fonctionnaires ou agents sont accr6dit6s, le pays accr6ditant a le droit de les
imposer.

Article IX

S'iI peut 8tre dfmontr6 que les mesures prises par les autorit6s fiscales des deux
Etats contractants entranent une imposition contraire aux principes du pr6sent
Accord, toute personne qui subit cette double imposition est autoris6e A pr6senter
une r6clamation h l'Etat oti le d6funt est consid6r6, en vertu du pr6sent Accord,
comme ayant 6t6 domicili6 au moment de son d6cs. Si ladite r6clamation est recon-
nue fond6e, cet Etat prend toutes les mesures n6cessaires en vue d'61iminer la dou-
ble imposition.

La r6clamation doit 8tre pr6sent6e dans les deux ann6es A compter de la fin de
1'ann6e civile pendant laquelle la double imposition a td port6e l'attention de la
personne tenue de payer l'imp6t.

Article X

Les autorit6s comp6tentes des deux Etats contractants arr&ent des disposi-
tions sp6ciales en vue de mettre en ceuvre les dispositions du pr6sent Accord et
d'6viter la double imposition en ce qui concerne les imp6ts sp6cifi6s A l'article II
dans les cas non r6gis par le pr6sent Accord ou qui r6sultent de son application, ainsi
que dans les cas oi des difficult6s peuvent se pr6senter ou s'il y a doute en ce qui
concerne l'interpr6tation et l'application du pr6sent Accord.

Article XI

L'expression « autorit6s competentes >, telle qu'elle est utilis6e dans le pr6sent
Accord, d6signe les Minist~res des finances des deux Etats ou les repr6sentants de
ces ministres.

Article XII

Le pr6sent Accord sera ratifi6 et les instruments de ratification seront 6chang6s
A Oslo dis que possible.

Le pr6sent Accord entrera en vigueur le jour oti les instruments de ratification
seront 6chang6s et s'appliquera aux biens de toute personne d6c6d6e A partir dudit
jour.

Article XIII

Le pr6sent Accord demeurera en vigueur tant qu'il n'aura pas 6t6 d6nonc6 par
un Etat contractant. Chaque Etat contractant peut d6noncer l'Accord moyennant
un pr6avis de six mois au moins avant la fin de l'ann6e civile. Dans ce cas, 'Accord
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cessera d'8tre applicable A la fin de l'ann6e civile mais continuera de s'appliquer en
ce qui concerne les biens de toute personne d6c6dant avant la fin de l'ann6e.

EN FOI DE QUOI, les repr6sentants pl6nipotentiaires des deux Etats contrac-
tants ont sign6 le pr6sent Accord et y ont appos6 leurs sceaux.

FAIT A Helsinki, le 29 mars 1954, en deux exemplaires 6tablis en finnois et en
norv6gien, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de la Finlande: de la Norv~ge:

RALF TORNGREN HANS OLAV
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TERMINATION OF THE AGREE-
MENT OF 29 MARCH 1954
BETWEEN THE REPUBLIC
OF FINLAND AND THE KING-
DOM OF NORWAY FOR THE
AVOIDANCE OF DOUBLE
TAXATION WITH RESPECT
TO DEATH DUTIES' (Note by
the Secretariat)

The Government of Finland registered
on 15 December 1992 the Convention be-
tween Denmark, Finland, Iceland, Nor-
way and Sweden for the avoidance of
double taxation with respect to taxes on
inheritances and gifts signed at Helsinki
on 12 September 1989.2

The said Agreement, which came into
force on 19 August 1992, provides, in its
article 15 (3), for the termination of the
above-mentioned Agreement of 29 March
1954.

(28 September 1993).

I See p. 73 of this volume.
2 United Nations, Treaty Series, vol. 1698, No. 1-29388.

ABROGATION DE L'ACCORD
DU 29 MARS 1954 ENTRE LA
R1tPUBLIQUE DE FINLANDE
ET LE ROYAUME DE NOR-
VPtGE TENDANT A EVITER
LES DOUBLES IMPOSITIONS
EN MATIIPRE DE DROITS DE
SUCCESSION' (Note du Secrj-
tariat)

Le Gouvernement finlandais a enre-
gistr6 le 15 d6cembre 1992 la Conven-
tion entre le Danemark, la Finlande, l'Is-
lande, la Norv~ge et la Suede tendant A
6viter la double imposition en matibre de
droits de successions et d'imp6ts sur les
cadeaux sign6e A Helsinki le 12 septem-
bre 19892.

Ledit Accord, qui est entr6 en vigueur
le 19 aofit 1992, stipule, au paragraphe 3
de son article 15, l'abrogation de l'Ac-
cord susmentionn6 du 29 mars 1954.

(28 septembre 1993).

1 Voir p. 73 du present volume.
2 Nations Unies, Recued des Trattds, vol. 1698,

n- 1-29388.
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FINLAND
and

NORWAY

Agreement concerning the construction of a new bridge over
the Tenojoki (Tana River). Signed at Oslo on 19 May
1993

Authentic texts: Finnish and Norwegian.

Registered by Finland on 28 September 1993.

FINLANDE
et

NORVEGE

Accord relatif 'a la construction d'un nouveau pont sur la
Tenojoki (riviere du Tana). Signe ' Oslo le 19 mai 1993

Textes authentiques : finnois et norvigien.

Enregistri par la Finlande le 28 septembre 1993.
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[FINNISH TEXT - TEXTE FINNOIS]

SOPIMUS SUOMEN JA NORJAN VALILLA TENOJOEN YLI JOHTA-
VAN SILLAN RAKENTAMISESTA

Suomen ja Norjan hallitukset oval. pa.et.
tyaln uuden. Norjan ja Suomen vililli Teno.
joen yli johiavan sillan. jAIjemptn1 Utsjoen
silta, rakentamisesta sopineet seuraavasta:

I anikla
Silta rakennetaan molempien maiden tie-

laitosten hyviksymien siltasuunnitelmien poh-
jalta.

Sillan suunnittelua koskevat miarlykset ja
suunnitielun organisointi on selostettu erillises.
sx. molempien maiden tielaitosten vilisessA
sopimuksessa.

2 artikla
Tarjouspyynt6asiakirjat laaditaan kahdelle

vaihtoehtoisclle vinokysisillan rakennustaval.
le.

Molempien valtioiden tielaitosten hyviksy.
mien tarjouspyyntaasiakirjojen pohjalta juliste.
taan sillan tarjouskilpailu Norjassa. Suomessa
ja Ruotsissa. Kilpailu on avoin kaikille nAiden
maiden urakoitsijoille, joiden kelpoisuuden
Norjan ja Suomen tieviranomaiset oval hyvik.
syneet.

Siltakormitea, johon kuuluu neiji edustajaa
kummastakin maasta, ratkaisec lopullisesti ura-
koitsijan valinnan.

3 arikla
Rakennuttajan vastuu on sillS maalla, jossa

rakennussuunnitelmat on laadittu.
Voidakscen seurata rakennusty6n edistyrmis-

ta on silli maalla. joka ei toimi rakennuttajana.
oltava oma tarkastajansa. Tarkastaja on raken-
nuttajan paikallisen johdon alainen.

4 artikla
Sillan rakennust6issi voidaan kiyttti ty6-

voimaa. koneita, tavaroita ja palveluja kum-
mastakin maasta.

Yritys tai henkilo, joka suorittaa timAn
sopimuksen kattaman rajasillan valmistelutyO.-

h6n, rakentamiscen, kunnossapitoon tai kyt-
tM8n tarvittavaa tyOti tai palvelua. on nouda-
tettava sen valtion tulli- ja maksulainsAidin-
t6A. jossa ty6 tosiasiallisesti suoritetaan.

Utsjoen sillan rakentamista varten laaditaan
Suomen ja Norjan vilinen sopimus verovapau.
desta.

5 artikla
Norda ja Suomi maksavat kumpikin puolet

sillan kokonaiskustannuksista. niihin luettuina
valaistus- ja eroosiosuojakustannukset.

Jakoperusteena on urakoitsijan rakennutta-
jalle esittimi lasku, josta vihennetAin se osa
hinen kustannuksistaan. joka muodostuu tava-
roista ja palveluista maksetavasta Suomen
liikevaihtoverosta ja Norjan lisiarvoverosta.
NMista maksuista vastaa sen maan tielaitos.
joka on saanut kysciset maksut.

Maksu, jonka toinen osapuoli maksaa raken-
nuttajalle, on suoritettava sillan rakentamis-
ty6n edistymisti seuraten ja molempien maiden
tielaitosten sopimalla tavalla.

6 artikla
Kummankin maan on suoritettava alueellaan

omalla kustannuksellaan ne tie- ja muut ty6t,
jotka ovat tarpeen olemassa olevien tieverkko-
jen liittsmiseksi siltaan.

Tima sopimus ei koske yhteisen tulliaseman
perustamista rajasillan yhteyvteen. Rakennutta-
jan on sclvitetti,,9 timi seikka Suomen ja
Norjan tulliviranomaisten kanssa.

7 artkla
Sillan valmistuttua on kummankin maan

tieviranomaisten nimittimien henkiliden suo-
ritettava yhteinen lopputarkastus ennen tien
avaamista hlikenteelle. TAhin tarkoitukseen
molempien maiden on valittava kaksi edustajaa
lautakuntaan, joka itse valitswe keskuudestaan
puheenjohtajan. Tarkastuksen tuloksista laadi-
taan poythkirja. Kummankin maan edustajien
on allckirjoitettava poytkirja.
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Rakennuttajan 'astuussa olleen valhion on
korjattava ty6n suorituksessa mahdollisesti ii-
menev't vial ja puutteet.

8 artikia
Rakennuttajan vastuun saava maa saa myas

kaiken vastuun sillan kunnossapidosta, johon
kuuluu tien hoito. kuten auraus. hiekoitiami-
nen ja ajoradan kunnostus.

Kunnossapitovastuuseen kuuluu myos tieva-
laistuksen ylalpito ja hoito.

Kunnossapitokustannukseet jaetaan tasan
kummankin maan kesken.

Myhemmnn mahdollisesti tapahtuvasta sil-
Ian vahvistamisesta. leventamisestA tai uudes-
taan rakentamisesta sopivat valtiot crikscen.

9 artikla
Sillan vesistSlIe tai ranta-alueille mahdollises-

ti aiheuttamat vahingot korvaa se valtio. jonka
alueella vahinko on syntynyt.

Suomen hallituksen
puolesta:

Sillan rakentamisen aikana vesista1Ie tai ran-
ta-alueelle mahdollisesti aiheutuneet vahingot
korvaa rakennuttajan vastuussa oleva valtio.

10 artikla
EdeIla 7 artiklassa,mainittu lautakunla pAit.

tAi. milloin Utsjoen silta avataan iikenteelle. ja
merkitsee pgat6ksen IopputarkastuspoytAkir-
jaan.

I I artikla
TAm3 sopimus tulee voimaan sina pAivAnl,

jolloin sopimuspuolet ovat ilmoittaneet toisil-
Icen sopimuksen hyvksymisesti.

TAmin vakuudeksi oval asianmukaisesti val-
luutetut edustajat allekiroittaneet tmn sopi-
muksen.

Tchty Oslossa 19 pivan, toukokuuta 1993
kahtena yhti todistusvoimaisena suomen- ja
norjankieliseni kappaleena.

Norjan hallituksen
puolesta:
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[NORWEGIAN TEXT - TEXTE NORVEGIEN]

AVTALE MELLOM FINLAND OG NORGE OM BYGGING AV NY
BRU OVER TANA

Den finske og norske regjering har etter A ha besluttet S
bygge og vedlikeholde en ny bru mellom Finland og Norge
over Tana, heretter kalt Utsjoki bru, blitt enige om
folgende:

Artikkel 1

Brua skal bygges etter bruplaner godkjent av de to lands
vegvesen.

Regler for og organisering av bruprosjekteringen er
beskrevet i en egen avtale mellom de to lands vegvesen.

Artikkel 2

Det skal utarbeides anbudsdokumenter for to alternative
utforelser av skrAstagbru.

PA grunnlag av anbudsdokumentene godkjent av de to lands
vegvesen skal det utlyses anbudskonkurranse i Finland, Norge
og Sverige om bygging av brua. Konkurransen er Apen for alle
entreprenorer fra de tre land hvis kompetanse er-godkjent
av vegmyndighetene i Finland og Norge.

Brukomit~en bestAende av fire representanter fra hvert land
foretar endelig valg av entreprenor.

Artikkel 3

Det land hvor byggeplanene er utarbeidet skal fungere som
byggherreansvarlig.

Det land som ikke har byggherreansvaret skal ha sin egen
kontrollor for A kunne folge med i byggearbeidet.
Kontrolloren skal vare underlagt byggherrens stedlige
byggeledelse.
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Artikkel 4

Under byggingen kan det anvendes arbeidskraft, maskiner,
varer og tjenester fra begge land.

Foretagende eller person som utforer arbeid eller tjenester
i forbindelse med forberedende arbeid, bygging, vedlikehold
eller drift av grensebru som omfattes av denne avtale,
plikter A rette seg etter toll- og avgiftslovgivningen i det
land arbeidet faktisk blir utfort.

Det skal utarbeides en avtale mellom Finland og Norge om
skattefrihet.

Artikkel 5

Finland og Norge skal hver betale halvparten av de totale
brukostnadene inkludert kostnader for belysning og
erosjonsbeskyttelse.

Delingsgrunnlaget er entreprenorens faktura til byggherren,
eksklusiv den del av hans kostnader som utgjor betalt
inngAende norsk merverdiavgift og finsk omsetningsavgift
ved innkjop av varer og tjenester. Disse kostnadene skal
belastes vegmyndigheten i det land som har mottatt avgif ten.

Betalingen til byggherren fra den andre parten skal skje i
takt med framdriften i brubyggingen og slik de to lands
vegvesen er blitt enige om.

Artikkel 6

Hvert av landene skal utfore pA sine respektive omrAder og
pA egen bekostning de vegarbeider og andre arbeider som mA
til for A knytte eksisterende vegsystem til brua.

Opprettelse/etablering av felles tollstasjon ved grensebrua
omfattes ikke av denne avtale. Byggherren skal avklare dette
forholdet med finsk og norsk tollmyndighet.

Artikkel 7

Etter at brua er ferdig bygd, skal det for brua settes under
trafikk, foretas en felles sluttbefaring ved personer opp-
nevnt av de to lands vegmyndigheter. Med dette for oye skal
hvert av landene peke ut to representanter til en nemnd.
Nemnda velger selv sin leder. Det skal fores protokoll over
resultatene fra befaringen. Protokollen skal undertegnes av
begge lands representanter.
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Eventuelle feil og mangler ved utforelsen skal utbedres av
det land som stir som byggherreansvarlig.

Artikkel 8

Det land som fAr byggherreansvaret, skal ogs& ha alt ansvar
for vedlikehold av brua, inkludert vegvedlikehold som
broyting, stroing og fornying av kjorebanen.

I vedlikeholdsansvaret inngAr ogsA drift og vedlikehold av
belysning.

Kostnadene for vedlikeholdet deles likt mellom de to land.

Eventuell senere forsterkning, breddeutvidelse eller
ombygging av brua avtales spesielt mellom de to land.

Artikkel 9

Mulige skader pA vassdrag eller strandomrAder forArsaket av
brua skal erstattes av det land der skaden har oppstAtt.

Mulige skader pA vassdrag eller strandomrAder forArsaket
under brubygging skal erstattes av det land som stAr som
byggherreansvarlig.

Artikkel 10

Nemnda nevnt i artikkel 7 skal bestemme nAr Utsjoki bru skal,
Apnes for trafikk, og fore avgjorelsen inn i protokollen for
sluttbefaringen.

Artikkel 11

Avtalen trer i kraft den dag partene har meddelt hverandre
om sin godkjennelse av avtalen, og skal ha virkning for
ethvert inntekts~r hvor det phghr forberedende arbeid,
bygging, vedlikehold eller drift av grensebru som dekkes av
denne avtale.
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Til bekreftelse herav har de undertegnede befullmektigede
representanter undertegnet denne avtale.

Utferdiget i . . den. /...'. to eksemplarer,
ett pA finsk og ett pA norsk, som begge har samme gyldighet.

For den finske
regjering:

For den norske
regjering:

Vol. 1734, 1-30286



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks

[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN FINLAND AND NORWAY CONCERNING
THE CONSTRUCTION OF A NEW BRIDGE OVER THE TENO-
JOKI (TANA RIVER)

The Governments of Finland and Norway, having decided to build and maintain
a new bridge between Finland and Norway over the Tenojoki (Tana River), here-
inafter referred to as the Utsjoki bridge, have agreed as follows:

Article 1

The bridge shall be built in accordance with bridge plans approved by the road
authorities of the two countries.

The rules for and the organization of the bridge design shall be described in a
separate agreement between the road authorities of the two countries.

Article 2

Invitations of tenders for two alternative forms of execution of a cable-stayed
bridge shall be prepared.

On the basis of the tender invitations approved by the road authorities of the
two countries, competitive bidding shall be announced in Finland, Norway and
Sweden for the building of the bridge. The bidding shall be open to all those entre-
preneurs from the three countries whose qualifications are approved by the road
authorities of Finland and Norway.

A bridge committee consisting of four representatives from each country shall
make the final choice among the entrepreneurs.

Article 3

The country in which the construction plans are prepared shall serve as the
responsible builder.

The country which is not the responsible builder shall have its own controller
in order to be able to follow the progress of the construction work. The controller
shall be subordinate to the builder's local direction.

Article 4

Labour, machinery, merchandise and services from both countries may be used
during the construction process.

An enterprise or person that performs work or renders services in connection
with the preparatory work for or the construction, maintenance or operation of the
frontier bridge which is the subject of this Agreement shall undertake to comply with
the customs legislation and tax legislation of the country in which the work is actu-
ally performed.

ICame into force on 30 June 1993, the date on which the parties informed each other of their approval, in

accordance with article 11.
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An agreement between Finland and Norway concerning tax exemption shall be
prepared with a view to the construction of the Utsjoki bridge.

Article 5

Finland and Norway shall each pay half of the total cost of the bridge, including
the costs of illumination and of protection against erosion.

The basis for the apportionment shall be the invoices submitted by the entrepre-
neurs to the builder, exclusive of that part of their costs which consists of the Nor-
wegian value-added tax and the Finnish sales tax paid in connection with the pur-
chase of goods and services. Such costs shall be payable by the road authorities of
the country which received the taxes.

The payments made to the builder by the other party shall be made as the bridge
construction progresses and in a manner agreed upon by the road authorities of the
two countries.

Article 6

Each of the countries shall carry out in its respective territory and at its own
cost the road work and other work required for connecting the existing road system
to the bridge.

This Agreement does not relate to the establishment of joint customs stations at
the frontier bridge. The builder shall clear that matter with the customs authorities
of Finland and Norway.

Article 7

After the construction of the bridge is completed, a joint final inspection shall
be carried out by persons appointed by the road authorities of the two countries
before the bridge is opened for traffic. To that end, each of the countries shall ap-
point two representatives to a committee, which shall itself elect a chairman from
among its members. A record shall be prepared concerning the results of the inspec-
tion. The record shall be signed by the representatives of both countries.

Any defects or inadequacies in the performance of the work shall be remedied
by the country which serves as the responsible builder.

Article 8

The country which is the responsible builder shall also bear full responsibility
for the maintenance of the bridge, including road maintenance such as ploughing,
sanding and repair of the roadway.

Responsibility for maintenance shall also include the operation and mainte-
nance of illumination.

The cost of maintenance shall be shared equally between the two countries.

Any subsequent reinforcement, widening or reconstruction of the bridge shall
be the subject of a separate agreement between the two countries.

Article 9

Any damage to the watercourse or to riparian land which is caused by the
bridge shall be compensated by the country in which the damage arose.
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Any damage to the watercourse or to riparian land which is caused during the
construction of the bridge shall be compensated by the country which serves as the
responsible builder.

Article 10

The committee referred to in article 7 shall determine when the Utsjoki bridge
is to be opened for traffic and shall note the decision in the record of the final
inspection.

Article 11

This Agreement shall enter into force on the date on which the parties inform
each other that they have approved the Agreement.

IN WITNESS WHEREOF the duly authorized representatives have signed this
Agreement.

DONE at Oslo on 19 May 1993 in duplicate in the Finnish and Norwegian lan-
guages, both texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of Finland: of Norway:

MARKKU NIINIOJA KJELL OPSETH
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LA FINLANDE ET LA NORVEGE RELATIF A LA
CONSTRUCTION D'UN NOUVEAU PONT SUR LA TENOJOKI
(RIVIkRE DU TANA)

Les Gouvernements de la Finlande et de la Norvige, ayant d6cid6 de construire
et d'entretenir un nouveau pont entre la Finlande et la Norv~ge sur la Tenojoki
(rivire du Tana), ci-apris d6nomm6 le pont Utsjoki, sont convenus de ce qui suit:

Article premier

Le pont sera construit conform6ment aux plans approuv6s par les autorit6s des
ponts et chauss6es des deux pays.

Les dispositions aff6rentes A la conception du pont et l'organisation y relative
seront d6crites dans un accord distinct entre les autorit6s des ponts et chauss6es des
deux pays.

Article 2

Des appels d'offre seront dtablis pour deux projets diff6rents d'ex6cution d'un
pont suspendu.

Sur la base des appels d'offre approuv6s par les autorit6s des ponts et chauss6es
des deux pays, un appel A la concurrence sera lanc6 en Finlande, en Norv~ge et en
Suede pour la construction du pont. Pourront d6poser des soumissions tous les
entrepreneurs des trois pays dont les qualifications sont approuvdes par les auto-
rit6s des ponts et chauss6es de la Finlande et de la Norvige.

Un comit6 du pont compos6 de quatre repr6sentants de chaque pays fera le
choix final entre les entrepreneurs.

Article 3
Le pays dans lequel les plans de construction sont 6tablis remplira les fonctions

de contructeur responsable.

Le pays qui n'est pas le constructeur responsable aura son propre contr6leur
afin de pouvoir suivre l'avancement des travaux de construction. Le contr6leur sera
subordonn6 A la direction locale du constructeur.

Article 4
I1 sera fait appel, durant le processus de construction, A des ouvriers, des ma-

chines, des marchandises et des services provenant des deux pays.

Une entreprise ou une personne qui ex6cute des travaux ou fournit des services
dans le cadre des travaux pr6paratoires ou de la construction, de l'entretien ou de
l'exploitation du pont faisant l'objet du pr6sent Accord s'engagera A observer la
1dgislation douaniire et fiscale du pays dans lequel les travaux sont effectivement
ex6cut6s.

I Entrd en vigueur le 30juin 1993, date A laquelle les Parties se sont inform~es de leur approbation, conform6ment

larticle II.
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Un accord entre la Finlande et la Norvge concernant l'exemption de taxes sera
dtabli en vue de la construction du Pont Utsjoki.

Article 5

La Finlande et la Norv~ge prendront chacune en charge la moiti6 du cofit total
du pont, y compris les frais d'6clairage et de protection contre l'6rosion.

Les d~penses seront rdparties sur la base des factures prdsentdes par les entre-
preneurs au constructeur, sauf pour la partie de leurs coats reprdsentant la taxe sur
]a valeur ajout6e norvdgienne et la taxe sur les ventes finlandaises paydes pour
l'achat de biens et de services. Ces cofits seront A la charge des autorit~s des ponts
et chauss6es du pays qui a perqu les taxes.

Les sommes dues au conctructeur par l'autre partie seront versdes A mesure de
l'avancement des travaux et selon les modalitds convenues par les autoritds des
ponts et chaussfes des deux pays.

Article 6

Chacun des pays ex~cutera sur son territoire et A ses frais les travaux de cons-
truction routi~re et autres travaux ndcessaires pour relier le rdseau routier existant
au pont.

Le prdsent Accord ne concerne pas l'6tablissement de postes de douane com-
muns sur le pont frontalier. Le constructeur r~glera cette question avec les autoritds
douani~res de la Finlande et de la Norv~ge.

Article 7

Lorsque le pont sera termin6, une inspection finale commune sera effectude par
des personnes nommdes par les autoritds des ponts et chaussdes des deux pays
avant que le pont soit ouvert A la circulation. A cette fin, chacun des pays nommera
deux reprdsentants A une commission qui 61ira son propre pr6sident parmi eux. Un
rapport sur les rdsultats de l'inspection sera 6tabli. Ce rapport sera sign6 par les
reprdsentants des deux pays.

Tout ddfaut ou imperfection dans l'exdcution de l'ouvrage sera corrig6 par le
pays qui remplit les fonctions de constructeur repsonsable.

Article 8

Le pays qui est le constructeur responsable assumera 6galement l'entire res-
ponsabilit6 de l'entretien du pont, y compris des travaux d'entretien de la voirie tels
que le ddneigement, le sablage et la rdparation de la chaussde.

La responsabilit6 de l'entretien portera 6galement sur le fonctionnement et l'en-
tretien des installations d'6clairage.

Le coot de l'entretien sera rdparti 6galement entre les deux pays.

Tout renforcement, 61argissement ou rdfection ult~rieure du pont fera l'objet
d'un accord distinct entre les deux pays.

Article 9

Tout ddgAt pouvant 8tre caus6 au cours d'eau ou aux rives par le pont fera
l'objet d'une indemnisation de la part du pays dans lequel le ddgqt s'est produit.
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Tout d6gqt pouvant 8tre caus6 au cours d'eau ou aux rives par les travaux de
construction du pont fera l'objet d'une indemnisation de la part du pays qui remplit
les fonctions de constructeur responsable.

Article 10
La commission mentionn6e A l'article 7 fixera la date A laquelle le pont Utsjoki

sera ouvert A la circulation et mentionnera cette date dans le rapport de l'inspection
finale.

Article 11
Le pr6sent Accord entrera en vigueur A la date A laquelle les parties se seront

mutuellement inform6es de leur approbation de l'Accord.

EN FOI DE QuoI, les repr6sentants dfiment autoris6s ont sign6 le pr6sent
Accord.

FAIT A Oslo, le 19 mai 1993, en double exemplaire en langues finnoise et norv6-
gienne, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de la Finlande : de la Norv~ge :

MARKKU NIINIOJA KJELL OPSETH
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and

NORWAY

Agreement concerning special provisions for the avoidance of
double taxation in connection with the construction of
frontier bridges and the like. Signed at Oslo on 19 May
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Authentic texts: Finnish and Norwegian.

Registered by Finland on 28 September 1993.
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NORVEGE

Accord enon~ant des dispositions speciales tendant a eviter la
double imposition lors de la construction de ponts et
autres ouvrages d'art transfrontires. Signk i Oslo le
19 mai 1993

Textes authentiques : finnois et norv~gien.
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[FINNISH TEXT - TEXTE FINNOIS]

SOPIMUS SUOMEN TASAVALLAN JA NORJAN KUNINGASKUN-
NAN VALILLA ERITYISISTA MAARAYKSISTA KAKSINKER-
TAISEN VEROTUKSEN VALTT MISEKSI RAKENNETTAESSA
RAJASILTOJA YM

Suomen tasavallan hallitus ja Norjan kunin-
gaskunnan hallitus.

jotka pitivit tarpeellisena my6ntAA tiettyjl
poikkeuksia voimassa olevan Pohjoismaiden
v'llillA tulo- ja varallisuusveroja koskevan kak-
sinkertaisen verotuksen vilttAmiseksi lehdyn
sopimuksen milriyksista rakennettaessa mai-
den vilisen valtakunnanrajan ylittlmiseksi tar-
koitetun liikenneyhteyden edellyttamia raken-
teita ja laitteita. ja

jotka haluavat tehda sopimuksen erityisesti
m~grayksisti kaksinkertaisen verotuksen valt-
timiseksi rakennettaessa rajasiltoja ym..

ovat sopineet scuraavasta:

I artikla
1. Voimassa olevan Pohjoismaiden valillS

tulo- ja varallisuusveroja koskevan kaksinker-
taisen verotuksea valitrmiseksi tehdyn sopi-
muksen mAirAysten estimitt! soveltetaan ti-
mAn sopimuksen miariyksiA, milloin Suomessa
tai Nodjassa asuva henkil6 tyaskentelee tai
harjoittaa muuta toimintaa Suomessa Lai Nor-
jassa Suomen ja Norjan valiseill maaraja-
alucella, valtakunnanrajan ylittimiseksi tarkoi-
tetun sillan, lauttarakenteen tai liikenneyhtey-
den edellyttman muun rakenteen tai laitteen
rakentamisen, kunnossapitamisen tai ka)t6n
yhteydessl.

2. Sanonnalla "henkil6" tarkoitetaan sopi-
muksessa luonnollista henkil6a, oikeushenkil6a
tai muuta. jota tulo- ja varallisuusverotuksessa
kasitellin oikeushenkil6na. sekA muuta yh-
teenhiittyrnaA. Jokaisella muulla sanonnalla, jo-
ta ci sopimuksessa m.,ritellA, on se merkitys,
joka silll on I kappaleessa tarkoitetun Pohjois.
maiden vililla tehdyn sopimuksen mukaan.

2 arnikla
Taa sopimusta sovelletaan niihin Suomen ja

Norjan veroihin, jotka kuuluvat I kappaleessa

tarkoitetun Pohjoismaiden valilla tehdyn sopi-
muksen piiriin.

3 artikla
1. Siltaan kuuluvat hyviksytyn suunniielman

tai piirustuksen mukaiset varsinaiset siltaraken-
teet, valaistuslaitteet ja muut sillalla olevat tai
siihen Iiittyvit laitteet seki siltapenkereet.

2. Muuna I artiklassa mainittuna rakentee-
na tai laitteena pidetmin hyvaksytyn suunnitel-
man tai piirustuksen mukaisia lauttalaitureita
ja muita kiinteiti liikennelaitteita seks sielli
olevia tai siihen Iiittyvil laitteita, kuten konci-
la, konehuoneita, puomeja ja k6ysil.

4 artikla
1. Rakentamisena pidetUn my6s uudestaan-

rakentamista, parantamista, muuttamista, siir-
timistA, purkamista ja muuta siihen verratta-
vaa ty6t seki siihen liityvtaA tutkimus- javalmistelutyotg.

2. Kunnossapitona ja kiyttoni pidetiin
korjaamista, osien ja muiden tarvikkeiden vaih-
Lamista. hoitoa, puhtaanapitoa ja valaistusta
seki turvaamis-, huolto- ja muuta hiikenteen
edellyttamiA toimenpidetti.

3. Sopimus koskee my6s I artiklassa tarkoi-
tetun rakenteen tai laitteen rakentamisen ja
kunnossapidon yhteydessi suoritettavaa ruop-
paus- ja maansiiriotyt i ja muuta siihen ver.
rattavaa ty6ti.

5 artikla
Tulosta tai voitosta, jonka Suomessa tai

Norjassa asuva henkil6 saa, tai tillaisen hen-
kil~n varallisuudesta verotetaan jbjempmni
mainituissa tapauksissa vain siinS valtiossa,
jossa henkiI6 asuu:

a) edelli I artiklassa tarkoitetun sillan tai
muun rakenteen tai laitteen rakentamisen, kun-
nossapidon tai kaytan yhteydessA tehdystl
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epaitsenaiscsta ty6sta saalu hy)vitys tai harjoi-
tetusta itscnlisestl ammatista tai liiketoimin.
nasta saatu tulo.

b) edella I artiklassa tarkoitetulla sillalla tai
muulla rakenteella tai laitteella olevan ja sen
rakentamiseen, kunnossapitoon tai kayttabn
kaytetyn kayttoomaisuuden tai muun irtaimis-
ton luovuiuksesta saatu voitto,

c) edell I artiklassa tarkoiietun sillan tai
muun rakenteen tai laitteen rakentamiseen.
kunnossapitoon tai klyttO6n kaytetystA kiay-
t6omaisuudesta tai muusta irtaimistosta koos-
tuva varallisuus.

6 artikla
T~mi sopimus tulce voimaan viidentenitois.

ta paivinA siila plivistA. jona sopimusvaltiot
ovat ilmoitlaneet toisilleen sopimuksen hyvak-
symisesta ja sita sovelletaan:

a) lhicella pidettavan veron osalta, tuloon,
joka saadaan verovuotena. jona silhaa tai uutta
I artiklassa tarkoitettua lailetta rakennetaan,
pidetaln kunnossa tai kaytetln,

b) muun tulosta suoritettavan veron ja va-
rallisuudesta suoritettavan veron osalta, ve.
roon. joka magrAtalin verovuodelta, jona siltaa
tai muuta I artiklassa tarkoitettua laitetta
rakennetaan, pidetlian kunnossa tai kaytetagn.

Suomen tasavallan
hallituksen puolesta:

7 artikla
Kumpikin sopimusvalhio voi sanoa irti sopi.

muksen ilmoittamalla siiti kirjallisesti toiselle
sopimusvaltiolle. TAssI tapauksessa sopimuk.
sen soveltaminen lakkaa:

a) l hteell pidltettlvin veron osalta. tu-
loon. joka saadaan sitl vuotta. jona irtisano-
misilmoitus tehdn, lahinn, seuraavan kalen-
terivuoden tammikuun I plivani tai sen jal-
keen.

b) muun tulosta suoritettavan veron ja va-
rallisuudesta suoritettavan veron osalta. ve.
roon, joka mAiritan sitl vuotlta. jona irlisa-
nomisilmoitus tehdlln. lhinn seuraavan ka-
lenterivuoden tammikuun I plivanli tai sen
jilkeen alkavilta verovuosilta.

Timin vakuudeksi ovat asianmukaisesti val-
tuutetut edustajat allekirjoittancet t1mmn sopi-
muksen.

Tehty Oslossa 19 paivlni toukokuuta 1993
kahtena suomen- ja norjaokielisena kappalcena
molempien tekslien ollessa yhtA todistusvoimai-
set.

Norjan kuningaskunnan
hallituksen puolesta:
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[NORWEGIAN TEXT - TEXTE NORVEGIEN]

OVERENSKOMST MELLOM REPUBLIKKEN FINLAND OG KON-
GERIKET NORGE OM S)ERSKILTE BESTEMMELSER FOR A
UNNGA DOBBELTBESKATNING VED BYGGING AV GRENSE-
BROER M.V.

Republikken Finlands regjering og Kongeriket Norges regjering,

som finner det nodvendig at det ved bygging av anlegg for
trafikkforbindelse over riksgrensen mellom landene innrommes
enkelte unntak fra bestemmelsene i den gjeldende overenskomst
mellom de nordiske land for & unngA dobbeltbeskatning med
hensyn til skatter av inntekt og av formue, og

som ensker A inng& en overenskomst om smrskilte bestemmelser
for A unngA dobbeltbeskatning ved bygging av grensebroer m.v.,

har kommet overens om folgende:

Artikkel 1

1. Bestemmelsene i denne overenskomst skal anvendes uten
hinder av bestemmelsene i gjeldende overenskomst mellom de
nordiske land for A unngA dobbeltbeskatning med hensyn til
skatter av inntekt og av formue, i tilfeller nAr en person
bosatt (hjemmeherende) i Finland eller Norge utforer arbeid
eller driver annen virksomhet i henholdsvis Norge-eller Finland
i sammenheng med bygging, vedlikehold og drift av bro, anlegg
for fergeforbindelse og annet anlegg for trafikkforbindelse
over riksgrensen innenfor grenseomrAdet mellom Finland og
Norge.

2. Uttrykket -person" betyr i overenskomsten en fysisk person,
en juridisk person eller enhver annen som ved inntekts- og
formuesbeskatningen behandles som en juridisk person, samt
enhver annen sammenslutning. Ethvert annet uttrykk som ikke er
definert i overenskomsten skal ha den betydning som uttrykket
har i slik overenskomst mellom de nordiske land som omhandlet
i punkt 1.

Artikkel 2

Denne overenskomst skal anvendes pA de finske og norske skatter
som omfattes av en slik overenskomst mellom de nordiske land
som omhandlet i artikkel 1.
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Artikkel 3

1. Med "bro" forsths den egentlige brokonstruksjon,
belysningsanordninger og andre anordninger pA eller i
tilslutning til denne, samt brobankene, alt i henhold til
godkjent plan eller tegning.

2. Med "annet anlegg" som angis i artikkel 1 forstAs fergeleie
og annen fast trafikkanlegg samt anlegg pA eller i tilslutning
til denne, sA som maskineri,, maskinrom, bommer og trosser, alt
i henhold til godkjent plan eller tegning.

Artikkel 4

1. Som bygging anses ogs& gjenoppbygging, forbedring, endring,
flytting, riving og annet sammenlignbart arbeid samt
undersokelses- og forberedelsesarbeid i forbindelse med dette.

2. Som vedlikehold og drift anses reparasjon, utskiftning av
deler og annet materiale, ettersyn, rengjoring og belysning
samt beskyttelses- og servicetiltak og annet tiltak for
trafikkformAl.

3. Overenskomsten fAr ogsA anvendelse pA mudrings- og
gravearbeid og annet sammenlignbart arbeid i forbindelse med
bygging og vedlikehold av anlegg som omhandlet i artikkel 1.

Artikkel 5

Inntekt eller gevinst som oppeberes eller formue som innehas av
en person som er bosatt (hjemmeherende) i Finland eller Norge
skal i de nedenfor nevnte tilfelle bare kunne beskattes i den
av statene der personen er bosatt (hjemmehorende):

a) godtgjorelse som folge av ansettelse eller inntekt som
folge av selvstendig personlig tjeneste eller virksomhet i
forbindelse med bygging, vedlikehold eller drift av bro
eller anlegg som omhandlet i artikkel 1,

b) gevinst som oppebares ved avhendelse av anleggsmidler eller
annet losore som befinner seg pA eller ved bro eller annet
anlegg som omhandlet i artikkel 1 og som anvendes ved
bygging, vedlikehold eller drift av slik bro eller slikt
anlegg,

c) formue som bestAr av anleggsmidler eller annet losore som
anvendes ved bygging, vedlikehold eller drift av bro eller
annet anlegg som omhandlet i artikkel 1.
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Artikkel 6

Denne overenskomst trer i kraft den femtende dag etter den dag
da de kontraherende stater har meddelt hverandre at
overenskomsten er godkjent og anvendes

a) for sA vidt angAr skatt som tilbakeholdes ved kilden, pA
inntekt som oppebares i ethvert inntekts~r som det pAgAr
bygging, vedlikehold eller drift av bro eller Onnet anlegg
som omhandlet i artikkel 1,

b) for sS vidt angAr annen skatt pA inntekt ell er formue, pA
skatt som fastsettes for inntektsAr som det pAgAr bygging,
vedlikehold eller drift av bro eller annet anlegg som
omhandlet i artikkel 1.

Artikkel 7

Hver av de kontraherende stater kan si opp overenskomsten ved
A gi skriftlig meddelelse om dette til den annen kontraherende
stat. Ved slik oppsigelse opphorer overenskomsten A gjelde

a) for sA vidt angAr skatt som tilbakeholdes ved kilden, pA
inntekt som oppebares den 1. januar i det kalenderAr som
felger narmest etter det Ar da oppsigelsen skjedde eller
senere,

b) for sA vidt angAr annen skatt pA inntekt eller formue, pA
skatt som fastsettes for inntektsAr som begynner den 1.
januar i det kalenderAr som folger narmest etter det Ar da
oppsigelsen skjedde eller senere.

Til bekreftelse av foranst~ende har de undertegnede som er gitt
behorig fullmakt til dette, undertegnet denne overenskomst.

Utferdigeti.... .& .............. den. ...... ...

1993 i to eksemplarer pA det finske og det norske sprAk, slik
at begge tekster har samme gyidighet.

For Republikken For Kongeriket
Finlands regjering: Norges regjering:
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE REPUBLIC OF FINLAND AND THE
KINGDOM OF NORWAY CONCERNING SPECIAL PROVISIONS
FOR THE AVOIDANCE OF DOUBLE TAXATION IN CONNEC-
TION WITH THE CONSTRUCTION OF FRONTIER BRIDGES
AND THE LIKE

The Government of the Republic of Finland and the Government of the King-
dom of Norway,

Finding it necessary that in connection with the construction and repair of
installations and facilities for traffic connections across the State frontier between
the countries specific exemptions should be made in the provisions of the agreement
currently in force between the Nordic countries for the avoidance of double taxation
with regard to taxes on income and fortune, and

Wishing to conclude an Agreement concerning special provisions for the avoid-
ance of double taxation in connection with the construction of frontier bridges and
the like,

Have agreed as follows:

Article I
1. The provisions of this Agreement shall apply without prejudice to the pro-

visions of the agreement currently in force between the Nordic countries for the
avoidance of double taxation with regard to taxes on income and capital,2 in those
cases in which a person resident (domiciled) in Finland or Norway performs work
or carries on another activity in Norway or Finland respectively in connection with
the construction, maintenance or operation of bridges, ferry stations or other instal-
lations or facilities for traffic connections across the State frontier within the fron-
tier region between Finland and Norway.

2. In this Agreement the expression "person" means an individual, a body
corporate or any other entity which is treated as a body corporate in connection with
taxation on income and fortune and any other association. Any other expression not
defined in the Agreement shall have the same meaning as it has in the agreement
between the Nordic countries which is referred to in paragraph 1.

Article 2
This Agreement shall apply to the Finnish and Norwegian taxes that are within

the scope of the agreement between the Nordic countries which is referred to in
article 1.

Came into force on 4 August 1993, i.e., the fifteenth day after the Contracting Parties had informed each other (on
20 July 1993) of their approval, in accordance with article 6.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 1595, No. 1-27930.
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Article 3

1. The term "bridge" shall be understood to mean the actual bridge structure,
the illumination facilities and other facilities on or in connection with it and the
bridge embankments, all in accordance with approved plans or drawings.

2. The term "other installations or facilities" used in article 1 shall be under-
stood to mean ferry stations and other fixed traffic facilities on or in connection with
them, together with machinery, machine rooms, booms and hawsers, all in accord-
ance with approved plans or drawings.

Article 4

1. The term "construction" shall also be deemed to include reconstruction,
improvement, alteration, removal, demolition and other similar work, and also re-
search and preparatory work in connection therewith.

2. The term "maintenance and operation" shall be deemed to include repairs,
the replacement of parts and materials, care, cleaning and illumination, as well as
protective and service measures and other measures for traffic purposes.

3. The Agreement shall also apply to dredging and earth-moving work and
other similar work in connection with the construction and maintenance of the
installations or facilities referred to in article 1.

Article 5

Income or profits received or fortune owned by a person who is resident (domi-
ciled) in Finland or Norway shall in the cases mentioned below be taxable only in
the State in which the person is resident (domiciled):

(a) Remuneration derived from employment or income derived from the prac-
tice of an independent profession or from business activity in connection with the
construction, maintenance or operation of a bridge or other installation or facility
referred to in article 1;

(b) Profits earned as the result of the alienation of fixed assets or other movable
property which is situated on or near a bridge or other installation or facility referred
to in article 1 and which is used in the construction, maintenance or operation of
such bridge or such installation or facility;

(c) Fortune which consists of fixed assets or other movable property used in
the construction, maintenance or operation of a bridge or other installation or facil-
ity referred to in article 1.

Article 6

This Agreement shall enter into force on the fifteenth day after the date on
which the Contracting States inform each other that the Agreement has been ap-
proved, and it shall apply:

(a) In respect of taxes withheld at the source, to income received during each
fiscal year during which the construction, maintenance or operation of the bridge or
other facility referred to in article 1 is in progress;

(b) In respect of other taxes on income or fortune, to taxes which are deter-
mined for a fiscal year during which the construction, maintenance or operation of
the bridge or other facility referred to in article 1 is in progress.
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Article 7

Either Contracting State may denounce the Agreement by giving notice in
writing to the other Contracting State. In such case, the Agreement shall cease to
have effect:

(a) As regards taxes withheld at the source, in respect of income received on or
after 1 January of the calendar year immediately following the year during which the
denunciation took place;

(b) As regards other taxes on income or fortune, in respect of taxes determined
for the fiscal year which begins on or after 1 January of the calendar year immedi-
ately following the year during which the denunciation took place.

IN WITNESS WHEREOF the duly authorized representatives have signed this
Agreement.

DONE at Oslo on 19 May 1993, in duplicate in the Finnish and Norwegian
languages, both texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of the Republic of Finland: of the Kingdom of Norway:

MARKKu NIINIOJA KJELL OPSETH
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD1 ENTRE LA R.PUBLIQUE DE FINLANDE ET LE
ROYAUME DE NORVEGE ENON( ANT DES DISPOSITIONS
SP1tCIALES TENDANT A EVITER LA DOUBLE IMPOSI-
TION LORS DE LA CONSTRUCTION DE PONTS ET AUTRES
OUVRAGES D'ART TRANSFRONTIP-RES

Le Gouvernement de la R6publique de Finlande et le Gouvernement du
Royaume de Norv~ge,

Estimant qu'il est n6cessaire, dans le contexte des travaux de construction et de
r6fection des installations et 6quipements devant permettre la circulation transfron-
tibre, de pr6voir certaines exon6rations dans les dispositions de I'accord actuelle-
ment en vigueur dans les pays nordiques tendant A 6viter la double imposition con-
cernant le revenu et le capital,

D6sireux de conclure un accord pr6voyant certaines dispositions tendant A
6viter la double imposition lors de la construction de ponts et autres ouvrages d'art
transfronti~res,

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier

1. Les dispositions du pr6sent Accord s'appliquent sans prdjudice des dispo-
sitions de l'accord actuellement en vigueur entre les pays nordiques tendant A 6viter
la double imposition concernant le revenu et le capital2, dans les cas oii une personne
r6sidant (ayant son domicile) en Finlande ou en Norvege effectue un travail ou se
livre b une autre activit6 en Norvige ou en Finlande en relation avec la construction,
l'entretien ou la manoeuvre de ponts, terminaux de bac ou autres installations ou
6quipements devant permettre la circulation transfronti~re dans la r6gion fronti~re
entre la Finlande et la Norv~ge.

2. Dans le pr6sent Accord, le terme « personne d6signe une personne physi-
que, une personne morale ou toute autre entit6 assimil6e A une personne morale en
relation avec l'imposition concernant le revenu et le capital et toute autre associa-
tion. Tout autre terme qui n'est pas d6fini dans l'Accord s'entend de la m~me faron
que dans l'accord entre les pays nordiques vis6 au paragraphe 1.

Article 2
Le pr6sent Accord s'applique aux imp6ts finlandais et norv6giens qui entrent

dans le champ d'application de l'accord entre les pays nordiques vis6 l'article
premier.

I Entrd en vigueur le 4 ao0t 1993, soit le quinzi me jour apris que les Parties contractantes s'dtaient inform6es
(le 20 juillet 1993) de leur approbation, conformiment A I'article 6.

2 Nations Unies. Recued des Trait4s, vol. 1595, n' 1-27930.
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Article 3

1. Le terme < pont >> d6signe l'ouvrage lui-m~me, l'6clairage et les autres 6qui-
pements install6s sur le pont ou s'y rapportant, ainsi que les remblais du pont, le tout
conform6ment aux plans ou traces approuves.

2. L'expression << autres installations ou 6quipements >> employ6e A l'article
premier d6signe les terminaux de bac et autres installations et 6quipements perma-
nents pour la circulation plac6s sur ces bacs ou s'y rapportant, ainsi que les ma-
chines, salles des machines, mats de charge et haussi~res, le tout conform6ment aux
plans ou tracds approuv6s.

Article 4

1. Le terme « construction > d6signe 6galement les travaux de construction,
de reconstruction, de r6fection, de transformation, d'enlivement, de d6molition et
autres travaux analogues, ainsi que la recherche et les travaux pr6paratoires s'y
rapportant.

2. L'expression « l'entretien et la manceuvre comprend les r6parations, le
remplacement de pi~ces et de mat6driaux, l'entretien, le nettoyage et l'6clairage, ainsi
que les services de protection et mesures analogues aux fins de la circulation.

3. L'Accord vise 6galement les travaux de dragage et de terrassement et au-
tres travaux similaires ex6cut6s en relation avec la construction et l'entretien des
installations et 6quipements vis6s A l'article premier.

Article 5

Le revenu, les profits ou le patrimoine d'une personne qui r6side (est domi-
cili6e) en Finlande ou en Norv~ge ne sont imposables dans les cas 6numdrs ci-apres
que dans l'Etat oli la personne r6side (est domicili6e):

a) R6mun6ration provenant d'un travail salari6 ou revenu tir6 de la prati-
que d'une profession ind6pendante ou d'une activit6 industrielle en relation avec la
construction, l'entretien ou la manceuvre d'un pont ou autres installations ou equi-
pements vis6s A l'article premier.

b) Gains provenant de l'ali6nation de biens immeubles ou de biens meubles se
trouvant sur un pont ou sur d'autres installations ou equipements vis6s A l'arti-
cle premier ou Ai proximit6 de ceux-ci et utilis6s pour ]a construction, l'entretien ou
la manoeuvre du pont ou des autres installations ou equipements vis6s A l'article
premier.

c) Patrimoine consistant en des biens immeubles ou des biens meubles utilis6s
pour la construction, l'entretien ou la maneuvre d'un pont ou autres installations ou
6quipements vis6s A l'article premier.

Article 6

Le pr6sent Accord entrera en vigueur le quinzi~me jour A compter de la date A
laquelle les Etats contractants auront port6 A la connaissance l'un de l'autre que
l'Accord a t6 approuv6. Il s'appliquera :

a) En ce qui conceme les imp6ts retenus A la source, aux revenus perqus au
cours de chaque exercice budgdtaire pendant lequel la construction, l'entretien ou ]a
maneuvre du pont ou d'autres installations vis6s 4 l'article premier sont effectu6s.
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b) En ce qui concerne les autres imp6ts sur le revenu ou la fortune, aux imp6ts
6tablis pour l'exercice budg6taire pendant lequel la construction, l'entretien ou la
manoeuvre du pont ou d'autres installations vis6s A l'article premier sont effectu6s.

Article 7
Chaque Etat contractant peut d6noncer l'Accord moyennant pr6avis &zrit

adress6 A I'autre Etat contractant. Dans pareil cas, I'Accord cesse d'8tre en vigueur :
a) En ce qui concerne les imp6ts retenus A la source, A 1'6gard des revenus

pergus A partir du 1er janvier de l'ann6e civile suivant imm&tiatement l'ann6e au
cours de laquelle la d6nonciation a eu lieu;

b) En ce qui concerne les autres imp6ts sur le revenu ou sur la fortune, A l'6gard
des imp6ts 6tablis pour 1'exercice budg6taire commengant A partir du 1 er janvier de
l'ann6e civile suivant imm&tiatement l'ann6e au cours de laquelle la d6nonciation a
eu lieu.

EN FOI DE QUOI, les repr6sentants dtiment autoris6s ont sign6 le prdsent
Accord.

FAIT A Oslo le 19 mai 1993, en double exemplaire 6tabli en finnois et en norv6-
gien, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de la R6publique de Finlande: du Royaume de Norv~ge:

MARKKU NIINIOJA KJELL OPSETH
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[FINNISH TEXT - TEXTE FINNOIS]

SUOMEN TASAVALLAN HALLITUKSEN JA UZBEKISTANIN
TASAVALLAN HALLITUKSEN VALINEN SOPIMUS KAU-
PASTA, TALOUDELLISESTA JA TEKNOLOGISESTA YHTEIS-
TYOSTA

Suomen tasavallan hallitus ja Uzbekistanin
tasavallan hallitus, joita jAljempini kutsutaan
sopimuspuoliksi

pyrkien edistimlin ja laajentamaan keski-
niisiA kaupallis-taloudellisia suhteitaan seks
teknologista ja teollista yhteistyata molemmin-
puolisen edun ja ympiristosuojelunakOkohtien
tarkan noudattamisen pohjalta

pitlen 1lhtakohtanaan tasa-arvoisuuden,
molemminpuolisen edun ja kansainvAlisen oi-
keuden periaatteita

ottaen huomioon Suomen velvoitteet tulleja
ja kauppaa koskevan yleissopimuksen (GATT)
sopimuspuolena ja todeten Uzbekistanin tasa-
vallan pyrkimyksen noudattaa kansainvalisen
kaupan yleisesti kiyt6ssA olevia mAarayksil ja
sant6jA. mukaan lukien GATTin mnifrykset
ja sA~nndt

oval sopineet suraavasta:

I artikla
Ttman sopimuksen tavoitteena on edist

Suomen ja Uzbekistanin tasavallan valistl
kauppaa ja muuta taloudellista ja teknologista
yhtcistyata.

2 artikla
Tavaroiden ja palvelujen vienti ja tuonti sekA

taloudellinen ja teknologinen yhteisty6 Suomen
ja Uzbekistanin tasavallan valliA toteutuu ju-
ridisten ja fyysisten henkiloiden vAlisin sopi.
muksin kummankin maan voimas-- olevan
iainslIdinnan mukaisesu.

3 artikla
Sopimuspuolet myantAvat toisilleen suosi-

tuimmuuskohtelun kaikilla aloilla. jotka koske-
vat

- tuonnissa ja viennissa kannettavia tulleja
ja maksuja mukaanluettuna niiden kantomene-
telmat.

- tullisclvitysta, kauttakulkua, varastointia
ja uudeliccnlastausta,

- tuontitavaroista vllillisesti tai valitt6misti
kannettavia veroja tai vaikutukseltaan vastaa-
via maksuja.

- maksumenetelmiA ja maksujen siirtoa,
- mAgrallisia tuonti- ja vientirajoituksia.
- tavaroiden myyntii, ostoa, kuljetusta,

jakelua ja kaytta kotimaan markkinoilla kos-
kevia lakeja, asetuksia tai miariyksil.

Edella mainittu suosituimmuus ei koske niitl
etuja. joita sopimuspuolet my6ntAvAt tai tule-
vat myOntAmAtn

- maille, joiden kanssa jompikumpi sopi-
muspuoli osallistuu jo perustettuihin tai tule-
vaisuudessa mahdollisesti perustettaviin talous-
alueisiin, tullihiuoihin tai vapaakauppa-aluei-
siin.

- kehitysmaille kansainvAlisten sopimusten
perusteella.

- naapurimaille rajakaupan edistimiseksi.

4 artikla
Tavaroiden ja palvelujen toimituksista syn-

tyvAt maksut suoritetaan vapaasti vaihdettavis-
sa valuutoissa.

Juridisct ja fyysiset henkilot voivat tehda
kaupallisia sopimuksia my~s muissa puitteissa
Suomen ja Uzbekistanin tasavallan voimassa
olevan lainsdlannOn mukaisesti.

5 artikla
Sopimuspuolten viranomaiset my6ntivat

kunkin maan lainsiadAnn~n puitteissa ilman
aiheetonta viivytysti tavaroiden ja palvelujen
viennin ja tuonnin edellyttamit luvat.

6 artikla

I. Sopimuspuolet pyrkivt keskinlisessA kau-
passaan vAlttAm~An hairiotilanteita. Jos kuiten-
kin sopimuspuolten valisessa kaupassa syntyy 2
kappaleessa mainittuja hiri6itl sopimuspuolet
ryhtyvat neuvottelemaan timin sopimuksen I I
artiklassa mainitun sekakomission puitteissa
viimeistain 30 pAivAn kuluttua siiti. kun jom-
pikumpi sopimuspuoli on esittinyt asiaa kos-
kevan pyynnon. NaissA neuvotteluissa pyritlan
16ytAm'an yhteisesti hyviksyttiva ratkaisu hii-
ri66n. Kumpikin sopimuspuoli takaa sen. ettA
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lukuunottamatta timin artiklan 4 kappaleessa
m iriteltyjA poikkeusluontoisia olosuhteita ne
eivlt tule ryhtymain mihinkian toimenpiteisiin
ennenkuin tallainen neuvottelu pidetAin.

2. TAmin artiklan I kappaleen mAArAyksiA
sovelletaan. jos keskiniisessa kaupassa jotain
tavaraa tuodaan jomrnmankumman sopimuspuo-
len maan alueelle niin paljon lis, ntyneessa
miarin tai sellaisissa olosuhteissa, etta aiheutuu
tai uhkaa aiheutua vahinkoa vastaavien tai
valitt6misti kilpailevien tavaroiden kotimaisille
tuottajille. TissA tapauksessa se sopimuspuoli,
joka on pyytinyt neuvotteluja, toimittaa toisel-
Ic sopimuspuolelle kaiken sen tiedon, joka
tarvitaan syntyncen tilanteen tarkkaan selvittA-
miseen.

3. Mikiti sopimuspuolet eivit viimeistaAn
kolmen kuukauden kuluessa neuvottelujen al-
kamisesta ole p,-sseet yksimielisyyteen toimis-
ta, joilla voitaisiin vitti kyseinen tilanne.
neuvottelua pyytIneeltI sopimuspuolella on oi-
keus rajoittaa asianomaisten tavaroiden tuontia
siini mairin ja sellaisen ajanjakson ajan. joka
tarvitaan vahingon estamiseksi tai poistamisek-
si.

4. Poikkeusluontoisissa olosuhteissa, jolloin
viivytys toimenpiteisiin ryhtymisessA voi aihe-
uttaa vaikeasti poistettavissa olevaa vahinkoa
jonkin tuotannonalan kotimaiselle ruottajalle.
voi asianomainen sopimuspuoli ryhtyA valiai-
kaisiin suojatoimiin. Kuitenkin tAssZ tapauk-
sessa sopimuspuolten tulee vAlitt6misti aloittaa
neuvottelut tilanteen ratkaisemiseksi.

S. TAmAn artiklan mukaisten toimenpiteiden
valinnassa sopimuspuolet antavat etusijan sel-
laisille toimenpiteille. jotka vAhiten haittaavat
taman sopimuksen toimintaa.

7 artikla
Sopimuksen toteuttamisessa sopimuspuolet

noudattavat tuileja ja kauppaa koskevan yteis-
sopimuksen (GAT-) periaateita.

8 arikla
Turvatakseen kaupan seki muun taloudelli-

sen yhteisty6n vAlttamumttmilt edellytykset so-
pimuspuolet

- julkistavat siAnn6lfisesti kaikki lakinsa ja
muut said~ ksensi, jotka hiittyvit taloudelliseen
toimintaan sekAt ilmoittavat vallittornIsti toisil-
leen kaikista muutoksista lainsltdAnn6ssiAn,
jotka vaikuttavat Omin sopimuken soveltami-
seen,

- suojaavat investoinnit syrjimittomyyden
ja vastavuoroisuuden pohjalta ml. tuottojen ja
investointipAioman kotiutus.

- turvaavat teollis- ja immateriaalioikeuksi-
en suojan.

9 artikla
Lisitkseen kauppaa ja muuta taloudellista

yhteisty6ta ml. teollinen yhteistya ja koulutuk-
sellinen yhteistyO sopimuspuolet:

- edistAvat yritysten ja organisaatioiden
valisti suoraa yhteisty~tA kaikilla molempia
osapuolia kiinnostavilla teollisuuden ja tuotan-
non aloilla,

- edistavat matkailualan yhteistyati.
- edistAvAt pienten ja keskisuurten yritysren

osallistumista kauppaan,
- edistivat talouselimin ei alojen asian-

tuntijoiden valisiA suoria yhteyksil ml. liik-
keenjohdon koulutus.

- myotAvaikuttavat erilaisten kaupan kehit-
tAmismuotojen, kuten seminaarien. nAyttelyi-
den ja symposiumien jarjestamiseen.

10 artikla
Teknologian aloilta tapahtuvan yhteisty~n

kehittiAmiseksi sopimuspuolet myOtAvaikutta-
vat tiedemiesten, tutkijoiden ja asiantuntijoiden
sekA tutkimuslaitosten ja organisaatioiden va-
listen suorien yhteyksien laajentamiseen ja mo-
nipuolistamiseen.

I I artikla
Tamin sopimuksen toteutumisen seuraamis-

ta varlen perustetaan sekakomissio. jonka teh-
tAvAnA on esittIA suosituksia:

- kaupan ja muun taloudellisen samoin
kuin teknologisen yhteistyan kehittlimisesti,

- timAn sopimuksen.soveltamiseen tai toi-
meenpanoon Iiittyvien mahdollisten ongelmien
tai erimielisyyksien ratkaisemisesta.

Sekakomission yhteiskokoukset pidetiin
vuorottain Suomessa ja Uzbekistanin tasaval-
lassa jommankumman sopimuspuolen esitettyi
asiaa koskevan pyynnan.

12 artikla
Tima sopimus tulee voimaan 30 paivan

kuluttua sen jalkeen. kun sopimuspuolet ovat
ilmoittaneet toisilleen, ettA sopimuksen voi-
maantutolle tarpeelliset oikeudelliset edellytyk.
set on tiytetty.
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13 artikla
Tama sopimus on voimassa toistaiseksi kun-

nes jompikumpi sopimuspuoh irtisanoo sen
kirjallisesti. Sopimus lakkaa olemasta voimassa
kuuden kuukauden kuluttua kirjallisen ilmoi-
tuksen saamisesta.

Tehty Tashkentissa I plivana Iokakuuta
1992 kahtena alkuperliseni suomen ja usbekin
kieliseng kappaleena, jotka molemmat ovat
yht, todistusvoimaiset.

Suomen tasavallan
hallituksen puolesta:

PAAVO VXYRYNEN

Uzbekistanin tasavallan
hallituksen puolesta:

U. ABDURAZZAKOV
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[UZBEK TEXT - TEXTE OUZBEK]
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC
OF FINLAND AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF
UZBEKISTAN CONCERNING TRADE, ECONOMIC AND TECH-
NOLOGICAL COOPERATION

The Government of the Republic of Finland and the Government of the Repub-
lic of Uzbekistan, hereinafter referred to as "the Contracting Parties",

Aiming to promote and expand reciprocal trade and economic relations as well
as technological and industrial cooperation on the basis of mutual advantage and the
strict observance of environmental protection,

Considering their point of departure to be the principles of equality, mutual
interest and international law,

Taking into account the obligations of Finland as a party to the General Agree-
ment on Tariffs and Trade 2 (GATT) and noting the intentions of the Republic of
Uzbekistan to comply with the rules and regulations generally applicable in interna-
tional trade, including the rules and provisions of GATT,

Have agreed as follows:

Article 1

The aim of this Agreement is to promote cooperation between Finland and the
Republic of Uzbekistan in trade and in the economic and technological fields.

Article 2

The export and import of goods and services and the economic and technologi-
cal cooperation between Finland and the Republic of Uzbekistan shall be under-
taken by means of contracts between individuals and legal entities in accordance
with the legislation of the two countries.

Article 3

The Contracting Parties shall grant each other preferential treatment in all areas
having to do with:

- Customs tariffs and charges levied on imports and exports and procedures for
their collection;

- Customs clearance, transit, storing and trans-shipment;

- Taxes and other internal charges of any kind which are levied directly or indi-
rectly on imports;

- Payment procedures and payment transfers;

- Quantitative restrictions on imports and exports;

I Came into force on I July 1993, i.e., 30 days after the Contracting Parties had informed each other (on 1 June 1993)
of the completion of the legal preconditions, in accordance with article 12.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 55, p. 187.
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- Rules governing the sale, purchase, transport, distribution and consumption of
goods in the domestic market.

The aforementioned preferential treatment shall not apply to those privileges
which the Contracting Parties grant or will grant to:

- Countries which participate together with either Contracting Party in established
or possible future economic zones, customs unions or free-trade areas;

- Developing countries on the basis of international treaties;

- Neighbouring countries for the promotion of border trade.

Article 4

Payments resulting from the delivery of goods and services shall be made in
freely convertible currency.

Individuals and legal entities may also conclude trade contracts within other
frameworks in accordance with the legislation of Finland and the Republic of Uzbe-
kistan.

Article 5

The competent authorities of the Contracting Parties shall, within the frame-
work of the legislation of each country and without delay, accord the requisite per-
mits for the export and import of goods and services.

Article 6

1. The Contracting Parties shall aim to avoid disruption of mutual trade. How-
ever, in the event of any such problems as those outlined in paragraph 2 below, the
Contracting Parties shall engage in consultations within the framework of the joint
commission mentioned in article 11 of this Agreement no later than 30 days after the
date upon which either Contracting Party has made a request for consultation. The
aim of these consultations shall be to find mutually acceptable solutions to such
problems. Both Contracting Parties shall give assurance that, with the exception of
the critical situations defined in paragraph 4 of this article, they shall not take any
measures before such consultations have taken place.

2. The provisions of paragraph 1 of this article shall be applied in cases in
which goods entering into mutual trade are imported into the territory of either
Contracting Party in increased quantities or in conditions which cause or threaten to
cause harm to domestic manufacturers of similar or directly competing goods. In
such cases the Contracting Party which made the request for consultations shall
transmit to the other Contracting Party all the information needed for a definitive
resolution of the situation.

3. If, within three months after the date of the commencement of consul-
tations, the Contracting Parties have not reached agreement concerning a means of
resolving the situation, the Contracting Party which requested the consultations
shall have the right to limit the importation of such goods to a quantity and for a
period of time necessary for the prevention or elimination of harm.

4. In critical situations in which delay in taking measures might cause serious
harm to a domestic manufacturer in a specific area of production, the Contracting
Party in question may resort to temporary protective measures. In such a case,

Vol 1734, 1-30288



United Nations - Treaty Series - Nations Unies - Recueil des Traitks

however, both Contracting Parties shall immediately begin consultations in order to
resolve the situation.

5. In selecting measures under this article, both Contracting Parties shall give
priority to those measures which least hinder the functioning of this Agreement.

Article 7

In the implementation of this Agreement, the Contracting Parties shall take into
account the principles of the General Agreement on Tariffs and Trade (GATT).

Article 8

With a view to ensuring the necessary preconditions for trade and economic
cooperation, the Contracting Parties shall:

- Regularly publish all laws and regulations governing economic activity, and shall
also immediately inform each other of any changes in their laws which affect
the implementation of this Agreement;

- Protect investment on the basis of nondiscrimination and reciprocity, including
the return on investments and the repatriation of investment capital;

- Ensure the protection of industrial, commercial and intellectual property rights.

Article 9

With the aim of furthering trade and economic cooperation, including cooper-
ation in the field of industry and education, the Contracting Parties shall:

- Promote direct contacts between enterprises and organizations in all areas of
industry and production in which the two Parties have a mutual interest;

- Promote cooperation in the field of travel;

- Promote the participation of small and medium-sized businesses in trading
activities;

- Promote direct contacts between specialists in various economic fields, in-
cluding business-management training;

- Contribute to various forms of trade promotion such as the organization of
seminars, exhibitions and symposia.

Article 10

With a view to developing cooperation in the technological field, the Con-
tracting Parties shall contribute to the expansion and diversification of direct con-
tacts between scientists, researchers and experts as well as scientific-research insti-
tutes and organizations.

Article 11

In order to attain the objectives of this Agreement, a joint commission shall be
set up. Its duties shall be to make recommendations regarding:

- The development of cooperation in trade and in the economic and technological
fields;

- The solution of possible problems or disagreements having to do with the appli-
cation or execution of this Agreement.
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Meetings of the joint commission shall be held alternately in Finland and in the
Republic of Uzbekistan at the request of either Contracting Party.

Article 12

This Agreement shall enter into force 30 days after the Contracting Parties have
notified each other that the legal procedures necessary for its entry into force have
been completed.

Article 13

This Agreement shall remain in force until either of the Contracting Parties
denounces it in writing. The Agreement shall cease to have effect six months after
the date on which a written notice of denunciation has been received.

DONE at Tashkent on 1 October 1992, in two originals, each in the Finnish and
Uzbek languages, both texts being equally authentic.

For the Government
of the Republic of Finland:

PAAVO VAYRYNEN

For the Government
of the Republic of Uzbekistan:

U. ABDURAZZAKOV
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DE
FINLANDE ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE
D'OUZBtKISTAN RELATIF A LA COOPtRATION COMMER-
CIALE, 1tCONOMIQUE ET TECHNOLOGIQUE

Le Gouvernement de la R6publique de Finlande et le Gouvernement de la
R6publique d'Ouzbdkistan, ci-apr~s d6nomm6s « les Parties contractantes > ,

Soucieux de promouvoir et d'61argir les relations commerciales et 6conomiques
r6ciproques ainsi que la coop6ration technologique et industrielle sur la base de la
r6ciprocit6 des avantages et du strict respect de la protection de l'environnement,

Consid6rant qu'ils se fondent en cela sur les principes d'6galit6, d'int6r&t rdci-
proque et du droit international,

Conscients des obligations de la Finlande en sa qualit6 de partie A l'Accord
g6n6ral sur les tarifs douaniers et le commerce 2 (GATT) et prenant note de l'inten-
tion de la R6publique d'Ouzb6kistan de se conformer aux normes et r~gles applica-
bles en matire de commerce international, y compris A celles du GATT,

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier

Le pr6sent Accord a pour but de favoriser la coop6ration entre la Finlande et la
R6publique d'Ouzb6kistan dans les domaines commercial, 6conomique et technolo-
gique.

Article 2

L'exportation et l'importation de biens et de services entre la Finlande et la
R6publique d'Ouzbdkistan se fait au moyen de contrats entre personnes physiques
et morales conclus conform6ment A la 16gislation des deux pays.

Article 3

Les Parties contractantes s'accordent mutuellement le traitement de la nation
la plus favorisde en ce qui concerne :
- Les droits et taxes douaniers qui frappent les importations et les exportations,

et les procedures de perception desdits droits et taxes;

- Le d6douanement, le transit, l'entreposage et le transbordement en douane;

- Les imp6ts et autres redevances internes de tous types appliqu6s directement
ou indirectement sur les importations;

- Les proc6dures de paiement et les transferts financiers;

- Les restrictions quantitatives sur les exportations et importations;

; Entrd en vigueur le le juillet 1993, soit 30 jours apris que les Parties contractantes s'dtaient inform6es (le lerjuin
1993) de I'accomplissement des proc&lures 16gales, conform6ment A l'article 12.

2 Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 55, p. 187.
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- Les r~gles qui r6gissent la vente, l'achat, le transport, la distribution et la con-
sommation de biens sur la march6 intdrieur.

Le traitement pr6f6rentiel ci-dessus ne s'applique pas aux privileges que les
Parties contractantes accordent ou accorderont :
- Aux pays qui font partie, avec l'une ou l'autre des Parties contractantes, de

zones 6conomiques, d'unions douani~res ou de zones de libre-6change exis-
tantes ou futures;

- Aux pays en d6veloppement, en vertu de trait6s intemationaux;

- Aux pays limitrophes dans le but de promouvoir le commerce frontalier.

Article 4

Les paiements r6sultant de la livraison de marchandises et de l'ex6cution de
services sont effectu6s en devises librement convertibles.

Les personnes physiques et morales peuvent 6galement passer des contrats
commerciaux dans des cadres diff6rents, conform6ment A la 16gislation de la Fin-
lande et de la R6publique d'Ouzb6kistan.

Article 5

Les autorit6s comp6tentes des Parties contractantes accordent, conform6ment
A la 16gislation en vigueur dans chaque pays et sans retard, les autorisations n6ces-
saires A l'exportation et i l'importation de biens et de services.

Article 6

1. Les Parties contractantes s'efforcent d'6viter les perturbations des 6chan-
ges mutuels. Toutefois, lorsque surgissent des difficult6s telles que celles d6crites
au paragraphe 2 ci-dessous, les Parties contractantes proc6dent A des consulta-
tions mutuelles dans le cadre de la commission mixte vis6e A l'article 11 du pr6sent
Accord et ce, trentejours au plus apr~s que l'une ou l'autre des Parties a formul6 une
demande de consultation. Ces consultations visent A trouver une solution auxdites
difficult6s acceptable pour les deux Parties. Hormis les situations critiques d6finies
au paragraphe 4 du pr6sent article, les deux Parties contractantes s'engagent A ne
prendre aucune mesure avant que lesdites consultations n'aient eu lieu.

2. Les dispositions du paragraphe 1 du pr6sent article s'appliquent lorsque
des biens qui entrent dans les dchanges mutuels sont import6s sur le territoire de
l'une ou l'autre des Parties contractantes en quantit6s accrues ou dans des condi-
tions telles qu'ils portent ou menacent de porter pr6judice aux fabricants nationaux
de biens similaires ou directement concurrents. En pareil cas, la Partie contractante
qui a sollicit6 les consultations transmet A l'autre toutes les informations n6cessaires
en vue d'une solution d6finitive A cette situation.

3. Si, dans les trois mois qui suivent le d6but des consultations, les Parties
contractantes n'ont abouti A aucun accord sur un moyen de r6gler la situation, la
Partie contractante qui a sollicit6 les consultations est en droit de limiter l'importa-
tion des biens a la quantit6 et pendant la p6riode n6cessaires A la pr6vention ou h la
suppression du pr6judice.

4. Dans des situations critiques dans lesquelles tout retard dans la prise de
mesures pourrait entrainer un pr6judice A un fabricant national dans un secteur
pr6cis de production, la Partie contractante en question peut appliquer des me-
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sures de protection temporaires. Toutefois, dans pareil cas, les Parties contractantes
entament imm6diatement des consultations en vue de r6gler la situation.

5. Les Parties contractantes, dans le choix des mesures vis6es au pr6sent arti-
cle, accordent la priorit6 aux mesures qui entravent le moins l'application du pr6sent
Accord.

Article 7
Pour l'application du pr6sent Accord, les Parties contractantes se fondent sur

les principes de l'Accord g6n6ral sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT).

Article 8
Pour rdaliser les conditions pr6alables n6cessaires A la coop6ration en mati~re

commerciale et 6conomique, les Parties contractantes :
- Publient A intervalles r6guliers tous lois et riglements r6gissant l'activit6 dcono-

mique et s'informent mutuellement sans d61ai de toute modification de leur
l6gislation qui pourrait affecter l'application du pr6sent Accord;

- Pr6servent les investissements sur la base du principe de non-discrimination et
de r6ciprocit6, y compris le rendement des investissements et le rapatriement du
capital d'investissement;

- Assurent la protection des droits de propri6t6 industrielle, commerciale et intel-
lectuelle.

Article 9
En vue de favoriser la coop6ration commerciale et 6conomique, y compris la

coop6ration dans le domaine de l'industrie et de l'6ducation, les Parties contrac-
tantes:
- Encouragent les contacts directs entre les entreprises et organisations ainsi que

la coop6ration dans tous les domaines de l'industrie et de la production qui
int6ressent les deux Parties;

- Favorisent la coop6ration dans le domaine des voyages;
- Encouragent la participation des petites et moyennes entreprises aux activit6s

commerciales;
- Soutiennent les contacts directs entre sp6cialistes dans divers domaines 6cono-

miques, y compris la formation A l'administration des entreprises;
- Contribuent A diverses formes de promotion du commerce, notamment A l'or-

ganisation de colloques, d'expositions et de symposiums.

Article 10

En vue de d6velopper la coop6ration dans les domaines 6conomique et tech-
nique, les Parties contractantes contribuent A l'61argissement et h la diversification
des contacts directs entre scientifiques, chercheurs et experts ainsi qu'entre les ins-
titutions et organisations de recherche scientifique.

Article 11
Afin d'assurer le suivi de l'application du pr6sent Accord, il sera 6tabli une

commission mixte charg6e d'61aborer des recommandations :
Vol. 1734. 1-30288
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- Sur le d6veloppement de la coop6ration en mati~re commerciale, 6conomique et
technologique;

- Sur la solution des probl~mes ou sur le r~glement de diff6rends 6ventuels portant
sur l'application et l'ex6cution du pr6sent Accord.

La commission mixte se r6unira alternativement en Finlande et dans la R6pu-
blique d'Ouzb6kistan A la demande de l'une des Parties contractantes.

Article 12

Le pr6sent Accord entre en vigueur 30jours apr~s que les Parties contractantes
se sont mutuellement inform6es que les proc6dures l6gales n6cessaires A son entr6e
en vigueur ont t6 accomplies.

Article 13

Le pr6sent Accord reste d'application jusqu' ce qu'une des Parties contrac-
tantes le d6nonce par notification 6crite adress6e A l'autre Partie contractante. L'Ac-
cord cesse de produire ses effets six mois aprbs la date A laquelle un avis 6crit de
d6nonciation a 6t6 requ.

FAIT A Tashkent, le 1er octobre 1992, en deux exemplaires originaux, chacun en
langues finnoise et ouzb~ke, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement
de la R6publique de Finlande:

PAAVO VXYRYNEN

Pour le Gouvernement
de la R6publique d'Ouzb6kistan:

U. ABDURAZZAKOV
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EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN AGREEMENT1 BE-
TWEEN THE UNITED STATES OF AMERICA AND BRAZIL
CONCERNING REMOTE SENSING FOR EARTH RESOURCES

I

The American Ambassador
to the Brazilian Minister of External Relations

EMBASSY OF THE UNITED STATES OF AMERICA

Brasflia, April 27, 1979

No 112

Excellency,

I have the honor to refer to the Memorandum of Under-

standing between the United States National Aeronautics

and Space Administration (NASA) and the Brazilian Commission

for Space Activities (CODAE) concerning remote sensing

dated March 29, 1979. Recognizing the close cooperation

that has been built in this area since 1968, 1 have the

further honor to inform Tour Excellency that the Government

of the United States of America confirms the provisions of

the Memorandum of Understanding referred to above.

If the Government of tne Federative Republic of Brasil

vould also confirm the provisions of the Memorandum of

Understanding, I propose that my note and your reply to

that effect shall constitute an agreement between our two

governments regarding this matter which will enter into force

on the date of Your Excellency's reply and shall remain in

force for four years.

'Came into force on 15 May 1979, the date of the note in reply, in accordance with the provisions of the said notes.
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Accept, Excellency, the renewed assurences of my highest

consideration.

/o

His Excellency
Ambassador Ramiro Saraiva Guerreiro

Minister of External Relations
Brasflia, D.F.

I Robert M. Sayre.
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II

[PORTUGUESE TEXT - TEXTE PORTUGAIS]

The Brazilian Minister of Foreign Relations
to the American Ambassador

Em 15 de maio de 1979

Urgentissimo

DIE/DNU/DCS/DAI/35/670 3(B46)(B 13)

Senhor Embaixador,

Tenho a honra de acusar o recebimento da

Nota n9 112, de 27 de abril de 1979, de Vossa Excel6ncia,

cujo teor em Portugu~s i o seguinte:

"Excelncia,

Tenho a honra de me referir ao Memorando

de Entendimento entre a Administragao Nacional para Espa

go e Aeroniutica (NASA) e a Comissao Brasileira de Ativi

dades Espacials (COBAE), concernente a sensoreamento re-

moto, datado de 29 de margo de 1979. Reconhecendo a es-

treita cooperagao implementada nessa grea desde 1968,te-

nho, outrossim, a honra de informar Vossa Excelencia de

que o Governo dos Estados Unidos da Amirica confirma as

disposig6es do Memorando de Entendimento referido acima.

Caso o Governo da Republica Federativa do

Brasil tamb4im confirme o disposto no Memorando de Enten-

dimento, proponho que a minha nota e a sua resposta nes-

se sentido constituam, no que respeita i matfria, um

Acordo entre nossos dois Governos, que entrarg em vigor

por quatro anos, a partir da data da sua resposta;

Vol. 1734, 1-30289



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis

Aceite, Excelncia, os renovados protestos

da minha mais alta consideragio."

2. Em resposta, comunico a Vossa Excelincia

que o Governo brasileiro concorda com os termos da Nota

acima transcrita, a qual, juntamente com a presente, pas-

sari a constituir um Acordo entre nossos dois Governos, a

entrar em vigor na data de hoje.

Aproveito a oportunidade para renovar a

Vossa Excelincia os protestos da minha alta estima e mui

distinta consideraggo.

RAMIRO SARAIVA GUERREIRO

A Sua Excelncia
o Senhor Robert Sayre

Embaixador Extraordinirio e Plenipotencidrio
dos Estados Unidos da Am6rica
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[TRANSLATION 1 - TRADUCTION 2 ]

Most urgent

May 15, 1979

DIE/DNU/DCS/DAI/35/670.3(B46)(B 13)

Mr. Ambassador,

I have the honor to acknowledge receipt of Your Excellency's

note No. 112 of April 27, 1979, which, translated into Portuguese,

reads as follows:

[See note I]

In reply, I have the honor to inform Your Excellency that

the Brazilian Government accepts the terms of the aforementioned note

which, together with this note, shall constitute an agreement between

our two Governments that shall enter into force on today's date.

I avail myself of this opportunity to renew to Your Excellency

the assurances of my highest consideration and esteem.

RAMIRO SARAIVA GUERREIRO

His Excellency
Robert Sayre

Ambassador Extraordinary and Plenipotentiary
of the United States of America

I Translation provided by the Government of the United States of America.

2 Traduction fourme par le Gouvernement des Etats-Unis d'Amdrique.
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MEMORANDUM OF UNDERSTANDING BETWEEN BRAZILIAN COM-
MISSION FOR SPACE ACTIVITIES (COBAE) AND THE UNITED
STATES NATIONAL AERONAUTICS AND SPACE ADMINISTRATION
(NASA)

The United States National Aeronautics and Space Adminis-
tration (NASA), which conducts an experimental LANDSAT Earth
Resources Satellite Program and. under certain conditions.
provides for direct reception of data from these satellites
by stations operated outside the United States, and the
Brazilian Commission for Space Activities (COBAE) which
through the Institute for Space Research (INPE) of the
Brazilian National Council for Scientific and Technological
Development (CNPq) established a station to receive, process.
archive end disseminate LANDSAT data. have decided to enter
into this Memorandum of Understanding which, subject to the
following terms and conditions, provides for (A) direct
access to NASA's currently operating and future experimental
LANDSAT satellites by the CNPq/INPE's ground station and (B)
availability to NASA and others of LANDSAT data acquired by
this CNPq/INPE station.

1. For their part, COBAE and the operational agency
CNPq/INPE will use their best efforts to:

(A) Continue to operate a ground station at Cuiaba and
Cachoeira Paulista for the reception, processing, archiving
and dissemination of LANDSAT data at their own cost including
the cost of the necessary communication links with the NASA
LANDSAT Operations Control Center at the Goddard Space Flight
Center;

(B) Produce at the Cachoeira Paulista Station LANDSAT
computer compatible tapes and image products;

(C) Ensure, in conformance with US LANDSAT data dissem-
ination practices, unrestricted public availability of all
LANDSAT data of areas within range of the Cuiaba ground station
at a fair and reasonable charge, and in a non-discriminatory
manner;

(D) Ensure the provision of processed LANDSAT data
(imagery and digital products) to NASA-selected principal
investigators whose test sites are within range of the
Cuisbe station for the period of coverage envisaged and
under the same conditions as NASA applies to them;

(E) Provide to NASA reasonable support requested by NASA
in a spacecraft emergency condition, such as the provision
of duplicate station tapes or high density digital tapes
should the LANDSAT on-board tape recorers fail;

(F) Provide to NASA and the US EROS Data Center on a
monthly, cost-free basis catalog listings of LANDSAT data
acquired and data processed by the Cachoeira Paulista Station.
These catalog listings will also be made publicly available;

(G) Make available to NASA on request. for US agencies'
experimental purposes, on a cost-free basis and in reasonable
quantities, copies of LANDSAT data acquired and processed
by CNPq/INPE.
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2. For its part, NASA will use its beat efforts to:

(A) Program LANDSAT-2, LANDSAT-3, and any subsequent
experimental LANDSAT type satellites to acquire and transmit
data of the area accessible for direct read-out by the
Cuiaba Station with a view to ensuring regular coverage of
this area commensurate with the LANDSAT repeat cycle.
Details of this programming will be subject to mutual agree-
ment by the designated technical representatives of NASA
and CNPq/INPE;

(B) Provide the Cuiaba ground station with orbital ele-
ments for calculating the antenna pointing angles necessary
to acquire the LANDSAT transmitted signal, and for processing
the data acquired;

(C) Process, on a time-available basis, as agreed by
the designated technical representatives, a limited number
of CNPq/INPE date tapes for evaluation and calibration of
the Cuiaba Station's performance;

(D) Make available to CNPq/INPE for comparison purposes,
a limited number of NASA LANDSAT data tapes covering selected
portions of the Cuisba Station's coverage zone.

3. CNPq/INPE and NASA will each designate technical
representatives to be responsible for coordinating the agreed
functions and responsibilities of each party with the other.
The technical representatives, or their deputies and advisors
as mutually agreed, will participate in meetings of the
LANDSAT ground station operations working group. This working
group, established by NASA, meets every six moaths and serves
as a forum for exchange of technical information among station
operators. Supplemental meetings between CNPq/INPE and NASA
will be held as mutually agreed.

4. The following additional understandings are confirmed:

(A) CNPq/INPE will take appropriate measures so that any
radio frequency problem occurring in relation to LANDSAT
data reception by the Cuiaba Station. is resolved to the
satisfaction of the parties to the Memorandum of Understanding.
In this context it is noted that provisions of the Inter-
national Telecommunications Union's radio regulationsl require
that radio frequencies for future operational LANDSAT type
satellites will differ from those currently used for experi-
mental satellites;

(5) It is understood that the NASA LANDSAT program is
experimental in character and therefore subject to change
in accordance with modifications in technical requirements
and opportunities, and that at the date of this Memorandum
of Understanding, NASA cannot make a firm commitment regarding
the launching of future LANDSAT type satellites. NASA, how-
ever, undertakes to keep CNPq/INPI informed in good time
of any modifications to the satellite design or to its plans
for the LANDSAT series of satellites which may affect the
implementation of this Memorandum of Understanding;

International Telecommunication Union. Radio Regulations, Edition of 1982. as amended.
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(C) NASA and CNPq/INPE viii exchange, upon request, such
technical information as may be necessary for the implementa-
tion of this Memorandum of Understanding, as is mutually
agreed, and is consistent with the export regulations of
the two countries;

(D) NASA and CNPq/INPE may each release public informa-
tion regarding their ovn activities under this Memorandum
of Understanding and, insofar as the participation of the
other party is concerned, after suitable consultation;

(E) The responsibility for spacecraft control, health
and status will remain with NASA throughout the execution of
this Memorandum of Understanding;

(F) When the expected coverage of a prospective LANDSAT
ground station overlaps with that of the Cuiaba Station, NASA
will inform COBAE and will advise the prospective station
operator of this COBAE/NASA Memorandum of Understanding which
provides for unrestricted public availability of data
of areas within range of the Cuiaba Station at a fair and
reasonable charge. Should the prospective station operator
choose to pursue plans for a station with substantially
overlapping coverage, NASA will encourage the prospective
station operator and COBAE to consult with a view toward
reaching a mutually satisfactory understanding on responding
to requests for data of the overlapping coverage area;

(G) The US EROS Data Center will include with all
responses to requests for LANDSAT data acquired in the Cuiaba
Station coverage zone, a statement noting that the Brazilian
station should have available more recent and/or more complete
data. In the event that the EROS Data Center receives
requests for specific information on their holdings. EROS
will, in accordance with US Freedom of Information Laws,
provide the data and/or information requested;

(H) The ability of COBAE, CNPq/INPE and NASA to carry
out their responsibilities under this Memorandum of Under-
standing is subject to the availability of appropriated funds;

(I) Copies of any agreement signed by CNPq/INPE concern-
ing sale of LANDSAT data from the Cuiaba ground station
shall be made available to NASA upon request and shall be
consistent with the provisions of Paragraph I (C) above.

5. in consideration of the costs NASA is bearing for
the LANDSAT space segment. CNPq/INPE will pay to NASA the
sum of dollars 200,000 per annum. CNPq/INPE will pay this
sum in quarterly installments at the end of each quarter.
This rate is expected to remain in effect until January 1.
1979 after which NASA may, after consultation with operating
agencies, revise the rate and arrangements for cost sharing.
Such revised cost sharing arrangements will be applied to
all non-US LANDSAT stations on an equitable basis.

6. It is understood that the avail-ability of data under
any of the above paragraphs shall not prejudice any rights
and obligations of the parties under international law which
may be established in the future with respect to remote
sensing activities.
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7. This Memorandum of Understanding shall enter into
force upon an exchange of notes between the governments
confirming its provisions and shall continue in force for
four years, subject to extension as may be agreed by the
parties and their respective governments.

Done at Brasilia, on the 29th day of March, 1979. in
two originals, in English and Portuguese, each text being
equally authentic.

[For the United States Aeronautics
and Space Administration (NASA):]

[ROBERT SAYRE]

[For the Brazilian Commission
for Space Activities (COBAE):]

[Jose Maria de Andrada Serpa]
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[PORTUGUESE TEXT - TEXTE PORTUGAIS]

MEMORANDO DE ENTENDIMENTO ENTRE A COMISSAO BRASILEIRA
DE ATIVIDADES ESPACIAIS (COBAE) E A ADMINISTRA(;AO NA-
CIONAL DE AERONAUTICA E ESPA(;O (NASA) DOS ESTADOS UNI-
DOS DA AMtRICA

A Administragio Nacional de Aerongutica e Espago (NASA) dos

Estados Unidos da Am~rica, que realize um programa experimental LANDSAT

de recursos terrestres e,sob certas condiqes, provi S recepqao direta de

dados desses satZlites a estagoes operadas fora dos Estados Unidos da AmA-

rica, e a Comissao Brasileira de Atividades Espaciais (COBAE), que, atra-

vis do Instituto de Pesquisas Espaciais (INPE), do Conselho Nacional de De

senvolvimento Cientlfico e Tecnol6gico (CNPq), estabeleceu uma estagio pa-

ra receber, processar, arquivar e disseminar dados LANDSAT, decidiram e'sta

belecer este Memorando de Entendimento que, sujeito sos seguintes termos e

condiqoes, preva:(a) acesso direto aos satflites experimentais LANDSAT da

NASA atualmente em operagao e aos futuros satilites experimentals LANDSAT

pela estaqAo terrestre do CNPq/INPE,e (b) fornecimento i NASA e a outros

usufrios dos dados LANDSAT adquiridos por essa estaggo do CNPq/INPE.

1. De sua parte, a COBAE e a ag~ncia operacional CNPq/INPE empregarao o me

Thor de seus esforgos para:

a) Continuar a operar, Ss suas pr6prias custas, uma estaqAo terrestre

em Cuiabi e Cachoeira Paulista pare a recepoao, processamento, arqui

vo e disseminaqgo de dados LANDSAT, incluindo o custo dos canais de

comunicaqao necessirios, com o Centro de Controle de OperaqAes LANDSAT

da NASA, no Centro Espacial de Goddard.

b) Produzir, na estaqAo LANDSAT de Cachoeira Paulista, imagens e fitas

compativeis com computador.

c) Assegurar, em conformidade com as pr~ticas de disseminagao de dados

LANDSAT dos Estados Unidos, disponibilidade p6blica irrestrita de to

dos os dados LANDSAT referentes as ireas localizadas dentro do alcan

alcance da estaqto terrestre de Cuiabh, a um preqo justo e razo~vel

e de uma maneira nio discriminat6ria.

d) Assegurar o fornecimento de dados processados LANDSAT (imagens e

produtos digitais) sos Investigadores Principais selecionados pela

NASA, cujas areas de testes estejam dentro do alcance de estaqao de

Cuiabi, para o perlodo de cobertura contemplado e nas mesmas condi-

oes a eles oferecidas pela NASA.

e) Prover A NASA, quando por ela solicitado, em caso de emergzncia do

velculo espacial, apoio razoivel tal como o fornecimento de dupli-

cates des fites da estaqao ou fitas digitais de alta densidade, na

eventualidade de falha dos gravadores de bordo do LANDSAT.
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f) Prover i NASA e ao Centro de Dados EROS dos Estados Unidos, mensal

e gratuitamente, listagem catalogada dos dados LANDSAT adquiridos e

processados pela estagao de Cachoeira Paulista. Estas listagens ca

talogadas dever~o tambim estar disponiveis ao p6blico.

g) Prover 5 NASA, quando por ela solicitado, o fornecimento gratuito e

emquantidades razoiveis, de c6pias dos daens LANDSAT adquiridos e

processados pelo CNPq/INPE, para finalidades experimentais de Agcn-

cias, dos Estados Unidos da Amjrica.

2. De sua parte, a NASA empregari o melhor de seus esforqos para:

a) Programar o LANDSAT-2, LANDSAT-3 e qualquer outro tipo subseq0ente

de sat~lites experimentais LANDSAT, pars adquirirem e transmitirem

dados da Srea acessIvel pare recepqao direta pela estaco de Cuiabi,

com vistas a assegurar cobertura regular dessa Srea em conformidade

com o ciclo de repetigio LANDSAT. Detalhes desse programa esterao

sujeitos a acordo mtuo entre os representantes t~cnicos designados

da NASA e do CNPq/INPE.

b) Fornecer S estagao terrestre de Cuiabi os elementos orbitais para

c5lculo dos 5ngulos de posicionamento da antena necess~rios pare ad

quirir os sinais transmitidos pelo LANDSAT e pare processamento dos

dados adquiridos.

c) Processar, dependendo da disponibilidade de tempo e conforme acorda

do entre os representantes ticnicos designados, um n~mero limitado

de fitas de dados do CNPq/INPE para avaliaqao e calibraqao do desempe-

nho da estagao de Cuiabi.

d) Fornecer ao CNPq/INPE, para fins de comparag5o, um nmero limitado

de fitas de dados LANDSAT da NASA, cobrindo porq6es selecionadasda

zona de cobertura da estaqio de Cuiabi.

3. 0 CNPq/INPE e a NASA designarao, cade um, representantes t;cnicos res

ponsfveis pela coordenaggo das funges e responsabilidades acordadas

por cade Parte. Os representantes t~cnicos, ou seus substitutos e as

sessores, conforme mutuamente acordado, participar~o das reunioes do

Grupo de Trabalho de Operaq6es de Estaq6es Terrestres LANDSAT. Este

Grupo de Trabalho, estabelecido pela NASA, se reunirg a cads seis me-

ses e serviri como foro pare troca de informag6es t~cnicas entre as

estaoes operadoras.- Reunies suplementares entre o CNPq/INPE e a

NASA serio realizadas quando mutuamente acordadas.
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4. Qs seguintes entendimentos adicionais sio confirmados:

a) 0 CNPq/INPE tomarS as medidas apropriadas para que qualquer pro-
blema de-frequ~ncia de ridio que venha a ocorrer em relaqio A re-
cepqao de dados LANDSAT pela estaqao de CuiabS, seja resolvido de
maneira satisfat6ria para as Partes do Memorando de Entendimento.

Neste contexto assinala-se que dispositivos dos Regulamentos de Rg
dio Transmissao da Uniao Internacional de Telecomunicaqges exigem
que as frequ~ncias de rfdio para futuros satilites operacionais
do tipo LANDSAT diferirgo daquelas usadas atualmente pars os sat&-

lites experimentais.

b) Fica entendido que o programa LANDSAT da NASA possui carter expe-
rimental e esti,dessa forma,sujeito a alteraqges de acordo com mo-
dificaq6es quanto a requisitos e oportunidades t6cnicas e que, na

data deste Memorando de Entendimento, a NASA nao pode assumir com-
promisso firme com vistas ao lanqamento futuro de satAlites do ti-
po LANDSAT. A NASA, entretanto, compromete-se a mantero CNPq/INPE
informado, em tempo hibil, de quaisquer modificagqes na concepqao

do satilite ou de seus planos para a srie de satilites LANDSATque
possam afetar a implementagio deste Memorando de Entendimento.

c) A NASA e o CNPq/INPE trocario,a pedido de cada Parte, informaq6es
t~cnicas que forem necessirias A implementaqgo deste Memorando de
Entendimento, conforme mutuamente acordado e conforme os regulamen

tos de exportaqgo dos dois palses.

d) A NASA e 0 CNPq/INPE podergo liberar informaq6es ao p6blico com res
peito is suas pr6prias atividades contempladas por este Memorando
de Entendimento e, no que toca 5 participaqio da outra Parte, ap6s

consulta adequada.

e) A responsabilidade pelo controle, bom funcionamento e estado do
velculo espacial caberi 5 NASA, durante a implementaqio deste Memo-

rando de Entendimento.

f) Quando a cobertura contemplada de uma futura estaqgo terrestre
LANDSAT se sobrepuser Squela da estaqao de CuiabS, a NASA informars
esse fato 1 COBAE e indicarg, ao operador da futura estaqgo, a exis
t~ncia deste Memorando de Entendimento, que previ a disponibilidade

pblica irrestrita de dados das freas dentro do alcance da estaqao

de Cujabi, a um custo justo e razoivel. Se o operador da futura es
taqgo resolver prosseguir com os planos para o estabelecimento de

uma estaqao com cobertura substancialmente sobreprosta, a NASA deve
rA encorajar o operador da futura estagio e a COBAE a se consulta-

rem, com vistas a alcanqarem um entendimento mutuamente satisfat6-
rio, quanto ao atendimento de pedidos para os dados da grea com co-

bertura superposta.
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g) 0 Centro de Dados EROS, dos Estados Unidos da America, incluiri, em
todos os atendimentos a pedidos de dados LANDSAT obtidos na 5rea

de cobertura da estagao de Cuiabf, uma declara.;o indicando que a

estaqao brasileira deverf ter dados disponiveis mais recentes e/ou

mais completos. No caso do Centro de Dados EROS receber pedidos de

informaqoes especificas sobre seu acervo, EROS, de acordo com as

leis americanas de liberdade de informagao, proverg os dados e/ou

informaqoes solicitados.

h) A capacidade da COBAE, CNPq/INPE e NASA de desempenharem suas res-

ponsabilidades contempladas por este Memorando de Entendimento, es-

ti sujeita i disponibilidade de dotaq6es orqamentgrias.

i) C6pias de qualquer acordo assinado pelo CNPq/INPE, concernente i
venda de dados LANDSAT provenientes da estaqao de CuiabSaeverao ser

fornecidas i NASA, quando solicitadas, e deverio estar conforme 0

disposto no parhgrafo 1 c) acima.

5. Levando em consideraqio os custos com que a NASA arca para 0 segmento

espacial LANDSAT, o CNPq/INPE pagarS 5 NASA a soma de US$ 200.000 por
ano. 0 CNPq/INPE pagari esta soma em quatro prestaqoes trimestrais, no

no final de cads trimestre. Esta taxa dever permanecer em vigor at&

19 de Janeiro de 1979, ap6s o quo a NASA poder , consultadas as agin
cdas operadoras, reajustar a quantia a os arrenjo. par& repartigio do

custos. Tais arranjos revistos da repartigio de custom aplicar-so-ao,

em base equitativa, a todas as estaq6es LANDSAT nio-norto-americanas.

6. Fica enterdido quo a disponibilidade do dados, contemplada por quais-

quer dos par~grafos acima, n5o prejudicar5 nenhum direito ou obrigaqio

das Partes,previstos por normas de direlto internacional qua possamvir

a set estabelecidas futuramente com relaq3o 5s atividades do sensoroa-

mento remoto.

7. Este Memorando de Entendimento entrari em vigor na data do troca de no
tas diplomSticas entre o Governo de Repblica Federative do Brasil

e o Governo dos Estados UnIdos da America, confirmando seus dispositi-

vos,e continuarg em vigor por qatro anos, sujeito a prorrogaqao, Co

acordado pelas Partes e endossado pelos respectivos Governos.
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Feito em Brasilia, aos Z '? dias do mas de marqo de

1979, em dois originais , noo idlomas portuguas e ingles, sendo amba ca

textos igualmente autanticos.

Pela Comissdo Brasileiras
de Atividades Espaciais (COBAE):

Jose MARIA DE ANDRADA SERPA

Pela Administragdo Nacional
de Aerondutica e Espago (NASA):

ROBERT SAYRE
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

1tCHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN ACCORD' ENTRE LES
ItTATS-UNIS D'AMtRIQUE ET LE BRESIL RELATIF A LA
TELEDETECTION DES RESSOURCES TERRESTRES

I

L'Ambassadeur des Etats- Unis
au Ministre bridsilien des relations extgrieures

AMBASSADE DES 9TATS-UNIS D'AMItRIQUE

Brasflia, le 27 avril 1979

No 112

Monsieur le Ministre,

J'ai l'honneur de me r6f6rer au M6morandum d'accord entre la National Aero-
nautics and Space Administration des Etats-Unis (NASA) et la Commission br6-
silienne des activit6s spatiales (COBAE), concernant la t616d6tection en date du
29 mars 1979. Eu 6gard A la coop6ration 6troite existant dans ce domaine depuis
1968, je tiens A vous informer que le Gouvernement des Etats-Unis d'Am6rique
confirme les dispositions du M6morandum d'accord susvis6.

Au cas oti le Gouvernement de la R6publique f&6rative du Br6sil entendrait
6galement confirmer les dispositions dudit M6morandum d'accord, je propose que
ma note et votre r6ponse en ce sens constituent un accord entre nos deux gouverne-
ments en la mati~re, accord qui entrera en vigueur A la date de votre r6ponse et le
demeurera pendant quatre ans.

Veuillez agr6er, etc.

ROBERT M. SAYRE

Son Excellence
Monsieur I'Ambassadeur Ramiro Saraiva Guerreiro

Ministre des relations ext6rieures
Brasflia, D.F.

I Entrd en vigueur le 15 mai 1979, date de la note de r6ponse, conform nient aux dispositions desdites notes.
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II

Le Ministre br6silien des relations ext9rieures
Sl'Ambassadeur des Etats- Unis

Le 15 mai 1979

Tris urgent

DIE/DNU/DCSDAI/35/670.3(B46)(B 13)

Monsieur I' Ambassadeur,
J'ai l'honneur d'accuser r6ception de votre note n° 112 du 27 avril 1979 dont le

texte en portugais se lit comme suit:

[Voir note I]

En rdponse, je vous informe que le Gouvernement brdsilien marque son accord
sur les termes de la note susvis6e, laquelle constituera, avec la prdsente, un accord
entre nos deux gouvernements qui entrera en vigueur A la date d'aujourd'hui.

Veuillez agr~er, etc.

RAMIRO SARAIVA GUERREIRO

Son Excellence
Monsieur Robert Sayre

Ambassadeur extraordinaire et pl6nipotentiaire
des Etats-Unis d'Am6rique
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MEMORANDUM D'ACCORD ENTRE LA COMMISSION BRItSILIENNE
DES ACTIVITES SPATIALES (COBAE) ET LA NATIONAL AERONAU-
TICS AND SPACE ADMINISTRATION DES tTATS-UNIS (NASA)

La United States National Aeronautics and Space Administration (NASA), qui
poursuit un programme expdrimental Landsat de tdl~dtection des ressources ter-
restres et, sous certaines conditions, assure la rdception directe de donndes de ces
satellites au moyen de stations fonctionnant hors du territoire des Etats-Unis, et la
Commission brdsilienne des activitds spatiales (COBAE), qui a 6tabli, par l'entre-
mise de l'Institut pour la recherche spatiale (INPE) du Conseil national brdsilien
pour le ddveloppement scientifique et technique (CNPq), une station chargde de
recevoir, traiter, archiver et diffuser des donnres Landsat, ont ddcid de conclure le
present Mdmorandum d'accord qui, sous rdserve des termes et conditions ci-apr~s,
prrvoit (A) l'acc~s direct aux satellites de la NASA actuellement en opdration et de
ses futurs satellites exprrimentaux Landsat par la station terrestre CNPq/INPE et
(B) la mise A la disposition de la NASA et d'autres partenaires des donnfes Landsat
recueillies par la station CNPq/INPE.

1. Pour leur part, la COBAE et l'agence opdrationnelle CNPq/INPE s'em-
ploieront de leur mieux A :

A) Continuer d'exploiter une station terrestre A Cuiaba et A Cachoeira Pau-
lista pour recevoir, traiter, archiver et diffuser les donndes Landsat, A leurs frais, y
compris le coot des liaisons ndcessaires avec le Centre de contr6le opdrationnel
Landsat de la NASA au Centre adrospatial de Goddard A Greenbelt (Maryland);

B) Produire A la station de Cachoeira Paulista des bandes et des images Land-
sat susceptibles d'etre traitres par ordinateur;

C) Assurer, conformr6ment A la pratique de diffusion des donndes Landsat des
Etats-Unis, le libre accis du public A toutes les donnres Landsat reques dans la zone
de couverture de la station terrestre de Cuiaba, pour un coot juste et raisonnable et
sans aucune discrimination;

D) Fournir des donndes Landsat traitdes (images et donndes num6riques) aux
enqu6teurs principaux choisis par la NASA dans les zones d'essai qui se situent
dans la zone de couverture de la station de Cuiaba, pendant la pdriode de couverture
envisage et aux memes conditions que celles que la NASA leur applique;

E) Consentir A la NASA toute aide raisonnable que celle-ci lui demanderait si
un engin spatial se trouvait en difficult6, en lui fournissant, par exemple, des copies
des bandes de la station ou des bandes numdriques A forte densit6, en cas de panne
des enregistreurs de bord des satellites Landsat;

F) Fournir A la NASA et au Centre de donndes EROS des Etats-Unis, A titre
gracieux, des listes mensuelles de toutes les donndes Landsat acquises par la station
de Cachoeira Paulista et des donndes traites par celle-ci. Ces listes seront 6gale-
ment mises A la disposition du public;

G) Mettre A la disposition de la NASA, sur demande et aux fins d'expdrimen-
tation par les agences des Etats-Unis, A titre gracieux et en quantit6 raisonnable, des
copies des donndes Landsat acquises et traites par le CNPq/INPE.

2. De son cft6, la NASA s'emploiera de son mieux A.:

A) Programmer Landsat-2, Landsat-3 et tout futur satellite expdrimental
Landsat, de manifre qu'ils puissent acqudrir et transmettre des donndes de la zone
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pouvant tre reques directement par la station de Cuiaba, afin d'assurer une couver-
ture r6guli~re de cette zone, compte tenu du cycle orbital de Landsat. Les modalit6s
d6tailldes de cette programmation seront convenues d'un commun accord par les
repr6sentants techniques d6sign6s par la NASA et le CNPq/INPE;

B) Fournir A ]a station terrestre de Cuiaba les 616ments orbitaux n6cessaires
pour calculer l'orientation des antennes permettant de recevoir les signaux 6mis par
Landsat et de traiter les donn6es acquises;

C) Traiter, en fonction du temps disponible et comme convenu par les repr6-
sentants techniques d6sign6s, un certain nombre de bandes de donn6es du CNPq/
INPE, afin de proc6der A une 6valuation et A une v6rification des performances de
la station de Cuiaba;

D) Communiquer au CNPq/INPE, aux fins de comparaison, une quantit6
limit6e de bandes de donn6es de la NASA acquises par Landsat couvrant certaines
parties de la zone de couverture de la station de Cuiaba.

3. Le CNPq/INPE et la NASA d6signeront leurs reprdsentants techniques
respectifs charg6s de ]a coordination des fonctions et responsabilit6s convenues de
chaque Partie A l'6gard de l'autre. Les repr6sentants techniques, ou leurs repr6-
sentants ou conseillers comme il en sera convenu, participeront aux r6unions du
Groupe de travail des op6rateurs de stations Landsat au sol. Ce Groupe de travail,
cr66 par la NASA, se r6unit tous les six mois et sert de centre d'6change d'informa-
tions techniques entre op6rateurs de stations. D'autres r6unions entre le CNPq/
INPE et la NASA peuvent se tenir d'un commun accord.

4. Sont 6galement confirm6s les arrangements suppl6mentaires ci-apris :

A) Le CNPq/INPE prendra les mesures voulues pour que tout probl~me de
fr6quence radio i6 A la r6ception des donn6es Landsat par la station de Cuiaba soit
rdsolu A la satisfaction des Parties au pr6sent M6morandum d'accord. On notera A
ce propos que le R-6glement des radiocommunications de l'Union internationale des
t616communicationsi pr6voit que les fr6quences des futurs satellites op6rationnels
Landsat ne seront pas les memes que celles qu'utilisent actuellement les satellites
exp6rimentaux;

B) Il est entendu que le programme Landsat de la NASA a un caract~re exp6-
rimental et qu'il est donc sujet A modifications, au gr6 des besoins et des possi-
bilit6s techniques; A la date du prdsent M6morandum d'accord, la NASA ne peut
prendre aucun engagement ferme en ce qui concerne le lancement de futurs satellites
Landsat. Elle s'engage, cependant, A informer le CNPq/INPE en temps utile de toute
modification apport6e A la conception des satellites ou A son programme de lance-
ment de satellites Landsat qui pourrait avoir une incidence sur l'application du
pr6sent Mdmorandum d'accord.

C) La NASA et le CNPq/INPE se communiqueront, sur demande, toute
information technique jug6e n6cessaire pour l'application du pr6sent Mdmorandum
d'accord, et ce, d'un commun accord et en conformit6 avec les r6gimes d'exporta-
tion des deux pays.

D) La NASA et le CNPq/INPE peuvent, chacun de son c6t6, rendre publi-
ques les informations relatives 4 leurs propres activit6s entreprises au titre du pr6-

I Union internationale des t616communications, Rglement des radtocommunications, Edition de 1982, tel que
rdvisd.
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sent M6morandum d'accord; dans la mesure oii la participation de l'autre Partie est
concern6e, ils se concerteront au pr6alable A ce sujet.

E) La responsabilit6 du contr6le, du fonctionnement et de l'utilisation des
engins spatiaux incombera i la NASA tout au long de l'ex6cution du pr6sent M6mo-
randum d'accord.

F) Si la couverture escompt6e d'une station terrestre Landsat en projet doit
chevaucher celle de l'installation de Cuiaba, la NASA en avisera le CNPq/INPE
et portera A la connaissance de l'opdrateur de la station envisag6e le pr6sent M6-
morandum d'accord COBAE/NASA, qui pr6voit la mise A la disposition du public,
sans aucune restriction et A un coot juste et raisonnable, des donn6es relatives aux
r6gions couvertes par la station de Cuiaba. Si l'op6rateur de la station envisagee ne
renonce pas A l'id6e de construire une station qui fera double emploi dans une large
mesure, la NASA l'encouragera A consulter le CNPq/INPE pour trouver avec lui
une entente mutuellement satisfaisante en ce qui concerne les r6ponses A faire aux
demandes de donn6es sur la r6gion couverte par les stations.

G) Le Centre de donn6es EROS des Etats-Unis accompagnera toutes les
r6ponses aux demandes de donn6es Landsat acquises dans la zone couverte par
la station de Cuiaba d'une note pr6cisant que cette derni~re devrait disposer de
donn6es plus r6centes et, 6ventuellement, plus completes. Si le Centre de donn6es
EROS reqoit des demandes concernant des images, des produits ou des informa-
tions particuli~res provenant de Landsat, il fournira les donn6es et informations
demand6es, conform6ment aux lois des Etats-Unis sur la libert6 de l'information.

H) La capacit6 de la COBAE, du CNPQ/INPE et de la NASA de s'acquitter
des responsabilit6s qui leur sont d6volues au terme du pr6sent M6morandum d'ac-
cord est subordonn6e A la disponibilit6 de ressources budgdtaires.

I) Des exemplaires de tous accords sign6s par le CNPq/INPE concernant la
vente de donn6es Landsat provenant de la station terrestre de Cuiaba seront mis A
la disposition de la NASA, sur sa demande, en conformit6 avec les dispositions du
paragraphe 1, c ci-dessus.

5. Eu 6gard aux frais que la NASA prend A sa charge au titre de l'616ment
spatial du programme Landsat, le CNPq/INPE versera A la NASA un montant de
200 000 dollars par an. Le CNPq/INPE acquittera cette somme par 6ch6ances tri-
mestrielles A la fin de chaque trimestre. Le montant consid6r6 devrait rester le mame
jusqu'au 1 er janvier 1989, apr~s quoi, la NASA pourra, apr~s consultation avec les
op6rateurs, revoir le montant et les modalit6s de partage des coits. Les modali-
t6s r6vis6es s'appliqueront en toute 6quit6 A toutes les stations Landsat autres
qu'am6ricaines.

6. I1 est entendu que la disponibilit6 des donn6es au titre de l'un quelconque
des paragraphes ci-dessus ne saurait prdjuger d'aucun des droits et obligations dont
les Parties pourraient se pr6valoir A l'avenir en droit international en ce qui concerne
les activit6s de t6l6d6tection.

7. Le pr6sent M6morandum d'accord entrera en vigueur A la suite d'un
6change de notes entre les deux Gouvernements visant A confirmer ses dispositions;
il restera en vigueur pendant quatre ans, sous rdserve de prorogation d6cid6e par les
Parties et leurs Gouvernements respectifs.
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FAIT bt Brasflia, le 29 mars 1979, en deux originaux 6tablis en anglais et en
portugais, chacun des textes faisant 6galement foi.

Pour la National Aeronautics
and Space Administration (NASA):

ROBERT SAYRE

Pour la Commission brdsilienne
des activit6s spatiales (COBAE):

Jose MARIA DE ANDRADA SERPA
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MEMORANDUM OF UNDERSTANDING 1 BETWEEN THE NA-
TIONAL RESEARCH COUNCIL OF THAILAND AND THE
UNITED STATES NATIONAL AERONAUTICS AND SPACE
ADMINISTRATION

The United States National Aeronautics and Space
Administration (NASA), which conducts an experimental
Landsat program and, under certain conditions, provides
for direct reception of data from these satellites by
stations operated outside the United States, and the
National Research Council Of Thailand (NRCT) which plans
to establish a station to receive, process, archive and
disseminate Landsat data, have decided to enter into this
Memorandum of Understanding which, subject to the
following terms and conditions, provides for (a) direct
reception of data from NASA's currently operating and
potential future experimental Landsat satellites by the
NRCT's ground station and (b) availability to NASA and
others of Landsat data acquired by this NRCT station.

1. For its part, the NRCT will use its best efforts to:

(a) set up and operate a ground station near Bangkok
for the reception and facilities for processing,
archiving and dissemination of Landsat data at
its own cost including the cost of the necessary
communication links with the NASA Landsat
Operations Control Center at the Goddard Space
Flight Center, Greenbelt, Maryland;

(b) produce Landsat computer compatible tapes and
image products;

(c) ensure, in conformance with US Landsat data dis-
semination practices, unrestricted public avail-
ability of all Landsat data received within range
of the Bangkok ground station at a fair and
reasonable charge, and in a non-discriminatory
manner;

(d) ensure the provision of processed Landsat data
(imagery and digital products) to NASA-selected
Principal Investigators whose test sites are
within range of the Bangkok station, for the
period of coverage envisaged and under the same
conditions as NASA applies to them;

(e) provide to NASA reasonable support requested by
NASA during a spacecraft emergency condition,
such as the provision of duplicate station tapes
or high density digital tapes should NASA have
problems with data transmission;

ICame into force on 9 May 1979 by signature, in accordance with section 6.
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(f) provide at no charge to NASA and the US EROS Data
Center monthly catalog listings of all the
Landsat data acquired by the Bangkok ground
station. These catalog listings will also be
made publicly available;

(g) make available to NASA on request, for US
Agencies' experimental, purposes, on a cost-free
basis and in reasonable quantities, copies of
processed or unprocessed Landsat data acquired by
the NRCT.

2. For its part, NASA will use its best efforts to:

(a) program the Landsat Multispectral Scanner, Return
Beam Vidicon and Thematic Mapper instruments for
coverage of the area within the acquisition
radius of the Bangkok ground station and transmit
the data acquired directly to this station.
Programming details will be arranged by mutual
agreement of the Project Managers;

(b) provide the Bangkok ground station with orbital
elements for calculating the antenna pointing
angles necessary to acquire the Landsat
transmitted signal, and for processing the data
acquired;

(c) process, on a time-available basis and as agreed
by the designated technical representatives, a
limited number of NRCT data tapes for initial
evaluation and calibration of the Bangkok
station's performance. The NRCT will ensure that
such data tapes are fully compatible with NASA's
data processing equipment and related software;

(d) make available to the NRCT for comparison
purposes, a limited amount of NASA-acquired
Landsat data covering selected portions of the
Bangkok station's coverage zone.

3. The NRCT and NASA will each designate technical
representatives to be responsible for coordinating the
agreed functions and responsibilities of each party with
the other. The technical representatives, or their
deputies and advisors by mutual agreement, will
participate in meetings of the Landsat Ground Station
Operations Working Group. This Working Group, established
by NASA, meets every six months and serves as a forum for
exchange of technical information among station
operators. Supplemental meetings between the NRCT and
NASA will be held by mutual agreement.

4. The following additional understandings are confirmed:

(a) The NRCT, in conjunction with other Thailand
agencies, will use its best efforts to ensure
that any radio frequency problem occurring in
relation to Landsat data reception by the
Bangkok station is resolved to the satisfaction
of the parties to this Memorandum of
Understanding. Questions concerning radio
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frequency interference by the Landsat spacecraft
raised by parties in third countries will be
referred to the US Government and NASA for
reply. It is also noted that provisions of the
International Telecommunications Union's Radio
Regulationsl require that radio frequencies for
future operational Landsat type satellites will
differ from those currently used for
experimental satellites. In this connection,
NASA plans to use the following frequencies for
sensor data transmissions from the Landsat-D
spacecraft:

Multispectral Scanner -- S-Band (2200-2300
MHz) and X-Band (8025-8400 MHz).

Thematic Mapper -- X-Band (8025-8400 MHz).

(b) It is understood that the NASA Landsat program
is experimental in character and, therefore,
subject to change in accordance with modifica-
tions in technical requirements and opportuni-
ties, and that at the date of this Memorandum of
Understanding, NASA cannot make a firm commit-
ment regarding the space flight of future
Landsat instruments. NASA, however, undertakes
to keep NRCT informed in good time of any
modifications to the satellite design or to its
plans for the Landsat instruments which may
affect the implementation of this Memorandum of
Understanding.

(c) NASA and the NRCT will exchange, upon request,
such technical information as may be necessary
for the implementation of this Memorandum of
Understanding, as is mutually agreed, and is
consistent with the export regulations of the
two countries.

(d) NASA and the NRCT may each release public
information regarding their own activities under
this Memorandum of Understanding and, insofar as
the participation of the other party is
concerned, after suitable consultation.

(e) It is understood that construction on the
Bangkok ground station will be underway within
fifteen months of the signing of this
agreement. In the event that construction of
the Bangkok station is not underway within
fifteen months of the signing of this agreement,
NASA, after consultation with the NRCT, shall
have the option to terminate its activities
under this agreement.

Intemational Telecommunication. Union, Radio Regulations, Edition of 1982, as amended.
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(f) The responsiblity for spacecraft control, health
and status will remain with NASA throughout the
execution of this Memorandum of Understanding.

(g) When the expected coverage of a prospective
Landsat ground station overlaps with that of the
Bangkok station, NASA will inform the NRCT and
will advise the prospective station operator of
this NRCT/NASA Memorandum of Understanding which
provides for the unrestricted public
availability of data acquired of areas within
range of the Bangkok station at a fair and
reasonable charge. Should the prospective
station operator choose to pursue plans for a
station with substantially overlapping coverage,
NASA will encourage the prospective station
operator and the NRCT to consult with a view
toward reaching a mutually satisfactory
understanding on responding to requests for data
of the overlapping coverage area.

(h) The US EROS Data Center will include with all
responses to requests for Landsat data acquired
in the Bangkok station's coverage zone, a
statement noting that the Bangkok station should
have available more recent and/or more complete
data. In the event that the EROS Data Center
receives requests for specific Landsat scenes,
products or for specific information on their
holdings, EROS will, in accordance with US
Freedom of Information laws, provide the data
and/or information requested.

(i) The ability of the NRCT and NASA to carry out
their responsibilities under this Memorandum of
Understanding is subject to the availability of
appropriated funds.

(j) Copies of any agreements signed by the NRCT
concerning the sale of Landsat data from the
Bangkok ground station shall be made available
to NASA upon request and shall be consistent
with the provisions of paragraph 1 (c) above.

5. In consideration of the costs NASA is bearing for the
Landsat space segment, the NRCT will pay to NASA the sum
of $200,000 per annum beginning six months after the date
the Bangkok station begins to acquire Landsat data. The
NRCT will pay this sum in quarterly installments at the
end of each quarter. After January 1, 1980 NASA may,
after consultation with operating agencies, revise the
rate and arrangements for cost sharing. Such revised cost
sharing arrangements will be applied to all non-US Landsat
stations on an equitable basis.
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6. This Memorandum of Understanding shall enter into
force after signature by both parties and confirmation

1 by
the Government of Thailand and the Government of the
United States through an exchange of diplomatic notes.
This Memorandum of Understanding shall continue in force
for a period of five years, subject to extension as may be
agreed by the parties and their respective governments.

For the National Research Council
of Thailand:

Date: May 9, 1979

For the National Aeronautics
and Space Administration:F i~y3

Date: May 9,1979

I Signature constitutes confirmation (Information supplied by the Government of the United States of America).
2 Klos Visessurakarn.
3 Robert Frosch.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

MtMORANDUM D'ACCORD' ENTRE LE CONSEIL NATIONAL DE
LA RECHERCHE DE THAILANDE ET L'ADMINISTRATION
NATIONALE DE L'A1tRONAUTIQUE ET DE L'ESPACE DES
tTATS-UNIS

La United States National Aeronautics and Space Administration (NASA), qui
poursuit un programme exp6rimental Landsat et, sous certaines conditions, assure
la rdception directe de donn6es de ces satellites au moyen de stations fonctionnant
hors du territoire des Etats-Unis, et le Conseil national de la recherche de Thailande
(NRCT), qui envisage d'6tablir une station charg.e de recevoir, traiter, archiver et
diffuser des donn6es Landsat, ont ddcid6 de conclure le pr6sent M6morandum d'ac-
cord qui, sous r6serve des termes et conditions ci-apr6s, prdvoit (a) ]a rdception
directe de donn6es provenant des satellites de la NASA actuellement en op6ration et
de ses futurs satellites exp6rimentaux Landsat par la station terrestre du NRCT et
(b) la mise A la disposition de la NASA et d'autres partenaires des donn~es Landsat
recueillies par ladite station du NRCT.

1. Pour sa part, le NRCT s'emploiera de son mieux A:
a) Installer et g6rer une station terrestre pros de Bangkok pour recevoir les

donn6es Landsat et des installations pour traiter, archiver et diffuser celles-ci, A ses
frais, y compris le cofit des liaisons n6cessaires avec le Centre de contr6le op6ration-
nel Landsat de la NASA ou Centre a6rospatial de Goddard A Greenbelt (Maryland);

b) Produire des bandes et des images Landsat susceptibles d'8tre trait6es par
ordinateur;

c) Assurer, conformdment A la pratique de diffusion des donn6es Landsat des
Etats-Unis, le libre accis du public A toutes les donn6es Landsat reques dans la zone
de couverture de la station terrestre de Bangkok, pour un cofit juste et raisonnable
et sans aucuneldiscrimination;

d) Foumir des donndes Landsat trait6es (images et donndes num6riques) aux
enqueteurs principaux choisis par la NASA dans les zones d'essai qui se situent
dans la zone de couverture de la station de Bangkok, pendant la p6riode de couver-
ture envisag6e et aux m~mes conditions que celles que la NASA leur applique;

e) Consentir A la NASA toute aide raisonnable que celle-ci lui demanderait si
un engin spatial se trouvait en difficult6, en lui foumissant, par exemple, des copies
des bandes de la station ou des bandes numdriques A forte densit6, au cas oil la
NASA rencontrerait des difficultds pour la transmission des donn6es;

f) Fournir A la NASA et au Centre de donn6es EROS des Etats-Unis, A titre
gracieux, des listes mensuelles de toutes les donnes Landsat acquises par la station
de Bangkok. Ces listes seront 6galement mises A la disposition du public;

g) Mettre A la disposition de la NASA, sur demande et aux fins d'exp6rimenta-
tion par les agences des Etats-Unis, A titre gracieux et en quantit6 raisonnable, des
copies des donn6es Landsat, trait6es ou non trait6es, acquises par le NRCT.

Entrd en vigueur le 9 mai 1979 par la signature, conformdment A la section 6.
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2. De son c6t6, la NASA s'emploiera de son mieux At:

a) Programmer les syst~mes Landsat Multispectral Scanner, Return Beam
Vidicon et Thematic Mapper de fagon A couvrir la zone se trouvant dans le rayon
d'acquisition de la station terrestre de Bangkok et A transmettre directement A
celle-ci les donn6es ainsi acquises. Les modalit6s d6taill6es de cette programmation
seront convenues d'un commun accord par les chefs de projet;

b) Fournir A la station terrestre de Bangkok les 616ments orbitaux n6cessaires
pour calculer l'orientation des antennes permettant de recevoir les signaux 6mis par
Landsat et de traiter les donn6es acquises;

c) Traiter, en fonction du temps disponible et comme convenu par les repr6sen-
tants techniques d6sign6s, un certain nombre de bandes de donn6es, afin de proc6der
A une 6valuation et A une v6rification initiales des performances de la station. Le
NRCT veillera A ce que ces bandes de donn6es soient pleinement compatibles avec
le mat6riel de traitement des donndes de la NASA et avec le logiciel connexe;

d) Communiquer au NRCT, aux fins de comparaison, un nombre limit6 de
donndes Landsat acquises par la NASA qui couvrent certaines parties de la zone de
couverture de la station de Bangkok.

3. Le NRCT et la NASA d6signeront leurs repr6sentants techniques respec-
tifs charg6s de la coordination des fonctions et responsabilit6s convenues de chaque
Partie A l'6gard de l'autre. Les repr6sentants techniques, ou leurs repr6sentants ou
conseillers comme il en sera convenu, participeront aux r6unions du Groupe de
travail des op6rateurs de stations Landsat au sol. Ce Groupe de travail, cr66 par la
NASA, se r6unit tous les six mois et sert de centre d'6change d'informations tech-
niques entre op6rateurs de stations. D'autres r6unions entre le NRCT et la NASA
peuvent se tenir d'un commun accord.

4. Sont 6galement confirm6s les arrangements suppl6mentaires ci-apr~s:

a) Le NRCT fera tout ce qui est en son pouvoir, conjointement avec tous autres
organismes thaflandais, pour que tout probl~me de fr6quence radio li6 A la r6ception
des donn6es Landsat par la station de Bangkok soit r6solu A la satisfaction des
Parties au pr6sent Mdmorandum d'accord. Les problimes de brouillage de fr6quen-
ces radio provoqu6 par le satellite Landsat dont feraient 6tat des parties de pays tiers
seront soumis, pour r6ponse, au Gouvernement des Etats-Unis et A la NASA. On
notera 6galement que le R~glement des radiocommunications de l'Union interna-
tionale des t616communications I pr6voit que les fr6quences des futurs satellites opd-
rationnels Landsat ne seront pas les m6mes que celles qu'utilisent actuellement les
satellites exp6rimentaux. A cet 6gard, la NASA envisage d'utiliser les fr6quences
suivantes pour la transmission des donn6es h partir du satellite Landsat-D :

Multispectral Scanner - S-Band (2200-2300 MHz) et X-Band (8025-8400 MHz).

Thematic Mapper - X-Band (80525-8400 MHz).

b) I1 est entendu que le programme Landsat de la NASA a un caract~re expdri-
mental et qu'il est donc sujet A modifications, au gr6 des besoins et des possibilit6s
techniques; A la date du pr6sent M6morandum d'accord, ]a NASA ne peut prendre
aucun engagement ferme en ce qui concerne le vol dans l'espace de futurs instru-
ments Landsat. Elle s'engage, cependant, A informer le NRCT en temps utile de

Union intemationale des tldcommunications. Rglement des radiocommunications. Edition de 1982, tel que

r~visd
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toute modification apport6e A la conception des satellites ou A ses plans concernant
les instruments Landsat qui pourrait avoir une incidence sur l'application du pr6sent
M6morandum d'accord.

c) La NASA et le NRCT se communiqueront, sur demande, toute information
technique jugde n6cessaire pour l'application du pr6sent M6morandum d'accord, et
ce, d'un commun accord et en conformit6 avec les r6gimes d'exportation des deux
pays.

d) La NASA et le NRCT peuvent, chacun de son c6t6, rendre publiques les
informations relatives A leurs propres activitds entreprises au titre du pr6sent M6mo-
randum d'accord; dans la mesure ob la participation de l'autre Partie est concern6e,
ils se concerteront au pr6alable A ce sujet.

e) 1 est entendu que la construction de la station terrestre de Bangkok devra
8tre entreprise dans les quinze mois A compter de la date de la signature du pr6sent
accord. Au cas oOi les travaux de construction de la station de Bangkok n'auraient
pas td entrepris dans les quinze mois A compter de la date de la signature du pr6sent
accord, ]a NASA pourra, apr~s consultation avec le NRCT, mettre fin A ses activit6s
au titre du pr6sent accord.

f) La responsabilit6 du contr6le, du fonctionnement et de l'utilisation des
engins spatiaux incombera A la NASA tout au long de l'ex6cution du prosent M6mo-
randum d'accord.

g) .Si la couverture escompt6e d'une station terrestre Landsat en projet doit
chevaucher celle de l'installation de Bangkok, la NASA en avisera le NRCT et
portera A la connaissance de l'op6rateur de la station envisag6e le pr6sent M6mo-
randum d'accord NRCT/NASA, qui pr6voit la mise A la disposition du public, sans
aucune restriction et A un cooit juste et raisonnable, des donn6es relatives aux
r6gions couvertes par la station de Bangkok. Si l'op6rateur de la station envisag6e ne
renonce pas A l'ide de construire une station qui fera double emploi dans une large
mesure, la NASA l'encouragera A consulter le NRCT pour trouver avec lui une
entente mutuellement satisfaisante en ce qui concerne les r6ponses A faire aux
demandes de donn6es sur la r6gion couverte par les stations.

h) Le Centre de donn6es EROS des Etats-Unis accompagnera toutes les
r6ponses aux demandes de donn6es Landsat acquises dans la zone couverte par
la station de Bangkok d'une note pr6cisant que cette demi~re devrait disposer de
donn6es plus r6centes et, 6ventuellement, plus completes. Si le Centre de donn6es
EROS regoit des demandes concernant des images, des produits ou des informa-
tions particuliires provenant de Landsat, il fournira les donn6es et informations
demand6es, conform6ment aux lois des Etats-Unis sur la libert6 de l'information.

i) La capacit6 de la NRCT et de la NASA de s'acquitter des responsabilit6s qui
leur sont d6volues au terme du pr6sent M6morandum d'accord est subordonn6e A la
disponibilit6 de ressources budgdtaires.

j) Des exemplaires de tous accords sign6s par le NRCT concernant la vente de
donn6es Landsat provenant de la station terrestre de Bangkok seront mis A la dispo-
sition de la NASA, sur sa demande, en conformit6 avec les dispositions du para-
graphe 1, c ci-dessus.

5. Eu 6gard aux frais que la NASA prend A sa charge au titre de l'd1dment spa-
tial du programme Landsat, le NRCT versera A la NASA un montant de 200 000 dol-
lars par an, et ce, six mois A compter de la date A laquelle la station de Bangkok
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commencera A acqu6rir des donn6es Landsat. Le NRCT acquittera cette somme par
6ch6ances trimestrielles A la fin de chaque trimestre. Apr~s le ier janvier 1980, la
NASA pourra, apr~s consultation avec les opdrateurs, revoir le montant et les mo-
dalit6s de partage des coots. Les modalit6s r6vis6es s'appliqueront en toute 6quit6 A
toutes les stations Landsat autres qu'am6ricaines.

6. Le pr6sent M6morandum d'accord entrera en vigueur a sa signature par les
deux Parties et apr~s confirmationI par le Gouvernement thaflandais et le Gouveme-
ment des Etats-Unis par la voie d'un 6change de notes diplomatiques. I] demeurera
en vigueur pendant une p6riode de cinq ans et pourra atre prorog6 par accord entre
les Parties et leurs Gouvemements respectifs.

Pour le Conseil national
de la recherche de Thadlande:

KLOS VISESSURAKARN

Date: 9 mai 1979

Pour la National Aeronautics
and Space Administration:

ROBERT FROSCH

Date: 9 mai 1979

I Signature constitue confirmation (Information fournie par le Gouvernement des Etats-Unis d'Amdrique).
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PARCEL POST AGREEMENT] BETWEEN THE UNITED STATES OF
AMERICA AND THE HUNGARIAN PEOPLE'S REPUBLIC

Preamble

The undersigned, by virtue of the authority vested in

them, have concluded the following Agreement.

Article 1. Purpose of the Agreement

The Agreement shall govern the exchange of parcels between

the United States of America and the Hungarian People's Republic,

including any areas for which the postal administrations of

these countries exercise parcel post responsibilities.

Article 2. Definitions

As used herein the following terms shall have the indicated

meanings:

1. Administration - an abbreviated form used to refer to

one of the postal administrations of the countries signatory

to this Agreement;

2. Chapters, articles, and sections - chapters, articles,

and sections of this Agreement, except in the case of articles

when the context indicates a reference to an article inserted

or which can be inserted into a parcel;

3. Convention - the Universal Postal Convention2 enacted

by the Congress of the Universal Postal Union from time to time

and adopted by the countries signatory to this Agreement;

4. Detailed Regulations of the Convention - the Detailed

Regulations of the Universal Postal Convention enacted by the

Congress of the Universal Postal Union (UPU) from time to time

and adopted by the countries signatory to this Agreement;

5. Exchange office - an international parcel post exchange

office;

Came into force provisionally on 11 May 1979 by signature, and definitively on 8 August 1979 by the exchange of
correspondence indicating its ratification or approval, in accordance with article 45 (1) and (2).

2 Umted Nations, Treaty Series. vol. 1005, p. 53.
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6. Gold franc - the postal monetary standard established

in the Constitution of the Universal Postal Unionl adopted in

Lausanne on July 5, 1974, as amended from time to time; provided,

however, that the administrations may agree by correspondence to

adopt any monetary standard replacing the gold franc which may

be established by the Universal Postal Union and any amounts or

rates established in gold francs under this Agreement shall be

converted into the new standard on a directly proportionate

basis;

7. Ordinary parcel - an uninsured parcel;

8. Office of origin - the post office which receives the

parcel from the sender;

9. Office of destination - the post office serving the

destination address;

10. References to the regulations of either administration

or to the internal legislation of either country are to the

general regulations or legislation governing that matter which

are applicable regardless of the country of origin;

11. Service - the service for the exchange of parcels

established by this Agreement.

Part I. Charges and fees

Article 3. Composition of the charges and fees

1. The charges and fees which administrations are autho-

rized to collect from the senders and addressees of parcels

shall be made up of the principal charges in article 4 and,

where appropriate, of:

(a) the air charges mentioned in article 5;

(b) the supplementary charges mentioned in articles
6 and 7;

(c) the charges and fees mentioned in article 20,
section 5;

(d) the non-postal fees mentioned in article 8.

1 United Nations, Treaty Series, vol.611, p.7. For the texts of the Additional Protocols amending the Constitution,

see vol. 810, p. 7, and vol. 1005, p. 7.
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Article 4. Principal charges

1. Each administration shall fix the principal charges

to be collected from senders.

2. The principal charges shall be closely linked with the

rates and dues referred to in articles 31 through 35.

Article 5. Air charges

1. Each administration shall fix the charges to be col-

lected from the sender for forwarding parcels by air.

2. Air charges shall be uniform for the whole of the terri-

tory of a country of destination whatever the routing used.

Article 6. Insured parcels

1. The charges on insured parcels established by the

internal regulations of the administration of origin shall

be collected from the sender in advance.

2. In addition, either administration undertaking to

cover risks of force majeure shall be authorized to collect

a charge for risks of force majeure.

Article 7. Supplementary charges

Administrations shall be authorized to collect the following

supplementary charges:

(a) charge for presentation to Customs and for collection
of customs duty to be collected by the administration of
destination; the charge shall be collected at the time
of delivery of the parcel to the addressee;

(b) storage charge on each parcel which has not been
taken possession of within the prescribed period;
this charge shall be collected by the administration
which effects the delivery or return, on behalf of
the administration in whose service the parcel has
been kept beyond the prescribed period;

(c) advice of delivery charge, when the sender asks
for an advice of delivery in accordance with article
16;

(d) inquiry charge, mentioned in article 24;

(e) charge for a request for withdrawal from the post
or alteration of address;

(f) charge for cover against risks of force majeure,
if the administration covers risks of force majeure;
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(g) charge for a certificate of mailing, when a sender
asks for a certificate of mailing for an ordinary parcel;

(h) charge for the return of a parcel to origin which may
be collected by the administration of origin from the sender;

i) delivery charge; this charge may be collected by the
administration of destination for each attempted delivery
of the parcel at the address;

(j) repacking charge; due to the administration of the first
of the countries in whose territory a parcel has to be
repacked in order to protect its content; it may be recovered
from the addressee or, where appropriate, the sender.

Article 8. Non-postal fees

1. The administration of destination shall be autho-

rized to collect, from the addressee, the customs duty and

other non-postal fees payable on each item delivered in

the country of destination.

2. Each administration shall ensure that the customs

duty and other non-postal fees are canceled in the case of

a parcel:

(a) returned to origin;

(b) redirected to a third country;

(c) abandoned by the sender;

(d) lost in its service or destroyed because of

total damage of the contents; or,

(e) rifled or damaged in their service. In these

cases, cancellation of fees shall be requested only

to the value of the missing contents or the depreciation

suffered by the contents.

Article 9. Service parcels

Parcels relating to the postal service shall be exempt

from all postal charges if exchanged between the two postal admin-

istrations or their post offices.

Part II. Operation of the service

Chapter I. Acceptance requirements
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Article 10. Conditions of acceptance

In order to be accepted in the service, each parcel

shall:

(a) be packed in a manner adapted to the nature of the
contents and the conditions of transport;

(b) bear the name and address of the addressee and of
the sender;

(c) satisfy the conditions of weight and size fixed
under article 12;

(d) be prepaid with respect to all the charges required
by the office of origin, either by means of postage
stamps or by any other method authorized by the regu-
lations of the administration of origin; and,

(e) contain no articles which come within the prohitions
in article 11 or the prohibitions applicable in one or
more of the administrations called upon to take part in its
transmission.

Article 11. Prohibitions

1. The insertion of the following articles is prohibited

in all parcels:

(a) articles which by their nature or their packing,
may expose officials to danger, or soil or damage
other parcels or postal equipment;

(b) documents having the character of current and
personal correspondence, except an unsealed document,
reduced to its essential elements and relating solely
to the goods being conveyed: for example, the invoice,
or the delivery bill;

(c) live animals;

(d) explosive, flamumable, or other dangerous
substances;

(e) obscene or immoral articles;

(f) articles of which the importation or circulations
is prohibited in the country of destination; and,

(g) radioactive materials.

2. Each administration shall coammunicate to the other

the necessary information concerning customs or other regu-

lations, as well as the prohibitions or restrictions govern-

ing entry or transit of postal items in its service.

3. The insertion of the following articles is pro-

hibited in uninsured parcels: coins, banknotes, currency

notes, securities of any kind payable to bearer, platinum,
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gold or silver (manufactured or not), precious stones, jewels,

and other valuable articles.

Article 12. Limits of size and weight

1. A parcel sent by parcel post: (a) shall not exceed

1.07 meters for any one dimension nor 2 meters for the sum

of the length and the greatest circumference measured in a

direction other than that of the length; and (b) shall not

exceed 20 kilograms in weight.

2. The administrations may agree by exchange of corre-

spondence to change the size and weight limits established

in section 1; however, the maximum weight limit shall in no

event be increased in excess of 30 kilograms.

Article 13. Treatment of parcels wrongly accepted

1. When a parcel containing a prohibited article listed

in section 1 of article 11 has been wrongly admitted to the

post, the prohibited article shall be dealt with according

to the legislation of the country of the administration

establishing its presence; however, a parcel containing a

prohibited article listed in subsections (d) or (e) of

article 11, section 1, shall in no circumstances be forwarded

to its destination, delivered to the addressee, or returned

to origin.

2. When a parcel contains a single item of correspondence

prohibited by section 1 (b) of article 11, the correspondence

shall be forwarded subject to the collection of the postage

required under the internal regulations of the administration

establishing its presence, and the parcel shall not be returned

to origin on this account.

3. When a wrongly accepted parcel is neither delivered

to the addressee nor returned to origin, the administration

of origin shall be informed how the parcel has been dealt

with and of the restriction or prohibition which required

such treatment.
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4. Any parcel wrongly accepted and returned to origin

shall be subject to the rates, charges and fees prescribed in

Article 18, section 4.

Article 14. Sender's instructions at the time of posting

1. At the time of posting of a parcel, the sender

shall be required to indicate the treatment to be given

in case of non-delivery.

2. One of the following instructions only may be given:

(a) return to the sender;

(b) deliver to an alternate addressee; or,

(c) treat as abandoned by the sender.

3. If no instruction has been given, or if the instruc-

tion on the parcel is defaced, the parcel shall be treated as

provided in article 18, section 3.

Article 15. Insured parcels

1. The following rules shall govern the insured value of

insured parcels:

(a) each administration shall limit the insured value
of each insured parcel to an amount which may not ex-
ceed 1000 gold francs; and,

(b) a sender may be permitted to insure only part of
the actual value of the contents of a parcel, but
may not insure a parcel for more than the actual
value of its contents.

2. Fraudulently placing insurance for a value greater

than the actual value of the parcel may be subject to any

legal proceedings prescribed by the internal legislation

of the country concerned for such frauds.

3. A fraudulent insurance claim may be subject to any

legal proceedings prescribed by the internal legislation of

the country in which the claim is made.

4. A receipt shall be handed over free of charge to

each sender of an insured parcel at the time of posting.

5. The administrations may, by exchange of correspon-

dence, agree to increase or decrease the maximum amount of
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insurance established in section 1, but in no event shall

the maximum amount exceed 1,000 gold francs.

Chapter II. CQnditions of delivery and redirection

Article 16. General rules for delivery; period of retention

1. As a general rule, each parcel shall be delivered to

the addressee as soon as possible according to the regulations

of the administration of destination for the delivery of par-

cels in its service.

2. When an addressee has been notified of the arrival of

a parcel, it shall be held at his disposal for the period of

retention provided by the internal regulations of the admini-

stration of destination, which retention period shall not

exceed 60 days.

Article 17. Advice of delivery

1. The sender of an insured parcel may request an advice

of delivery on payment at the time of posting of the charge

established in article 7(c).

2. There shall be no inquiry charge for an inquiry by the

sender about an advice of delivery which has not been received

within a normal period.

Article 18. Return to origin of undeliverable parcels

1. A parcel refused by a sole addressee shall be returned

immediately to the administration of origin.

2. An undeliverable insured parcel shall be returned as

as insured parcel.

3. After the expiration of the retention period for

parcels established under article 16, each undeliverable parcel

shall be returned to the administration of origin if the

sender has given none of the instructions prescribed by

article 14, or if such instructions have been defaced.
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4. Each parcel returned to origin shall be

subject to:

(a) the rates entailed in the further
transmission to the office of origin;

(b) the uncancelled charges and fees,
which the administration of destination
incurs at the time of return to origin.

5. These rates, charges and fees may be collected from

the sender.

Article 19. Abandonment by the sender of an undelivered

parcel

1. If the sender has instructed under article 14,

section 2(c), that a parcel which it has not been possible

to deliver to the addressee should be treated as abandoned,

that parcel shall be treated by the administration of desti-

nation according to its internal regulations.

2. Neither administration shall make any claim against

the other for such parcels.

Article 20. Redirection in consequence of change of address
by the addressee, delivery to an alternate
addressee, or of the alteration of an address

1. If an addressee has changed his address, an address

is altered under article 24, or a sender has requested de-

livery to an alternate addressee under article 14, section

2, a parcel may be redirected either within the country of

destination or out of that country.

2. A parcel may be redirected within the country of

destination at the request of the sender, at the request of

the addressee, or automatically if the regulations of that

country permit.

3. A parcel may be redirected out of the country of

destination only at the request of the sender or of the

addressee; in this case the parcel may be transmitted only in

compliance with the conditions prescribed by the new country

of destination and intermediate countries for such further

transmission.
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4. The sender may forbid any redirection.

5. For the first and any subsequent redirection of each

parcel, the following may be collected:

(a) the charges authorized by the internal regu-
lations of the administration of destination for
redirection of parcels generally in the case of
redirection within the country of destination; or,

(b) the rates referred to in articles 33 through
37 which are entailed in the further transmission,
in the case of redirection out of the country of
destination; and,

(c) the charges referred to in Part I which the
administration of destination does not agree to
cancel.

6. The rates and charges assessed pursuant to section

5 may be collected from the addressee.

Article 21. Parcels arriving out of course and to be re-

directed

1. Each parcel arriving out of course as a result of an

error on the part of the sender or the dispatching administra-

tion shall be redirected to its proper destination by the most

direct route used by the administration which has received the

parcel.

2. Each air parcel arriving out of course shall be

redirected by air.

3. Each parcel redirected in application of this

article shall be subject to the rates for forwarding

to its proper destination and the rates and charges

mentioned in article 20, section 5.

4. These rates and charges shall be collected from

the administration of origin, which administration may

collect them from the sender if misdirection was a result of

an error by the sender.

Article 22. Return to origin in consequence of a suspension

of service

The return of a parcel to its origin in consequence of a

suspension of service pursuant to article 44 shall be free
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of charge to the administration of origin for any parcel dis-

patched prior to its receipt of the notice of the suspension.

Chapter III. Special provisions

Article 23. Parcels containing items whose early deterioration
or decay is expected

If the early deterioration or decay of the contents or part

of the contents of a parcel may reasonably be expected, these

contents may be sold immediately on behalf of the sender, even in

the course of their transmission on either the outward or the return

journey, without prior notice or legal formality. If for any

reason their sale is impossible, such contents shall be destroyed.

Article 24. Withdrawal from the post; alteration or correction

of address

1. The sender of a parcel may, in accordance with the

provisions of the Convention governing requests for withdrawal

from the post or alteration or correction of address (currently

set forth in article 30 of the Lausanne Convention), ask for

its return to origin or ask to have its address altered or

corrected, provided he pays the charge fixed pursuant to

article 7(e) of this Agreement.

2. Such requests must be transmitted to an office

specifically designated by each administration to receive

such requests.

3. Each administration shall designate and maintain at

least one such office.

Article 25. Inquiries

1. Each administration shall accept inquiries relating

to any parcel addressed to a person within its territory which

was posted in the service of the other administration.

2. An inquiry shall be accepted only within a period of

a year from the day after that on which the parcel was posted.

.3. If the inquiry relates to several parcels of the

same category posted at the same time at the same office
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by the same sender and addressed to the same addressee and

sent by the same route, the charge shall be collected only

once.

4. Unless the sender has paid in full the advice of

delivery charge prescribed in article 7(c), each inquriy

may be subject to the collection of the 'inquiry" charge

established by article 7(d).

Part III. Liability

Article 26. Principle and extent of liability of postal
administrations

1. a. The administrations shall not be liable for any

loss of, theft from, or damage to an ordinary parcel.

b. The administrations shall be liable for any loss

of, theft from, or damage to an insured parcel, except as

provided in article 27.

2. For insured parcels, the sender shall be entitled

(subject to section 5 of this article) to an indemnity not

exceeding the insured value, in gold francs, of the articles

lost, stolen, or damaged; no indemnity under this Agreement

shall compensate for any loss of profits or other indirect or

consequential losses. In the case of any damaged insured

article, the indemnity may be limited to the amount necessary

to repair the article.

3. Except in the case of a damaged article that may be

fully repaired at a cost less than the cost of replacement,

the indemnity shall be calculated according to the current

price, converted into gold francs, of goods of the same

kind at the place and time at which the insured parcel was

accepted for conveyance; failing a current price, the indemnity

shall be calculated according to the ordinary value of

goods whose value is assessed on the same basis.

4. When an indemnity is due for the loss, theft, or

complete damage of an insured parcel, the sender shall also
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be entitled to the repayment of the charges paid with the

exception of the insurance charge.

5. The sender shall be entitled to waive his rights

as prescribed in section 2 in favor of the addressee or a

third party. Satisfactory written evidence of such waiver

must be provided by the party asserting the existence of

the waiver before the indemnity will be paid.

Article 27. Non-liability of postal administrations for

insured parcels

1. Administrations shall cease to be liable for in-

sured parcels which they have delivered according to the

conditions set forth in their internal regulations for

items of the same kind. Liability shall however be main-

tained:

(a) when theft or damage is discovered either before

delivery or at the time of delivery of an insured parcel

or when, internal regulations permitting, the addressee,

or the sender if the parcel is returned to origin, makes

reservations in taking delivery of an insured parcel which

has been rifled or damaged; or,

(b) when the addressee or, in the case of return to

origin, the sender, although having given a proper discharge,

notifies the delivery administration without delay that he

has found theft or damage and establishes to its satisfaction

that such theft or damage did not occur after delivery.

2. The administrations shall not be liable:

(a) for the loss, theft, or damage of an insured parcel:

(i) in case of force majeure: the administration
in whose service the loss, theft or damage occurred
shall decide, according to the laws of its country,
whether the loss, theft, or damage was due to circum-
stances amounting to a case of force majeure; these
circumstances shall be communicated to the adminis-
tration of origin if it so requests; nevertheless,
the administration of origin shall still be liable
if it has undertaken to cover risks of force majeure
pursuant to article 6, section 2;
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(ii) when an administration cannot account for a
parcel owing to the destruction of official records
by force majeure, provided that proof of its liability
has not been otherwise produced;

(iii) when the damage has been caused by the fault or
negligence of the sender or arises from the nature
of the contents of the parcel;

(iv) in the case of a parcel which has been fraudu-
lently insured for a sum greater than the actual
value of its contents;

(v) when the sender has made no inquiry within the
period prescribed in article 25, section 2;

(b) for a parcel seized under the legislation of the

country of destination of which the origin administration has

been advised under article 11, section 2;

(c) for a parcel confiscated or destroyed by an appropriate

authority in the case of a parcel whose contents fall within

one or more of the prohibitions specified in article 11, sections

1(a), and (c)-(f); or,

(d) in the case of sea or air conveyance when the adminis-

trations have made it known that they are unable to accept

liability for insured parcels on board the ships or aircraft

used by them.

3. Each administration, when providing transit services

for insured parcels originating in or destined to the other

administration, shall not be liable for the loss, theft, or

damage of such transit parcels; however, the administrations

may accept liability for such parcels by mutual consent by

way of correspondence.

4. Liability for insured parcels which are redirected

to a third country by the administration of destination

at the request of the sender or addressee shall be limited

to the indemnity recoverable from the third country.

5. Postal administrations shall not be liable for

customs declarations, in whatever form these are made,

nor for decisions made by the Customs on examination of

parcels submitted to customs control.
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Article 28. Sender's Liability

1. The sender of a parcel shall be liable within the

same limits as administrations themselves for all damage

caused to other postal items as a result of the sending of articles

not acceptable for conveyance, or of the non-observance of

conditions of acceptance, provided that there has been no fault

or negligence on the part of administrations or carriers.

2. The acceptance by the office of posting of such a parcel

shall not relieve the sender of his liability.

3. An administration which finds damage that is due to

the fault of the sender shall inform the administration of

origin, which may take action against the sender where appropriate.

Article 29. Determination of liability between the administrations

1. Until the contrary is proved, liability shall rest

with the administration which, having received an insured

parcel without making a reservation and being furnished with

all the prescribed means of inquiry, cannot prove either delivery

to the address or, where appropriate, correct transfer to another

administration.

2. If the loss, theft, or damage occurs in the course of

conveyance without it being possible to establish in which

country's territory or service it happended, the administrations

shall share the payment of indmnity equally.

3. If the theft or damage is discovered by the administra-

tion of destination upon an inspection of the parcel conducted

immediately after its arrival, the liability shall rest with the

administration of origin.

4. If the loss, theft, or damage of an insured parcel

occurs in the territory or service of an intermediate ad-

ministration which does not accept insured parcels or which

has adopted a maximum insured value lower than the amount of

the loss, the administration of origin shall bear the loss

not covered by the intermediate administration.
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5. The administration which has paid the indemnity

shall take over the rights, up to the amount of the in-

demnity, of the person who has received it in any action

which may be taken against the addressee, the sender, or

third parties.

Article 30. Payment of indemnity

1. Subject to the right of recourse against the ad-

ministration which is liable, the obligation to pay the

indemnity and to refund the charges and fees, shall rest

either with the administration of origin, or, in the case

mentioned in article 26, section 5, the administration of

destination.

2. This payment shall be made as soon as possible and,

at the latest, within six months from the day following the

day of inquiry.

3. When the administration responsible for payment does

not undertake to cover risks of force majeure, and when, at the

end of the period prescribed in section 2, the question of

whether the loss, theft, or damage is due to such causes has not

been decided, it may exceptionally postpone settlement of the

indemnity beyond that period, but the postponement shall not

exceed six additional months.

4. The administration of origin or destination, as

the case may be, shall be authorized to indemnify the

rightful claimant on behalf of the other administration

which, although duly informed, has allowed five months to

pass without finally settling the matter or without informing

the administration of origin or destination, as the case may

be, that the loss, theft, or damage appeared to be due to

force majeure.
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Article 31. Reimbursing the administration which paid the
indemnity

1. The administration responsible for payment, or on

behalf of which payment is made, shall reimburse the adr.in-

istration which made the payment the amount of indemnity

actually paid to the rightful claimant; this payment shall be

made within four months of the dispatch of the notice of pay-

ment.

2. Immediately after paying the indemnity, the paying

administration shall communicate to the administration which

is liable the date and amount of the payment made. The paying

administration may only claim reimbursement of this indemnity

within a period of one year either from the date of dispatch of

the notice of payment or, where appropriate, from the date of

expiry of the period prescrived in article 30, section 4.

Article 32. Possible recovery of the indemnity from the
sender or from the addressee

1. If, after the payment of the indemnity, a parcel or

part of a parcel previously considered lost, is found, the

person to whom indemnity has been paid shall be informed of

the fact, and shall be further advised that he may take delivery

of it within a period of three months on his repayment of the

amount of the indemnity he received, or, if the insured contents

of the parcel are damaged, on his repayment of the amount of

the indemnity less an amount necessary to pay for the necessary

repairs.

2. If the sender or the addressee takes delivery of the

parcel or part of the parcel recovered against repayment of

all or part of the amount of the indemnity, that sum shall be

refunded within a year to the administration which bore the loss.

3. If the indemnified person refuses to take delivery of

the parcel, it shall become the property of the administration

which bore the loss.
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Part IV. Rates due to administrations

Article 33. Terminal dues

1. Each administration, in its exchange of parcels by

air and surface means, shall have the right to collect from

the other administration a terminal rate for the costs it

incurs for the surface conveyance, handling, and delivery of

parcels destined to addresses in its areas of responsibility.

2. The terminal rate shall be established in the form

of a single rate stated in gold francs per kilogram.

3. The terminal rate shall be applicable to the gross

weight in kilograms of all parcels destined to addresses

within the receiving administration.

4. The terminal rate shall be calculated as provided

in article 130 of the Detailed Regulations

5. In addition to the terminal rate provided for above,

the U. S. Postal Service may collect a supplemental rate for

parcels received from the other administration arriving at an

exchange office in one of the 48 contiguous states of the

United States and conveyed by surface to areas for which the

U. S. Postal Service is responsible for providing parcel post

services outside the 48 contiguous states.

6. The supplemental rate shall be stated in gold francs per

kilogram and shall be applicable to the gross weight in kilo-

rams of all parcels received which are destined to such areas.

Article 34. Transit land rates

1. Each administration shall establish a transit land

rate for the conveyance of transit parcels from the other

administration by land in accordance with article 131 of the

Detailed Regulations.

2. The transit land rate shall be fixed at an established

rate per kilogram, expressed in gold francs, applicable to the

total gross weight of such transit parcels in each dispatch.
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3. The transit land rate shall be payable by the administration

of origin.

Article 35. Sea rates

1. Each administration shall establish a sea rate for

the conveyance of transit parcels from the other administra-

tion by sea in accordance with article 132 of the Detailed

Regulations.

2. The sea rate shall be fixed at an established rate

per kilogram, expressed in gold francs, applicable to the

total gross weight of the parcels fro which transit sea

services are provided.

3. The sea rate shall be payable by the administration

of origin.

Article 36. Adjustment of terminal, transit land, and sea
rates

1. Each administration may adjust its terminal rate,

transit land rate, and sea rate established under article 33, 34,

and 35 when such an increase is necessary due to an increase

in the costs of services.

2. To be applicable, any such adjustment of the rates

must:

(a) be made in accordance with the provisions
governing the establishment of rates set forth
in articles 130 through 132 of the Detailed
Regulations;

(b) be communicated to the other administration
at least three months in advance; and,

(c) remain in force for at least one year.

Article 37. Air conveyance dues

1. Each administration of destination shall be entitled

to reimbursement of air conveyance dues for the air conveyance

of parcels dispatched by the other administration at the rate

established under the provisions of the UPU Postal Parcels

Agreement governing air conveyance dues (currently set forth

in article 52 of the Lausanne Postal Parcels Agreement).
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2. For parcels from the other administration arriving

at an exchange office in one of the 48 contiguous states of

the United States and conveyed by air to areas for which the

U. S. Postal Service is responsible for providing parcel post

services outside the 48 contiguous states, the U. S. Postal

Service may collect from the other administration supplemental

air conveyance dues based on the actual additional distance

of air conveyance to such areas at the rate established in the

provisions of the UPU Postal Parcels Agreement governing air

conveyance dues (currently set forth in article 52 of the

Lausanne Postal Parcels Agreement).l1

Part V. Miscellaneous provisions

Article 38. Application of the Convention

The Convention or its Detailed Regulations shall be

applicable, where appropriate, by analogy, in all cases

not expressly governed by this Agreement or its Detailed

Regulations.

Article 39. Transit parcels

1. Each administration shall provde transit service to

or from any country with which it exchanges parcels, for parcels

addressed to or orginating in the other administration.

2. Each administration shall provide a list of the

countries for which transit service will be provided.

Article 40. No additional rates, charges, or fees

The administrations may only collect the rates, charges,

and fees provided in this Agreement.

Article 41. Temporary suspension

Should extraordinary circumstances justify it, either

administration may suspend temporarily its operation of the

IUnited Nations, Treaty Series, vol. 1005, p. 243.
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parcel post service, provided that notice of such suspension

is given immediately to the other administration.

Article 42. Detailed Regulations

1. Details of implementation of this Agreement shall be

governed by the Detailed Regulations.

2. The provisions of the Detailed Regulations may be

amended by mutual consent of the administrations by means

of correspondence.

Article 43. Arbitration

Any dispute which arises between the administrations

concerning the interpretation or application of this Agree-

ment which cannot be resolved by the administrations to their

mutual satisfaction, shall be settled by arbitration, following

the arbitration procedures in the General Regulations of the

Universal Postal Union at the time that the dispute is submitted

by an administration to arbitration.

Article 44. Additional rules and regulations

Either administration is authorized to adopt implementing

rules and regulations for its internal operation of the

service not inconsistent with this Agreement or its Detailed

Regulations.

Part VI. Final Provisions

Article 45. Entry into force and duration of the Agreement

1. The provisions of this Agreement shall be applied

on a provisional basis from the date on which it is signed

by the authorized representatives of both administrations.

2. This Agreement shall enter into force on the date

of exchange of correspondence indicating its ratification or

approval.
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3. This Agreement shall expire six months after the date on

which either of the administrations notifies the other of

termination.

Done in duplicate in the English and Hungarian

languages and signed at Washington, D. C., on the llth day

of May, 1979.

For the United States
of America:

Postmaster General

For the Hungarian People's
Republic: 2

Director General of Posts

IW. F. Bolger.
2 Horn Deszo.
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DETAILED REGULATIONS OF THE PARCEL POST AGREEMENT BE-
TWEEN THE UNITED STATES OF AMERICA AND THE HUNGARIAN
PEOPLE'S REPUBLIC

Preamble

The undersigned, by virtue of the authority vested in

them, have drawn up the following Detailed Regulations for

the implementation of the Parcel Post Agreement between

the United States of America and the Hungarian People's

Republic.

Chapter I. Preliminary provisions

Article 101. Information to be supplied by the administrations

1. Each administration shall communicate to the other

administration in writing:

(a) the necessary information concerning the customs
or other regulations, as well as the prohibitions or re-
strictions governing the entry and transit of parcels
in the territory of its country and other areas for
which it has parcel post responsibility;

(b) an extract of the provisions of its laws or regu-
lations applicable to the conveyance of parcels;

(c) the charges and fees authorized under article 3
of the Agreement; and,

(d) the rates and dues established under articles
33 through 37 of the Agreement.

2. Any change of the information mentioned in section 1

shall be communicated in writing immediately to the other

administration.

Chapter II. Treatment of parcels by the office of origin;
general conditions of admission and posting

Article 102. Addresses of the sender and of the addressee

1. To be admitted for mailing, each parcel shall bear,

in roman letters and in arabic figures on the parcel itself

or on a label firmly attached to it, the complete addresses

of the addressee and of the sender. An address written in

pencil shall not be allowed.
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2. The office of posting shall advise the sender to

put inside each parcel a copy of his address and that of

the addressee.

Article 103. General packing conditions

1. Each parcel shall be packed and closed in a manner

befitting the weight, shape, and nature of the contents as

well as the mode and duration of conveyance.

2. Each parcel shall be packed and closed so as not

to present any danger if it contains any article of a kind

likely to injure officials called upon to handle it or to

soil or damage any other parcel or any postal equipment.

3. Each parcel shall have, on its packing or wrap-

ping, sufficient space for service instructions and for

affixing stamps and labels.

Article 104. Special packing

Each parcel which contains one of the following

substances shall be made up as indicated below.

(a) Articles of glass or other fragile objects

shall be surrounded by cushioning material ade-

quate to absorb and distribute shocks and vibra-

tions encountered during transport and to prevent

contact between the objects themselves or between

the objects and the sides of the container; they

shall be packed in a box of metal, wood, strong

plastic material or strong fiberboard. The

cushioning immediately surrounding the objects

shall be a soft low density material, such as

cotton or creped wadding, with a more structured

higher denisty cushioning material, such as die-

cut corrugated fiberboard, rubberized hair or

styrofoam, suspending the objects a minimum of

five centimeters from each side of the container.
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(b) Liquids and substances which easily liquefy

shall be enclosed in two containers. The inner

container shall be a bottle, flask, or other

perfectly leak-proof container. The outer con-

tainer shall be a special box of metal, wood,

strong plastic material, or strong corrugated

fiberboard, containing enough sawdust, cotton,

or any other appropriate protective material to

absorb the liquid should the inner container break.

The lid of the box shall be fixed so that it cannot

easily work loose.

(c) Dry coloring powders shall be admitted only

in perfectly leak-proof metal boxes, placed in

turn in boxes of wood, strong plastic material, or

strong corrugated fiberboard with sawdust or some

other appropriate absorbent and protective

material between the two containers.

(d) Dry non-coloring powders shall be placed in

containers of metal, wood, strong plastic

material, or fiberboard; these containers shall

themselves be enclosed in a box made of one of

those materials.

Article 105. Formalities to be complied with by the sender

1. Each parcel shall be accompanied by a customs decla-

ration on UPU form C2/CP3 or a similar form. The customs

declaration shall be securely attached to the parcel. Furthermore,

each parcel shall be accompanied by a dispatch note in the form

of the specimen CP2 or a similar form,

2. The contents of each parcel shall be shown in detail

on the customs declaration.

3. Although the administrations assume no responsibility

for the accuracy of customs declarations, they shall inform

senders of the correct way to complete these declarations.
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4. The sender shall indicate on the parcel and on the

dispatch note how the parcel is to be dealt with in the event of

non-delivery as provided in article 14 of the Agreement.

Article 106. Formalities to be complied with by the office

of origin.

The office of origin shall be responsible for indicating

on each parcel its date of mailing and the name of the office

of origin.

Article 107. Insured parcels

Each insured parcel shall be subject to the following special

rules regarding make-up:

(a) the parcel shall be sealed in a manner sufficient

to reveal any traces of tampering;

(b) the materials used for sealing, as well as the

labels and the postage stamps, if any, affixed to

each insured parcel shall be placed so that they

cannot conceal any damage to the packing; the labels

and postage stamps shall not be folded over two

sides of the packing so as to cover an edge;

(c) the parcel and the dispatch note shall be provided

with a stamp impression or label bearing the serial

number of the parcel, and in bold letters the word

*insured* or "valeur declaree"; the stamp impression

or label shall be placed on the parcel, on the same

side as, and close to, the address;

(d) the insured value shall be expressed in the

currency of the country of origin and written on

the parcel in words with roman lettering and in

arabic figures;
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(e) the amount of the insured value shall be con-

verted into gold francs by the office of origin;

the result of the conversion shall be shown in

figures at the side of or below those representing

the value in the currency of the country of origin.

Article 108. Fraudulent insurance

When circumstances of any kind disclose a fruadulent

declaration of a value greater than the actual value of the

contents of the parcel, the administration of origin shall

be notified as soon as possible.

Article 109. Other formalities

1. Each air parcel and dispatch note shall bear the words

"air mail" or "par avion".

2. Each insured parcel and dispatch note for which the

sender requests an advice of delivery at the time of posting

shall bear very conspicuously either the indication "advice of

delivery," "avid de reception," "return receipt requested," or

the stamp impression "A.R.". The office of origin shall complete

a copy of UPU form C5 or a similar form to accompany each

insured parcel for which the sender requests an advice of

delivery.

3. Each service parcel and dispatch note shall bear the

indication "Service des Postes" or a similar indication.

Article 110. Withdrawal from the post; alteration of address

1. A request for the alteration of an address or the with-

drawal of a parcel from the post shall be dealt with in

accordance with the provisions governing withdrawal from the

post and alteration of address in the Detailed Regulations of

the Convention (currently set forth in articles 140 and 141

of the Detailed Regulations of the Lausanne Convention).
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2. Any telegraphic request for the alteration of an

address of an insured parcel shall be confirmed by post

by the first available dispatch. The confirmatory request

shall be prepared on or in the form of a UPU form C7 used

to request an alteration of the address of a letter post

item, or a similar form; it shall bear, underlined in colored

pencil, the note "Confirmation of the telegraphic request

of the . . .", or "Confirmation de la demande telegraphique

du. . ."; and it shall be accompanied by a perfect facsimile

of the envelope or wrapper or of the address of the item.

Chapter III. Treatment of parcels by the exchange offices

Article 111. Routing of transit parcels

Each administration shall forward by the routes and

means that it uses for its own parcels each parcel transferred

to it by another administration to be conveyed in transit

across its territory.

Article 112. Exchange offices; method of transmission

1. The exchange of dispatches of parcels shall be

carried out by the designated exchange offices of each

administration.

2. Each administration shall designate the exchange

offices to be used in the service and inform the other

administration of the location of each such exchange office.

3. Each administration shall give the other administra-

tion at least three months advance written notice of redesig-

nation of or addition to its exchange offices.

4. Parcels should generally be exchanged in closed mails.

5. Transit parcels shall be transmitted in closed mails,

unless the administrations agree to effect exchanges of parcels

in transit a decouvert.
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Article 113. Parcel bills

1. For each dispatch of parcels to be forwarded by

surface, the total net weight in kilograms shall be entered

by the dispatching exchange office on a parcel bill in the

form of UPU form CP 11 or a similar form. For air parcels

the dispatching exchange office shall indicate the same

information on "air parcel bill" UPU form CP 20 or a similar

form.

2. Insured parcels shall be listed on a separate

parcel bill.

3. Returned parcels may be listed on a separate parcel

bill.

4. Each parcel bill shall be numbered according to

an annual series by each dispatching exchange office;

the last number of the year shall be shown on the first

parcel bill of the following year. In the case of sea or

air services, the name of the ship or airline carrying the

mail shall be shown on the parcel bill.

5. Each insured parcel, returned parcel, parcel for-

warded in transit a decouvert, or redirected parcel shall

be entered individually on the parcel bill. The entry for

each insured parcel shall indicate its serial number.

The entry for each redirected or returned parcel shall be

marked "redirected" or "reexpedie," or "returned" or "retour"

in the observation column. However, each fully prepaid

redirected parcel shall be recorded as though it had

orginiated in the redirecting administration. For transit parcels,

the country of destination shall be entered in the "Observations"

column of the parcel bill.

6. The administration of origin shall prepare, for

closed mails to be forwarded in transit through the other ad-

ministration, a parcel bill indicating the total gross weight

in kilograms of the transit parcels, a copy of which shall be
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sent by air to the receiving exchange office of that admin-

istration.

7. The number of bags making up each dispatch shall be

shown on the parcel bill.

Article 114. Transmission in closed mails

1. In the normal circumsteces of transmission in closed

mails, the bags shall be marked, closed, and labeled in the

manner prescribed for letter bags in the provisions for make up

and labeling of mails in the Detailed Regulations of the

Convention (currently set forth in article 149, sections

3 and 4, and article 155, sections 1, 6, and 7 of the Detailed

Regulations of the Lausanne Convention), subject to the

following special provisions:

(a) the labels shall be yellow ochre in color;

(b) for receptacles other than bags some other special

methods of closing may be adopted, provided that the

contents are sufficiently protected; and,

(c) the label or address of a closed bag which contains

air parcels shall bear the indication "air mail" or

.par avion."

2. In general, insured parcels shall be dispatched

in separate bags. Where uninsured and insured parcels are

dispatched in the same bag, the insured parcels shall be

placed in an inner bag approriately sealed. Each bag which

includes insured parcels, whether alone or together with

uninsured parcels, shall be marked with the letter "V".

3. The weight of each bag containing parcels shall

not exceed 30 kilograms.

4. Each administration shall inform the other administration

by correspondence as to the number of copies of the parcel bill

and the method of transmission required by its service.
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Article 115. Delivery of dispatches

1. Each surface parcel dispatch shall be accompanied

by a delivery bill on UPU form C 18 or a similar form.

2. Each dispatch shall be delivered in good condition.

However, a dispatch may not be refused because of damage or

theft.

3. Each air parcel dispatch shall be accompanied by

an air mail delivery bill on UPU form AV 7 or a similar form

in aocordance with the provisions governing AV 7 delivery

bills in the Detailed Regulations of the Convention (currently

set forth in article 188 of the Detailed Regulations of the

Lausanne Convention).

Article 116. Check of dispatches by exchange offices

1. Each exchange office receiving a dispatch shall

imnediately check each bag and its fastening. It shall

also check the origin and destination of the bags making

up the dispatch and entered on the delivery bill, and

the parcels and various documents which accompany them.

2. When a bag of insured parcels is opened, the

constituent parts of the fastening (seal, label etc.) shall

be kept together.

3. When an administration acting as an intermediary

for the other has to repack a dispatch it shall check the

contents if it believes that these have not remained intact.

It shall make out a verification note of UPU form CP 13 or

a similar form. A copy of this note shall be sent to the

exchange office from which the dispatch was received, one copy

shall be sent to the office of origin, and a copy shall be

inserted in the repacked dispatch. The verification note shall

also be used to report the loss of a dispatch, or of one

or more of the bags comprising it, or any other irregularity.

4. If the exchange office of destination discovers

an error or omission in the parcel bill it shall immediately
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make the necessary correction, taking care to cross out the

incorrect entry in such a way as to leave the original entry

legible. The correction shall be made in the presence of

two officials. Unless there is an obvious error in the cor-

rection, it shall be accepted in preference to the original

entry. The exchange office shall also carry out a routine

check when a bag or its fastening gives grounds for suspecting

that the contents have not remained intact or that some

other irregularity has occurred. Any irregularity which

has been established, as well as the loss of a dispatch

or of one or more of the bags comprising it, or the loss

of a parcel bill, shall be notified without delay to the

dispatching exchange office by a verification note prepared

in duplicate. If the dispatch was received from an inter-

mediate exchange office, a copy of this note shall also be

sent to that exchange office. If a parcel bill is missing,

the receiving exchange office shall, in addition, prepare

a new parcel bill, a copy of which shall be sent to the

exchange office of origin from which the dispatch was received.

5. Each verification note and its duplicate shall be

sent under registered cover by the most rapid route. When

a receiving exchange office has not sent a verification

note by the first available dispatch, it shall be considered,

until the contrary is proved, as having received the bags

or parcels in good conditions.

6. The exchange office to which a verification note is

sent shall return it as promptly as possible after having

examined it and indicated thereon its observations, if any.

The returned verification note shall be attached to the par-

cel bill to which it relates. A correction made to a parcel

bill which is unsupported by documentary evidence shall not

be considered valid. If the verification notes are not returned

to the office of exchange which issued them within a period of

two months from the date of their dispatch they shall be con-
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sidered, until the contrary is proved, as duly accepted by the

offices to which they were sent.

7. The discovery, at the time of a check, of any irreg-

ularity whatsoever may in no event be the cause of the return

of a parcel to origin except that parcels which exceed the

weight or size limits set forth in article 11 of the Agreement

may be returned to origin if the regulations of the administra-

tion of destination so provide.

Article 117. Discrepancies in the weight data of parcels or

dispatches

When an administration establishes a discrepancy in the

weight of a parcel or of a dispatch that is recorded on a

parcel bill received from the other administration, the

weight as corrected by the receiving administration shall be

valid.

Article 118. Notification of irregularities for which

administrations may be liable

An exchange office which, on the arrival of a dispatch,

discovers the absence of, theft from, or damage to one or

more parcels shall proceed as follows.

(a) It shall indicate in as much detail as possible on

the verification note the condition in which it found

the outer packing of the dispatch. Unless this is

impossible for a stated reason, the beg, the string,

the lead or other seal, and the label shall be kept

intact for a period of six weeks from the date of

verification and shall be sent to the administration

of origin if it so requests.

(b) The exchange office, moreover, shall send a duplicate

of the verification note to the last intermediate exchange

office, if any, at the same time as to the dispatching

exchange office.
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Article 119. Receipt by an exchange office of a damaged or
insufficiently packed parcel

1. An exchange office which receives a damaged or insuf-

ficiently packed parcel shall forward it, after having

repacked it if necessary, preserving-as far as possible

the original packing, the address, and the labels. The

weight of the parcel before and after its repacking shall

be shown on the actual packing of the parcel and shall be

followed by the note "Repacked at . . ." or "Remballe a . . .';

the parcel shall be stamped with an impression of the date-

stamp of the repacking exchange office and signed by the

officials who did the repacking.

2. If the condition of a parcel is such that the contents

could have been removed or damaged or if a parcel shows a dis-

crepancy in weight such as to suggest the removal of part or

all of the contents, the receiving exchange office shall open

it and check the contents. The result of this check shall be

reported to the dispatching exchange office on UPU form CP 14

or a similar form, a copy of which shall be attached to the

parcel.

Article 120. Check of dispatches of parcels forwarded in bulk

1. The provisions of articles 116, 118 and 119 shall be

applicable only to rifled and damaged parcels and parcels entered

individually on the parcel bills. The other items shall be

simply checked in bulk.

2. When an exchange office establishes a discrepancy

between the number of insured parcels given on the parcel bill

and the number of insured parcels found in the dispatch, a

verification note shall be prepared to correct the total number

of insured parcels.
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Article 121. Redirection of a parcel arriving out of course

i. The redirecting administration shall report each

parcel arriving out of course in a verification note to the

administration from which the parcel has been received.

2. The redirecting administration shall treat each

parcel arriving out of course as if it had arrived in transit

a decouvert. It shall credit the true administration of

destination and, where appropriate, the intermediate administra-

tions taking part in the redirection of the parcel with the

relative conveyance rates. The redirecting administration

shall then seek to recover the charges for the redirection

of missent parcels specified in article 19, section 5 of

the Agreement from the administration which missent the

parcel.

Article 122. Return of empty bags

1. Each administration shall provide the bags neces-

sary for the dispatch of its parcels; each bag shall be

marked to indicate its ownership.

2. Empty bags shall be returned, in bundles enclosed

in one of the receptacles, to the administration to which

they belong by the next dispatch and, if possible, by the

route followed on their original transmission.

3. Empty bags shall always be returned free of charge.

4. Otherwise, the return of empty bags shall be

governed by the provisions for the return of empty bags

in the Detailed Regulations of the Convention (currently

set forth in article 161 of the Detailed Regulations of

the Lausanne Convention).

Chapter IV. Treatment of parcels by the office of destination

Article 123. Reservations on delivery of a rifled or damaged
parcel

1. In the cases specified in article 26, section l(a)

of the Agreement, the office of destination shall prepare
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a report, on UPU form CP 14 or a similar form, of the joint

inspection and have it countersigned by the addressee.

One copy of the report shall be handed to the addressee or,

if the item is refused or redirected, attached to the

parcel. One copy shall be retained by the administration

which prepared the report.

2. A parcel subjected to the treatment specified in

section 1 shall be returned to the sender if the addressee

refuses to countersign the report.

Article 124. Treatment of an advice of delivery after delivery

of an insured parcel with an advice of delivery

Immediately following the delivery of a parcel with an ad-

vice of delivery, the office of destination shall return the UPU

form C 5 which accompanied the parcel, duly completed, to the

address shown by the sender by the quickest route and without

charge to the sender. A blue airmail label or impression

shall be affixed to advices of delivery returned by air.

If the advice of delivery does not arrive, the office of destination

shall automatically make out a new copy.

Article 125. Return and redirection of parcels to origin

1. An office which returns a parcel for any reason whatso-

ever shall give, either written by hand or by means of a stamped

impression or a label on the parcel and on the parcel bill which

accompanies it, the reason for non-delivery. The reason shall

be stated in French or English and shall be made in a clear and

concise form, such as " not known" or "inconnu", "refused" or

"refuse", "traveling" or "en voyage", "gone away" or "parti",

"unclaimed" or "non reclame", "deceased" or decede", etc.

2. The office of destination shall strike out the

address particulars with which it is concerned and write

"Return" or "Retour" on the front of each such parcel; it

shall also apply its date-stamp beside the indication "Return"

or "Retour."
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3. A parcel shall be returned in its original pack-

ing accompanied by the original customs declaration. If

for any reason a parcel has to be repacked, the name of

the office of origin of the the parcel, the serial number of

the parcel and the date of its posting shall be indicated on

the new packing.

4. If an air parcel is returned by surface, the "air

mail" or "par avion" label and any notes relating to trans-

mission by air shall be struck through with two thick

horizontal lines.

5. The provisions of sections 3 and 4 shall also be applicable

to redirected parcels. In addition, the indication "reexpedie"

or "reforwarded" shall appear on the parcel bill in the

"Observations" column opposite the entry of the parcel.

Article 126. Treatment of requests for withdrawal from the

post or for alteration of address

On receipt of a request for a withdrawal from the post

or for an alteration of an address, the administration of desti-

nation shall search for the parcel in question, and honor the

request if it can.

Article 127. Sale; destruction

1. When a parcel has been sold or destroyed in accor-

dance with the provisions of article 23 of the Agreement, a

report of the sale or destruction shall be prepared. A copy

of the report shall be sent to the office of origin.

2. The proceeds of the sale shall be applied to defray

the charges on the parcel and the costs incurred in selling

it; the balance, if any, of the proceeds shall be sent to the

office of origin, which shall pay it to the sender, after

deducting the costs of forwarding the balance.
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Chapter V. Inquiries

Article 128. Treatment of inquiries

Each inquiry about a parcel shall be dealt with in accordance

with the provisions for inquiries set forth in the Detailed

Regulations of the Convention (currently set forth in article

143 of the Detailed Regulations of the Lausanne Convention).

Article 129. Inquiries concerning an advice of delivery not

received

When a sender inquires about an advice of delivery which

he has not received within a reasonable time, the inquiry shall

be dealt with in accordance with the provisions governing ad-

vices of delivery set forth in the Detailed Regulations of

the Convention (currently net forth in article 131, section 5

of the Detailed Regulations of the Lausanne Convention).

Chapter VI. Determination of rates

Article 130. Determination of terminal rates

Each administration shall establish a terminal rate which

corresponds to the costs of rendering the service or which is

based on the rates provisions of the Postal Parcels Agreement

of the Universal Postal Union.

Article 131. Determination of transit land rates

Each administration shall establish a single transit

land rate as follows:

1. For a data collection period of eight consecutive weeks,

each administration sending parcels in transit through the

other administration shall complete and forward to the other

administration a UPU form CP 12 or a similar form listing the

transit parcels by weight step and the total gross weight of

the transit parcels in the dispatch. During the data collection

period, each transit administration shall record the following

information for all parcels from the other administration for

which it provides transit land services and shall compute its
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transit land rate pursuant to the directions set forth in

sections 2 through 5 of this article:

(a) the total number of transit parcels which fall
within each of the weight steps set forth in the
provisions of the Postal Parcels Agreement of
the Universal Postal Union concerning transit
land rates; and,

(b) the gross weight in kilograms of all parcels

recorded in paragraph (a) above.

2. Determine the weighted average distance transit

parcels from the other administration are conveyed over

land during the data collection period.

3. Determine the total transit land rate for all transit

parcels within each weight step by multiplying the number of

transit parcels in each weight step times the rate determined

by applying the table for transit land rates in the UPU Postal

Parcels Agreement (currently set forth in article 47 of the

Lausanne Postal Parcels Agreement) to the data from sections 1

(a) and 2 of this article.

4. Add the total transit rates for each weight step

determined under section 3 to obtain the aggregate transit

land rate in gold francs for all transit parcels received

during the data collection period.

5. To determine the transit land rate per kilogram,

divide the aggregate transit land rate in gold francs

determined under section 4 by the gross weight recorded

under section l(b) and round the resulting rate to the

nearest one tenth of a gold franc.

6. Each administration shall apply the transit land

rate it derives in section 5 to the gross weight of all transit

parcels conveyed by land as provided in article 34 of the

Agreement.
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Article 132. Determination of sea rates

Each administration shall establish a single sea rate

as follows:

1. During a data collection period of eight consecutive

weeks, each administration sending parcels in transit by the

sea services of the other administration shall complete and

forward to the other administration a UPU form CP 12 or a

similar form listing such transit parcels by weight step

and indicating the total gross weight of such transit parcels.

During the statistical period, each administration shall

record the following information for all transit parcels

from the other administration for which it provides transit

sea services and shall compute its sea rate pursuant to

sections 2 through 5 of this article:

(a) the total number of transit parcels which
fall within each of the weight steps set forth
in the provisions of the Postal Parcels Agree-
ment of the Universal Postal Union concerning
sea rates; and,

(b) the gross weight in kilograms of all parcels

recorded in paragraph (a) above.

2. Determine the weighted average distance transit parcels

from the other administration are conveyed by sea during the

statistical period.

3. Determine the total sea rate for all transit parcels

within each weight step by multiplying the number of transit

parcels in each weight step times the rate determined by

applying the table for sea rates in the UPU Postal Parcels

Agreement (currently set forth in article 49 of the Lausanne

Postal Parcels Agreement) to the data from sections l(a) and

2 of this article.

4. Add the total sea rates for each for each weight

step determined under section 3 to obtain the aggregate

transit sea rate in gold francs for all transit sea parcels

received during the data collection period.
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5. To determine the sea rate per kilogram, divide

the aggregate sea rate in gold francs determined under

section 4 by the gross weight recorded under section l(b)

and round the resulting rate to the nearest one tenth of a

gold franc.

6. Each administration shall apply the sea rate it

derives in section 5 to the gross weight of all transit

parcels conveyed by sea as provided in article 35 of the

Agreement.

Chapter VII. Accounting

Article 133. Rates and dues credited to other administrations
by the administration of origin

1. In the exchange of closed mails, the administration of

origin shall credit the administration of destination and

each intermediate administration of destination and each

intermediate administration with the terminal rates, transit

land and sea rates, and air conveyance dues which are due to

them.

2. In the case of exchange in transit a decouvert the

administration of origin shall credit:

(a) the administration of destination of the dispatch

with the rates referred to in section 1 as well as

rates due to the subsequent intermediate administrations

and to the administration of destination; and,

(b) the intermediate administrations preceeding the ad-

ministration of destination of the dispatch with the

rates referred to in section 1.

Article 134. Allocation and recovery of rates, and charges

in case of redirection and return

1. When rates and charges have not been paid at the

time of return to origin or redirection, the returning or
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redirecting administration shall proceed as indicated below

for the allocation and recovery of such rates and charges.

2. For each parcel redirected to a third country the

redirecting administration shall recover the rates and charges

set forth in article 20, section 5 of the Agreement from the

addressee or the administration to which the parcel is forwarded.

If for any reason the redirecting administration is unable to

recover such charges from the addressee or the administration

to which the parcel is forwarded, it shall recover them from

the administration of origin.

3. For each parcel returned to origin, the returning ad-

ministration shall recover from the administration of origin

the rates and charges set forth in article 18, section 4 of

the Agreement.

4. The redirecting administration shall credit the

intermediate administrations with the rates payable to them.

5. In the case of redirection of a missent parcel, the

allocation and recovery of the rates and charges shall be

made in accordance with article 121, section 2.

6. The charges shall be indicated in detail on a UPU

form CP 25 or on a similar form.

Article 135. Preparation of accounts

1. Each administration shall prepare quarterly for all

items received from the other administration:

(a) for surface parcels, a statement of amounts due

on a UPU form CP 15 or a similar form giving, by dis-

patching office and per dispatch, the gross weight

of the parcels entered on the parcel bills, with an

indication of the appropriate rate and the total of

amounts due for that quarter;

(b) for air parcels, a statement of amounts due pre-

pared on a UPU form CP 15 (bis) or a similar form
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giving, by dispatching office and per dispatch the

gross weight of parcels entered on the air parcel bills,

with a statement of the appropriate rate and the total

of amounts due for that quarter.

2. In the event of alteration of a parcel bill, the

number and date of the verification note prepared to report

such alteration shall be shown in the "Observations" column

of the form for statement of amounts due.

3. The statements of amounts due shall be summarized in

an account prepared, in duplicate, on a UPU form CP 16 or a

similar form.

4. The summarized accout, accompanied by the state-

ments of amounts due to which it relates (but without the

parcel bills), shall be sent by the most rapid route to the

administration of origin for examination within two months

folloowing the quarter to which it relates. "Nil" accounts

shall not be prepared. In the amounts stated in the balance

of the summarized accout, centimes shall be ignored. Any

discrepanices shall be noted in a statement of differences,

which shall be prepared on a UPU form CP 17 or a similar

form. Each statement of differences shall be sent in duplicate

to the administration concerned, which shall incorporate the

amount stated therein in its next summarized account; no

statement of differences shall be prepared when the total

amount of the discrepancies does not exceed ten gold francs

per account.

5. After the summarized accounts have been checked and

accepted, they shall be returned, together with the related

statements of amounts due, to the administration which prepared

them within two months of the date of dispatch. If the admin-

istration which has sent the summarized account does not receive

any notice of amendment during this period, the sumaarized

account shall be regarded as fully accepted.
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6. The summarized accounts shall be summarized in a

quarterly general accout prepared by the creditor administration

on a UPU form CP 18 or a similar form, which shall be trans-

mitted immediately to the debtor administration.

7. When it is necessary to recover payments from the

administration responsible in accordance with article 29 of

the Agreement and several amounts are involved, these shall

be summarized on a UPU form CP 22 or a similar form and the

total amount shall be carried forward to the summarized

account.

Article 136. Accounts for air parcel dispatches

An account for air conveyance dues for air parcel

dispatches shall be drawn up according to the provisions for

accounting for air conveyance dues set forth in articles 200

to 204 of the Detailed Regulations of the Lausanne Convention.

Article 137. Settlement of accounts

1. The amount of the balance of the general accounts

shall be paid by the debtor administration to the creditor

administration in accordance with the provisions for settlement

of accounts in the Convention (currently set forth in article

12 of the Lausanne Convention).

2. The preparation and dispatch in duplicate of a general

account may be carried out, without waiting for the summarized

accounts to be returned accepted, as soon as an administration,

which has all the accounts relative to the period concerned,

finds that it is the creditor. The check of the general

account by the debtor administration, the return of one of

the two copies to the creditor administration, and the repayment

of the balance shall be carried out by the debtor administration

within a period of three months after its receipt of the general

account.
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Chapter VIII. Miscellaneous provisions

Article 138. Definitions

The definitions set forth in article 2 of the Agreement

shall be applicable to these Detailed Regulations.

Article 139. Period of retention of documents

1. Documents of the service shall be kept for a minimum

period of eighteen months from the day following the date

to which they refer.

2. A document concerning a dispute or an inquiry shall

be kept until the matter has been settled. If the inquiring

administration, duly informed of the result of an inquiry,

allows six months to elapse from the date of the comunication

without raising any objections, the matter shall be regarded

as settled.

Article 140. Alterations or amendments

These Detailed Regulations may be altered or amended by

mutual consent by means of correspondence between officials

of each administration who have been authorized to make such

amendments.

Chapter IX. Final provisions

Article 141. Entry into force and duration of the Detailed
Regulations

1. These Detailed Regulations shall come into force on

the same date as the Parcel Post Agreement to which they refer.

2. These Detailed Regulations, and any amendments hereto

pursuant to article 140, shall have the same duration as the

Parcel Post Agreement to which they refer.
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Done in duplicate in the English and Hungarian

languages and signed at Washington, D.C., on the lth day

of May, 1979.

For the United States
of America:

Postmaster General

For the Hungarian People's
Republic:

2

Director General of Posts

I W. F Bolger.
2 Horn Deszo.
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[HUNGARIAN TEXT - TEXTE HONGROIS]

POSTACSOMAG-MEGALLAPODAS A MAGYAR NEPKOZTARSA-
SAG ES AZ AMERIKAI EGYESULT ALLAMOK KOZOTT

Bevezetp

Alulirottak a r&juk ruh&zott hatlskdr 6rtelm&ben a

kdvetkez5 MEGALLAPODAS-t k~tbtt6k:

1. Cikk. A MEGALLAPODAS c6lja

A Meghllapod&snak szabflyoznia kell a csomagok for-

galmht az AMERIKAI EGYESULT ALLAMOK 6s a MAGYAR NtPKIZTAR-

SASAG kzbtt, bele6rtve minden olyan tertiletet, amelyek

postacsomag forgalmhnak ellht~s&6rt ezeknek az orszAgoknak

a postaigazgatisai felelsek.

2. Cikk. Meghathroz~sok.

Az itt hasznhlt kdvetkez5 kifejezhseknek az alhbbi

jelent~sOk van:

1. IgazgatAs - rdviditett forma, amelyet a jelen Meg-

fllapod~st al&ir6 orsz&gok egyik6nek postaigazgathshra tar-

tfn6 hivatkozhshoz hasznhlnak;

2. Fejezetek, cikkek, bekezd~sek - a jelen Meg&llapo-

dhs fejezetei, cikkei 6s bekezd6sei, kiv6ve az olyan cikkek

eset~t, amikor a sz8veg olyan /Aru/ cikkre hivatkozhst je1a1,

amelyet egy csoanagban helyeztek el, vagy amelyet el lehet he-

lyezni egy csomagban;

3. Egyezm6ny - az Egyetemes Postaegyezm6ny, amelyet

az Egyetemes PostaegyesOlet id5r5l-id~re 6letbe 16ptetett
6s amelyet a jelen Meghllapodhst alhir6 orszhgok elfogadtak;
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4. Az Egyezm6ny V6grehajt&s Szab&lyzata - az Egye-

temes Postaegyezm6ny V6grehajt&si Szabhlyzata, melyet id5-

r4l-id~re az Egyetemes PostaegyesUlet /UPU/ Kongresszusa

16ptet 6letbe, a amelyet a Jelen Meg&llapodfst al&ir6 or-

szAgok elfogadtak;

5. Kicser615 hivatal - egy nemzetkdzi postacsomag-ki-

cserfl5 hivatal;

6. Aranyfrank - az Egyetemes PostaegyesUlet Lausanne-

ban, 1974. Julius 5-6n elfogadott Alapokn&nyhban rendszeresi-

tett postai p6nzegys6g, az id5r5l-id5re eszkdzblt m6dosit~s-

nak megfelel~en; azzal azonban, hogy az igazgatasok az arany-

frank helyettesitfsek6ppen megllapodhatnak levelez~s utjin

bArmely p6nzegys6g elfogadAshban, melyet az Egyetemes Posta-

egyesulet rendszeresithet 6s bArmely dsszeg vagy Atszhmithsi
arhny, amelyet e Meghllapod&s alapj&n aranyfrankban Allapitot-

tak meg, kdzvetlen ar&nyos alapon &tsz&unitand6 az uj p6nzegy-

sigre;

7. Kdzdnsges csomag - 6rt~knyilv&nitas n~lkUli cso-

mag;

8. Felvev~hivatal - az a postahivatal, amely a csoma-

got a felad6t6l felveszi;

9. Rendeltet6si hivatal - az a postahivatal, amely

rendeltet6si cimUl szolg&l;

10. BArmely igazgat&s szab&lyaira vonatkoz6 hivatko-

zAs, vagy b&rmelyik orszig bels5 t5rv6nyhozhshra val6 hivat-

kozis, hivatkoz&s az &ltal&nos szab&lyokra vagy tdrv6nyho-

z&sra, amelyek azabilyozzik-az Ogyet, s amelyeket a feladisi

orszfgra tekintet n6lkUl kell alkalmazni;

11. Szolg&lat - a jelen MegAllapodfssal a csomagok cse-

r6jfre /forgalmAra/ l6tesitett szolgAlat.

I. R~sz. Dijak 6s illet6kek

3. Cikk. A dijak 6s illetikek dsszetitele.

1. Azok a dijak 6s illet6kek, amelyeknek beszedisre a cso-

magok felad6it6l 6s cimzettjeit5l az igazgatasok jogosul-
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tak, a 4. Cikkben szerepl5 fM dijakb6l 6s - ahol az sztlks-
ges - az al&bbi dijakb6l llnak:

a./ AZ 5. Cikkben emlitett ligi dijak;

b./ A 6. 6s 7. Cikkben emlitett p6tdijak;

c./ Az 5. Risz 20. Cikkiben emlitett dijak 6s ille-

tikek;

d./ A 8. Cikkben emlitett nem postal illetikek.

4. Cikk. F5 dijak.

1. Mindegyik igazgat&snak meg kell Allapitania a felad6k-

t61 beszedend5 f5 dijakat.

2. A f5 dijaknak szoros kapcsolatban kell lennidk a 31.-35.

Cikkekben hivatkozott dijtftelekkel is kdvetelksekkel.

5. Cikk. L6gi dijak.

1. Mindegyik igazgat&snak meg kell Allapitania a ligi uton

tovhbbitott csomagokfrt a felad6kt6l beszedend5 dijakat.

2. A ligi dijaknak egys6gesnek kell lennidk a rendeltet6si

orszig eg6sz terUlet6re n6zve, birmilyen legyen is az irinyl-

tisra haszn~lt utvonal.

6. Cikk. Irtiknyilvhnit&ssal ell&tott caomagok.

1. Az irtiknyilvhnitgssal ellhtott csomagok dijit, amelyet

a felvev5 igazgat&s bels5 szabilyai szerint Allapitottak meg,

a felad6t6l el5re kell beszedni.

2. Ezen felUl, birmelyik igazgat&s, amely vllalja az er5-

hatalom kockizatit, jogosult dijat szedni az er5hatalom koc-

kizatinak v&llal&s&6rt.

7. Cikk. P6tdijak

Az igazgat&sok jogosultak a kdvetkez5 p6tdijak beszedisire:

/a/ a Vimnak tdrtin6 bemutatisirt j&r6 dij is a rendelte-

tisi igazgatis Altal beszedend5 vdmdijak beszedis66rt jir6

dij; a dijat a csomagnak a cimzett riszire tdrt6n5 kizbesiti-

sekor kell beszedni;
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Ib/ rakthrozhs± dij Ifekb~r/ minden caomagfrt, amelyet az
el~irt id5n belUl nem vettek At; ezt a dijat annak az igazga-
thsnak kell beszednie, amely a visszakUlddtt csomag k~zbesit6-
s~t v~gzi 6s pedig azon igazgaths javhra, amelynek szolghlat&-
ban a caomagot az el5irt id5n tul tartotthk;

/c/ kizbesitksi 6rtesit~s dija abban az esetben, amikor

a felad6 k6zbesit~si 6rtesit6st k6r a 16. cikkel dsszhangban;

/d/ a 24. cikkben emlitett tudakozv&ny-dij;

/e/ a posthr61 val6 visszavonAsra vonatkoz6 kirhs dija,
vagy cimv&ltoztat&s dija;

If/ er~hatalom kockizathnak v&llal&s&6rt jAr6 dij abban az
esetben, ha az igazgat&s v&11alja az erahatalom kockhzatht;

ig/ feladhsi igazolis dija, amikor a felad6 egy kbzdn-
siges csomag felad&shr61 igazolist khr;

/h/ a csomagnak a felad6hoz val6 viaszakld~s66rt j&r6
dij, amelyet a felvev5 igazgat&s szedhet be a felad6t6l.

1/i "kfzbesitisi dij; ezt a dijat a rendeltet6si igazga-
ths mindannyiszor szedheti, ahhnyszor a csomagot a cimzett

lakhshn bemutatjk;

/j/ Atcsomagolhsi dij, amelyet annak az els5 orsz~gnak az
igazgat&sa szhmit fel, amelynek teriletin a csomagot a tarta-

lom megvfd6se 6rdek6ben At kellett csomagolni, ezt a cimzet-
t5l vagy adott esetben a felad6t6l szedik be";

8. Cikk. Nem postai illet6kek

1. A rendeltet6s± igazgathsnak joga van a cimzett5l v/ndi-
jaknak 6s egy6b nem postai illet6keknek a beszed6s~re, amelye-

ket a rendeltet6si orsz~gban k~zbesitett minden egyes /Aru/

cikk~rt kell fizetni.

2. Mindegyik igazgatfsnak biztositania kell, bogy a v/m-
dijakat 6s egyib nem postai dijakat tdrlik abban az esetben,
ha

/a/ a csomagot visszakUldik a felad6nak;
/b/ egy harmadik orsz&gba ut&nkldik;
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/c/ ha a csomagr6l a felad6 lemond, vagy

/d/ ha a csomag sajit szolgqlat&ban elveszett, vagy meg-

semmisUlt a tartalom teijes megrong&16d&sa miatt

/e/ "ha a csomagot az igazgat&sok szolghlat&ban kifosz-

totthk vagy megs6rUlt. Ilyen esetben a nem postai di-

jak tdrl6s:t csak a hi&nyz6 tartalom 6rt6k6re vagy a

tartalomban bekdvetkezett 6rt6kcs8kken6sre biztosit-

16k".

9. Cikk. Szolg&lati csomagok.

Minden postai dijt6l mentesek a postaszolg&latra vonatkoz6

cscmagok, amelyeket a postaigazgat&sok 6s azok hivatalai egy-

mhs kdzdtt v&itanak.

II. R~sz. A szolghlat ell&thsa.

I. Fejezet. Az elfogadhsra vonatkoz6 kivhnalmak.

10. Cikk. Elfogadisi felt~telek

Ahhoz, bogy elfogadjhk a forgalomban, minden csamagnak:

/a/ ugy kell becsomagolva lennie, bogy az megfeleljen

a tartalcm term6szet6nek 6s a szillitis felt~teleinek;

/b/ tartalmaznia kell mind a felad6, mind a cimzett

nevit 6s cimit;

/c/ meg kell felelnie a sulyra 6s a m6retre vonatkoz6an

a 12. cikkben el5irt felt6teleknek;

/d/ birmentesitettnek kell lennie a felvev5 hivatal 61-

tal kirt valamennyi dij tekintet6ben., vagy postab6lyeggel,

vagy a felvev5 igazgaths szabhlyaiban megengedett bArmely

egyfib m6don ler6va a dijakat;

/e/ nem szabad tartalmaznia olyan /Aru/ cikkeket, ame-

lyek a 10. cikkben, vagy a csomag tranzitAl&s&ban riszt ye-

v5 egy, vagy tdbb igazgaths szab&ilyaiban el~irt tilalmakba

Utkbznek.
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11. Cikk. Tilalmak.

1. A kbvetkez5 cikkeknek /thrgyaknak/ az elhelyezhse vala-

mennyi csomagban tilos:

/a/ olyan thrgyak, amelyek termhszettikn6l, vagy csomago-

lsuknil fogva veszhlyesek a /postai/ alkalmazottakra, vagy

beszennyezhetik, illetve megronghlhatjhk a t~bbi csomagot

vagy postai berendez6seket;

/b/ aktuhlis 6s szem6lyes levelezhs jellegfi iratok, kiv6-

ve az olyan lezhratlan iratot, amely csak a lhnyeges 6s ki-

zAr6lag a sz~llitott javakra /frukra/ vonatkoz6 adatokat tar-

talmazza, mint pl. a szhmla, vagy a sz&llitAsi jegyzhk;

Ic/ 415 Allatok;

/d/ robban6, gyul6kony vagy egyhb veszhlyes anyagok;

/e/ szemhremsrt5 vagy erkb1cstelen targyak, 6s

/f/ olyan /Aru/ cikkek, amelyeknek a bevitele 6s forgal-

ma a rendeltethsi orsz~gban tiltott.

/g/ rhdi6aktiv anyagok.

2. Mindegyik igazgat&snak kdzdlnie kell a mhsikkal a vhm-

6s egyhb szabhlyokra vonatkoz6 informhci6kat, valamint azokat

a tilalmakat vagy korlftozhsokat, amelyek a posta± cikkeknek

sajt szolghlatAban val6 6rkezhsi hs tranzit forgalm&t szabA-

lyozzhk.

3. Az 6rthknyilvhnit&s n6lkUli csomagokban tilos a kdvet-

kez5 cikkek Itfrgyak/ elhelyezhse: 6rmhk, bankjegyek, papir-

phnzek, bhrmilyen, a tulajdonosnak fizetend5 kdtvhnyek, pla-

tina, arany vagy eztst /megmunklit, vagy megmunkhlatlan/ drh-

gaksvek, 6kszerek 6s egyhb &rthkes cikkek.

12. Cikk. Mhret- 6s sulyhat&rok.

1. A postacsomagkhnt kOld~tt csomag mhrete nem haladhatja

meg /a/ b~rmely irhnyban az 1.07 mhtert, sam a 2 mhtert a

hosszushg 6s nem a hosszusig irhnyhban mhrt legnagyobb ki-

terjedhs dsszegekhnt; s /b/ sulyban pedig nem haladhatia

meg a 20 kilogrammot.
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2. AZ igazgat~sok lev6lvilths utjAn meghllapodhatnak az

1. bekezd6sben megllapitott m~ret- 6s sulyhat&rok megviltoz-

tat~s~ra n~zve; a maximilis sulyhat&r azonban semmi esetre

sem haladhatja meg a 30 kilogrammot.

13. Cikk. Szabhlytalanul felvett csomagok kezel~se

1. Ha egy, a 11. Cikk l.bekezd6s~ben feltUntetett tiltott

/Aru/ cikket tartalmaz6 csomagot szabhlytalanul felvettek, a

tiltott cikket az annak jelenl6t~t meghllapit6 igazgaths or-

sziga tdrv~nyeinek megfelel6en kell kezelni; a 11. Cikk 1.

bekezd6s /d/, vagy /e/ alpontjaiban felsorolt tiltott cikket

semmilyen kbrOlm~nyek kbz6tt sem szabad a rendeltet~si helyre

tov~bbitani, vagy a cimzettnek k6zbesiteni, vagy a felad6nak

visszaktldeni.

2. Ha egy csomag a 11. Cikk i/b/ a1pontj~ban tiltott egyet-

len levelezfsfajtht tartalmaz, a levelez6st tovfbbitani kell

azzal, hogy az annak jelenlft~t meg&llapit6 igazgaths nemzet-

k6zi szabhlyai 6rtelm~ben jhr6 dijat be kell szedni 6s a

csomagot nem szabad ez~rt visszakldeni a felad6nak.

3. Ha egy szabhlytalanul felvett csomagot nem k~zbesitet-

tek a cimzettnek 6s nem kildt~k vissza a felad6nak sem, a

felvev5 igazgatlst 6rtesiteni kell arr6l, bogy a csomagot

hogyan kezelt6k, valamint arr6l a korl~toz~sr61 6s tilalom-

r61, amely az alkalmazott kezel6st el5irta.

4. A t6vesen felvett 6s a felvev6 helyre visszakild6tt

csomagokat a 18. cikk 4. bekezd~s6ben emlitett postai 6s

egy~b dijak terhelik.

14. Cikk. A felad6 utasitAsai a feladhs alkalmfval

1. A csomag feladAsakor a felad6t fel kell k6rni arra,

bogy jel61je meg a k~zbesithetetlens6g eset6ben kbvetend5

kezeljst.

2. Ilyenkor csak a kbvetkez5 utasit~sok egyike adhat6 meg:

/a/ visszakldend5 a felad6nak;

/b/ msik cimre ktzbesitend8; vagy

/c/ ugy kezelend5, mint amelyr6l a felad6 lemondott.

Vol 1734, 1-30291



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait~s

3. Ha nem adtak utasithst, vagy ha az utasitfs a csomagon

olvashatatlan, a csomagot a 18. Cikk 3. bekezd~s6ben el~irtak

szerint kell kezelni.

15. Cikk. trt6knyi1v~nithssa1 ellltott csomagok

1. Az 6rtfknyilv~nit~ssal ellftott csomagok biztositott

6rt6k~t a kvetkez8 rendelkez~sek szab&lyozzgk:

/a/ mindegyik igazgatfsnak korlhtoznia kell az 6rt6kny±1-

vhnitissal ellltott csomagok biztositott 6rt6k6t 1000 arany-

frankot meg nem halad6 bsszegre; 6s

/b/ a felad6 a cscmag tartalma t6nyleges 6rt6k~nek egy r6-

sz6re is biztosithatja csomagjft, de nem biztosithatja azt a

t6nyleges 6rt6ket meghalad6 6sszegre.

2. A csomag t6nyleges 6rt6k6t meghalad6 hamis 6rt6knyilv&-

nitAs az 6rdekelt orsz&g belfd1di tdrv6nyei Altal az ilyen

csal&rd esetre elirt tdrv6nyes e1jhr~s megindithsht vonhatja

maga uthn.

3. A hamis biztosit&si ig6ny maga ut&n vonhatja bhrmely

olyan eljhr&s meginditfsit, amelyet az ig6ny-benyujt&s orsz&-

g~nak bels5 tdrv6nyei irnak e16.

4. Az 6rt6knyilv&nithssal ellhtott csomag feladhsa alkal-

mhval minden felad6nak dijmentes nyugtft kell adni.

5. Az igazgathsok levelez6s utjAn meghllapodhatnak az 1.

pontban megszabott maximhlis &rt~knyilvhniths ndvel6s~ben,
vagy csdkkent~s6ben, de a maximAlis 6sszeg semmi esetre sem

haladhatja meg az 1000 aranyfrankot.

II. Fejezet. K~zbesit~si 6s ut&nkUld~si felt~telek

16. Cikk. A k~zbesit~s Altalhnos szabhlyai; 6rz6si id5.

1. Altalhnos szabhlyk~nt minden csomagot a lehet5 leggyor-

sabban k~zbesiteni kell a cimzettnek a rendeltet6si igazgatis-

nAI a csomagok k~zbesit~s~re vonatkoz6 szabhlyoknak megfelelen.
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2. Ha a cimzettet csomag 6rkez~s~r1 6rtesitett&k, a csoma-

got a rendeltet~si igazgat&s bels5 szab&lyai Altal el5irt 6r-

z6si id5 alatt rendelkezfs6re kell tartani, amely id6 nem ha-

ladhat meg 60 napot.

17. Cikk. KMzbesit~si 6rtesit6s.

1. Az 6rt~knyi1v~nithssa1 ellAtott csomag felad6ja a fel-

adfskor a 7. Cikk Ic/ alpontjhban meghllapitott dij fizet6se
ellen6ben k6zbesitisi 6rtesit~st k~rhet.

2. Nem szhunithat6 fel tudakozv~ny dij, ha a felad6 tuda-

koz6dik a k6zbesitisi 6rtesit6s fel15, amelyet a rendes id5

alatt nem kapott meg.

18. Cikk. Khzbesithetetlen csomagok visszakUldhse a

felad6nak.

1. Az egyetlen cimzett Altal visszautasitott csomagot azon-

nal vissza kell kOldeni a felad6 igazgatAshoz.

2. Az 6rthknyilvinithssal ellhtott khzbesithetetlen csoma-

got ilyenkhnt kell visszakldeni.

3. A csomagok Brzhsi idejhre a 16. Cikkben megillapitott

id5 lejhrta ut~n minden khzbesithetetlen csomagot vissza kell

k~ldeni a felvev6 igazgat&shoz, ha a felad6 a 14. Cikkben e15-

irt utasitAsok egyikht sem adta meg, vagy ha az ilyen utasiths

olvashatatlann& vAlt.

4. A felad&si helyre visszakUld6tt csomagokat azok a dijak

terhelik,

/a/ amelyek a csomagoknak a felvev8 hivatalhoz val6 vissza-
kldhse kvetkeztdben mer(lnek fel;

/b/ amelyek a feladhsi helyre va16 visszakUldhse alkalmhval,

mint nem tbrd1t postai &a egyib dijak a rendeltet6si igazgaths-

nak mhg j~rnak.

5. Ezeket a dijr6szeket, postai 6s egyhb dijakat a felad6t6l

szedik be.
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19. Cikk. A felad6 lemond a k6zbeaithetetlen csomagr6l.

1. Ha a felad6 a 14. Cikk 2/c/ alpontja 6rtelm6ben olyan

utasit&st adott, hogy a cimzettnek nem kfzbesithet5 csomagot

ugy kezelj6k, mint amelyr~l lemondott, a csomagot a rendelte-

tfsi Igazgat&s bels5 szabhlyainak megfelel5en kell kezelni.

2. Az ilyen csomagok6rt egyik igazgat&s sem t&maszthat

semnif~le ig~nyt a mhsikkal szemben.

20. Cikk. Ut~nkUld6s a cimnek a cimzett AItal tdrt6nt

megv&ltoztat&sa kdvetkezt6ben, mls cimzett-

nek tdrt6n5 k6zbesit6s, vagy cim-m6dosiths

miatti uthnkUld~s.

1. Ha a cimzett cim~t megvltoztatj&k, vagy egy cimet a

24. Cikk rendelkez6seinek megfelel~en m6dositottak, vagy a fel-

ad6 a 14. Cikk 2. bekezd6s rendelkez6sei 6rtelm6ben m&sik cim-

zettnek va16 k6zbesit~st k~r, a csomagot a rendeltet~si orsz&-

gon beliUl, vagy azon kivUl ut~n lehet kUldeni.

2. A cscnagot a rendeltet~si orszfigon belUl a felad6, vagy
cimzett k6rs6re, vagy automatikusan uthn lehet ktldeni, ha

azt az orsz&g szab&lyai lehet~v6 teszik.

3. A csomagot a rendeltet6si orszhgon kivUl csak a felad6,

vagy a cimzett k6r~s~re lehet ut&nkUldeni: ebben az esetben a

cscxnagot csak az uj rendeltet6si orszhg 6s a kdzbees6 orszigok

Altal az ilyen tovhbbithsra elirt felt~telekkel 8sszhangban

lehet tov&bb kUildeni.

4. A felad6 bhrmilyen ut&nkUld6st megtilthat.

5. Minden csomagnak az els5 6s bfrmilyen ezt k~vet5 utin-

ktI1d~s66rt a kdvetkez5 dijakat lehet beszedni:

a/ a rendeltet~si igazgaths bels5 szabglyai iltal enge-

dilyezett 6s a csomagoknak Altalban a rendeltet~si orazigon

belUli utinkldds~re elirt dijakat; vagy,

b/ a 33.-37. cikkben hivatkozott dijakat, amelyek a to-
vbbktild6s folytin esed~kesek a rendeltetfsi orszhgon kivUli

uthnkUld~s eset~ben, 6a,
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c/ az I. r~szben hivatkozott azokat a dijakat, amelyek-

nek tbrldsft a rendeltet6si igazgat&s nem enged6lyezi.

6. Az 5. bekezd~sben jelzett 6s kir6tt dijakat a cimzett31

lehet beszedni.

21. Cikk. T6vir~nyitott 6s ut~nkU1dend5 csomagok.

1. A felad6, vagy a tovfibbt6 igazgat&s r6szfr5l tdrt6nt t4-

ved~s kdvetkezt6ben 6rkezett csomagot a helyes rendeltetisi

hely6re annak az igazgatAsnak, amelyhez a csomag 6rkezett, a

legrbvidebb uton kell ut&nkUldenie.

2. Minden t6virAnyitott csomagot 16gi uton kell ut&nkUl-

deni.

3. A jelen cikk alkalmazA&sval ut~nkU1dtt minden csomnag

utdn a helyes rendeltet~si helyre tdrt~n6 tovAbbiths dija 6s

a 20. Cikk 5. bekezd~s6ben emlitett dijak 6s illet6kek ese-

d~kesek.

4. Ezeket a dijakat 6s illet~keket a felvev5 igazgatist6l

kell beszedni, amely igazgat&s azonban azokat a felad6t6l

beszedheti, ha a thvirknyit&s a felad6 hibij&nak tudhat6 be.

22. Cikk. A szolg&lat felfUggeszt6se miatt felad6hoz

t6rt6n5 visszakildfs.

A szolg&lat felfaggeszt6se miatt a csomagnak a felad6hoz

tbrt~n5 visszakUld6se a 44. Cikk 6rtelm~ben a felvev5 igazga-

tAs terh~re rem jelent dijfelszunit&st, bhrmely olyan csomag6rt,

amelyet a felftggeszt~si 6rtesitis k~zhezv~tele el6tt mAr to-

vhbbitottak.

III. Fejezet. KU113nleges rendelkez~sek

23. Cikk. Olyan csomagok, amelyeknek tartalma vhrhat6an

gyorsan romlik, vagy t6nkremegy.

Ha egy csomagnak a tartalma vagy annak egy r6sze v&rhat6an

gyorsan romlik, vagy tbnkremegy, a tartalmat a jogosult javira

azonnal el lehet adni, meg a rendeltet~si helyre tdrtfn5 tovhb-

bitfs sorAn, vagy a visszakildfs alkalmhval, el5zetes frtesit~s,

vagy minden jogi eljrhs nlkUl. Ha az eladhs bhrmely okb6l le-

hetetlen, a tartalmat meg kell semisiteni.
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24. Cikk. A caomag visszav6tele; Cimvhltoztatfis, vagy

helyesbitis.

1. A csomag felad6ja, az Egyezmfinynek a csomagok visszav6-

teldre, a cim-vAltoztathsra, vagy helyesbit6sre vonatkoz6 k6-

r~seket szabhlyoz6 rendelkez6seivel dsszhangban /melyeket a

Lausanne-i Egyezm6ny 30. Cikke tartalmaz/, k6rheti annak a fel-

vev5 hivatalhoz va16 visszaklld6sit, vagy k6rheti a cim megvhl-

toztatfsht, vagy helyesbit~sft, feltdve, bogy megfizeti a je-

len Meghllapodhs 7. Cikke /e/ alpontja 6rtelm6ben megfllapitott

dijat.

2. Az ilyen k6r~seket egy, mindegylk igazgatis Altal az

ilyen k6r6sek v6tel6re specihlisan kijellt hivatalhoz kell

tovhbbitani.

3. Mindegyik igazgatfsnak legal&bb egy ilyen hivatalt kell

kijelolnie 6s fenntartania.

25. Cikk. Tudakozv&nyok.

1. Mindegyik igazgat&snak fogadnia kell azokat a tudakozv&-

nyokat, amelyek a sajkt ter~letfn belUl 615 valamely szem6ly r6-

sz6re cimzett csomagra vonatkoznak, a amelyeket a mnsik igaz-

gathsnAl adtak fel.

2. Tudakozvhnyt csak a csomag feladhsft kdvet5 napt6l szh-

mitott I 6ven belli hathrid5n bell lehet elfogadni.

3. Ha a tudakozvhny t~bb azonos oszthlyu 6s azonos id5ben

ugyanannhl a hivatalnfl, azonos felad6 Altal feladott, ugyan

azon cimzettnek az616 6s azonos utvonalon kUld8tt csomagra vo-

natkozik, a diJat csak egyszer kell beszedni.

4. Ha csak a felad6 nem fizette meg teijes eggsz6ben a 7.

Cikk /c/ alpontjfiban elSirt kizbesit6si frtesiths dijit, mind-

egyik tudakozvhny maga utAn vonhatjaa 7. Cikk /d/ alpontjhban

megfllapitott tudakozv&ny-dij beszed6s6t.
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III. R6sz. Felel~ss6g.

26. Cikk. A postaigazgat&sok felel5ss6g6nek elve 6s

m~rt6ke.

1. a/ Az igazgathsok nem felelnek kdzns~ges csomag elve-

szs66rt, kifonzt19&6rt vagy s rUl~s6rt.

b/ a 27. Cikkben emlitett esetek kiv~tel~vel a posta-

igazgat&sok felel5sek az 6rt6knyilv&nithssal elltott csomag

elvesz~s66rt, kifoszthsA6rt vagy s~rUl6s66rt.

2. Az 6rt6knyilvinitlssal ell~tott csomagoknhl a felad6

/Jelen Cikk 5. bekezd6sdben foglaltakt6l figg5en/ kirtala-

nithsra jogosult, ami nem haladhatja meg az elveszett, el-

lopott, vagy s6rUlt Aruk /cikkek/ aranyfrankban kifejezett

biztositott 6rt~k~t; jelen Meghllapodhs 6rtelmben nincs khr-

talaniths az elmaradt haszonirt vagy mhs k~zvetett vagy k6-

vetkezm~nyes vesztesgek~rt. Bhrmely megsilt biztositott

Aru /cikk/ eset~ben a khrtalanitis korlhtozhat6 az &ru /cikk/

kijavitls~hoz szUkshges dsszegre.

3. Az olyan s~rtlt Aru /cikkl esete kiv6tel6vel, amelyet a

p6tl&s kdlts6g~n~l olcs6bban telijes m~rt6kben ki lehet javi-

tani, a kArtalanitAst az azonos fajtfju Arunak az 6rtfknyilvA-

nithssal ell~tott csomag sz~llithsra tdrt~nt felv~tele hely~n

6s idej~ben aranyfrankra Atszhmitott piaci Ara alapjAn szhmit-

jk ki; piaci Ar hifnyfban a khrtfritist az Arunak ugyanezen

alapon megfllapitott forgalmi 6rthke alapjAn szimitjhk ki.

4. Amikor az 6rt6knyilvhnithssal ellhtott csomag elveszi-

sh6rt, kifoszt~s&6rt vagy telijes s~r lsL6rt khrt6rit6s j~r,

a felad6nak a biztositisi dijon kivll joga van a fizetett

dijak megt~rit~s~re is.

5. A felad6nak jog&ban lii a 2. bekezd~sben leirt jogair6l

a cimzett vagy egy harmadik szem6ly javhra lemondani. A le-

mondfs megltet llit6 f~lnek az ilyen lemondhsr6i megfele15

irisos blzonyit~kkal kell szolghInia, miel5tt a kArtbrit~st

kifizetik.
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27. Cikk. A postaigazgatisok felelasg al6li mentes-

s~ge az 6rt6knyilv&nithssal ellftott csomagok6rt.

1. Az igazgat&sok felel5ss6ge megsznik azok6rt az 6rt6k-

nyilvhnit&ssal ellhtott csomagok6rt, amelyeket a belf ldi aza-

bhlyaikban az ugyanolyan fajta kUldem6nyekre el5irt felt~telek

mellett k6zbesitetik. A felel5ss~g azonban tov&bbra is fenn-

A11:

/a/ amikor a kifoszt&st vagy a sirUl6st az 6rt~knyilv&-

nitfssal ellftott cscnag k6zbesit6se el5tt vagy a k6zbesit6s-

kor fedezik fel, vagy amikor azt a belfldi szabhlyok megenge-

dik, a cimzett vagy a felad6, ha a cacmagot visszakUldik a fel-

adAsi helyre, a kifosztott vagy s6rUlt 6rt6knyilvnit~ssal

elltott oscmag Atvhtelekor fenntart~st tesz; vagy

/b/ amikor a cimzett, vagy a felad~si helyre va16 vissza-

k(ld6s eset6ben a felad6, habhr szablyszer(I Atv~teli el-

ismerv6nyt adott, a k6zbesit8 igazgat&snak k6sedelem n61kUl

bejelenti, hogy kifoszthst vagy srtllst tapasztalt 6s az

igazgathsnak megnyugtat6an bebizonyitja, hogy a kifoszths

vagy s6rtUls nem a kizbesit6s utAn tdrt6nt.

2. Az igazgat&sok nem felel5sek:

/a/ az 6rt6knyilv&nit&sos casmag elvesz6ss6rt, kifonz-

thsfirt, vagy s6rUlis66rt:

/i/ erahatalam eset6ben: annak az igazgatbsnak, amely-

nek szolghlat&ban az elvesz6s, kifoszt&s vagy s6rl6s bekd-

vetkezett, orsziga tdrv6nyei szerint ddntenie kell arr6l,

vajon az elvesz~s, kifoszt&s vagy s~rl~s er~hatalom eset6-

vel fel6r6 kdrUlm~nyeknek tudhat6-e be; ezeket a kbrlmnye-

ket a felvev5 igazgat&ssal kdzdlni kell, ha k6ri; mindazon-

Altal a felvev5 igazgat&s tovhbbra is felel~s, ha a 6. Cikk

2. bekezd6s 6rtelm6ben az er5hatalomal j&r6 kockAzat vise-

ls6t vhllalta;

/1i/ amikor az igazgaths a csomagr6l a hivatalos fel-

jegyz6sek er~hatalom folythn tdrt6nt megsemmisl6se kbvet-

kezt~ben nem tud szhmot adni, feltve, hogy felel5ss6g6t

m~sk6ppen nem bizonyitott&k be;

/fi/ amikor a khrt a felad6 hib&ja vagy mulaszthsa

okozta, vagy az a csonag tartalma term~szet~b5l ered;

Vol. 1734, 1-30291



United Nations - Treaty Series @ Nations Unies - Recueil des Traitks

/iv/ olyan csomag eset6ben, melyet csal&rd m6don a

tartalma val6di 6rt~k~n6l nagyobb dsszeggel biztositottak;

/v/ amikor a felad6 a 25. Cikk 2.bekezd6siben elirt

id5szak alatt nem sz6lalt fel;

/b/ az~rt a cscnag6rt, melyet a rendeltet~si orszhg tdr-

v~nye alapj&n lefoglaltak, a err5l a felvev5 igazgat&st a

11. Cikk 2. bekezd6s~nek megfelel6en 6rtesitett6k;

/c/ az6rt a csomag6rt, melyet az illet6kes hat6shg elkob-

zott vagy megsemmisitett olyan csomag eset6ben, melynek tar-

talma a 11. Cikk 1/a/ 6s /c/ - /f/ bekezdhseiben meghatArozott

egy vagy t~bb tilalom alA esik; vagy

/d/ tengeri vagy 16gi uton tdrt6n5 sz&lliths esethn, ami-

kor az igazgathsok tudatt&k, hogy nem tudnak felel6sshget

v&llalni az Aitaluk haszn&lt haj6k, vagy 16gijkrmvek fed61-

zet~n 16v8 6rthknyilvfnit&sos csomagok6rt.

3. Amikor egy mhsik orszhgb61 ered5 vagy oda sz616 6rt6k-

nyilvlnitssal ellhtott csomagokra tranzit szolg~latokat biz-

tositanak, egyik igazgatAs sem felel az ilyen tranzit csoma-

gok elveszhshhrt, kifoszts&6rt vagy shrtl6s6hrt; mindazon-

Altal az igazgathsok az ilyen csomagokra kbzds megegyezhssel

levhlv&lths utj~n felelss6get vhllalhatnak.

4. A felelfss6g az olyan 6rthknyilv&nithssal ell~tott cso-

magokra, amelyeket a felad6 vagy a cimzett khrhshre a rendel-

tetisi igazgaths egy harmadik orszhgba ut&nkUild, a harmadik

orszhgt6l behajthat6 khrthrithsre korlhtoz6dik.

5. A postaigazgathsok nem felel5sek a vhmurunyilatkozatokhrt,

bhrmilyen formhban Allitshk is e15 azokat, sem pedig a vAn el

Allitott csomagok vizsg&lat~nhl a vunszolgAIlat Altal hozott

hathrozatokhrt.

28. Cikk. A felad6 felel6sshge

1. A cscnag felad6ja ugyanolyan hathrok kdzbtt felel5s,

mint az igazgathsok, az6rt a kfrhrt, amelyet a szAllit~sb61

kizhrt thrgyak felad~slval, vagy a felvhteli felthtelek be

nem tarthsAval a t6bbi postai kUldemnnyben okoz felthve,

hogy az nem az igazgat~sok vagy a szhllit6k hibhjhnak vagy

mulaszthsAnak kbvetkezmhnye.
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2. Az, hogy a felvev5 hivatal ilyen csomagot elfogadott,
nem mentesiti a felad6t a felelfssig a161.

3. Az az igazgatAs, amely a felad6 hibijinak tulajdonit-

hat6 khrt meghllapitja, irtesiti a felvev5 igazgat&st, amely-

nek feladata - adott esetben - a felad6 ellen eljfr&st in-

ditani.

29. Cikk. Az igazgatfsok kbzdtti felel~ssig meghllapithsa

1. Az ellenkez5 bizonyitishig, a felelssig azt az igazga-

thst terheli, amely miuthn az 6rtiknyilvhnithssal ellhtott

csomagot fenntarths nilkUl Atvette is a nyomozis lefolytat&-

s~hoz szUksiges valamennyi el5irt eszkbzzel ellittik, nem tud-

ja bizonyitani a cimzettnek va16 kizbesitfist, vagy adott eset-

ben, egy mzsik igazgathsnak tdrtint &tadist.

2. Ha az elveszis, kifoszt&s vagy s6rUl6s a szhlliths

sor&n ugy keletkezik, hogy nem lehet megillapitani, hogy

az melyik orsz&g tertiletin vagy szolg&latiban t?rtint, az

igazgat&sok a kirtiritis fizetisit egyen15 arinyban v&l-

lalj&k.

3. Ha a kifoszt&st vagy sirlllhst a rendeltetisi igazga-

tis kbzvetlenIl a beirkezis utin, a csomag megvizsg&lhsakor

fedezi fel, a felel~ssig a felvev5 igazgatAst terheli.

4. Ha az 6rtiknyilv&nit&ssal ellltott csomag elveszdse,

kifoszthsa vagy srtlise egy olyan kdzvetit5 igazgat&s te-

rtletin vagy szolg&lat&ban tdrtint, amely nem fogad el ir-

tfiknyilv&nithssal ellhtott csomagokat, vagy amely a veszte-

sig irtikinil kisebb bsszegU maximulis biztositott 6rtiket

alkalmaz, a felvev5 igazgaths viseli a kdzvetit5 igazgat&s

iltal nem viselt vesztesiget.

5. A kirtiritis dsszeg6ig a kirtiritist kifizet5 igazgaths

lip a khrtiritist Atvev8 szemly jogaiba minden a cimzett, a

felad6, vagy harmadik szemilyek ellen foganatosithat6 vissz-

keresetben.

30. Cikk. A kirtiritis kifizet6se.

1. A felelas igazgathssal szembeni visszkereseti jog fenn-

tartisival, a kirtiritis kifizetisinek, valamint a dijak is
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illet6kek visszat6ritis6nek k?5telezetta6ge vagy a felvev8 igaz-

gatbst, vagy a 26. Cikk 5. bekezd6s6ben emlitett esetben, a

rendeltet6si igazgat&st terheli.

2. Ezt a fizet6st min61 el5bb eszk8zdlni kell, 6s leg-

k6s5bb, a felsz6lal&s napjit kdvet5 napt6l szhmitott hat

h6napon bell.

3. Amikor a fizet6s6rt felelfs igazgat&s az erfhatalomb6l

ered5 kock&zat visel6st nem v&llalja, 6s amikor a fenti,

2. bekezd~sben el5irt hatArid5 lej~rthig nem tdrt~nt ddnt6s

abban a k6rd6sben, vajon az elvesz6s, kifoszt&s vagy s6rUl6s

ilyen okoknak tulajdonithat6-e, az igazgatfs a k~rt6rit6s

rendez6sit kiv~telesen e hat&rid5n tulra is elhalaszthatja,

de a halaszths nem haladhat meg hat tov&bbi h6napot.

4. A felvev5-, vagy adott esetben, a rendeltethsi igaz-

gatfsnak joghban a11 a jogosult felsz6lal6t a m1sik igazgatis

helyett khrtalanitani, amely, hablr szabhlyszerUen thj6koztat-

tAk, Ot h6nap alatt sem rendezte v6glegesen az Ugyet, avagy

nem 6rtesitette a felvev5-, vagy adott esetben a rendeltetfsi

igazgat&st arr6l, hogy az elvesz6s, kifoszt&s vagy s6rUl6s

er5hatalomnak tulajdonithat6nak litszott.

31. Cikk. A k~rtarit6st kifizet5 igazgat&s kirtala-

nit&sa.

1. A fizetfs~rt felel~s igazgat&snak, vagy amely helyett

a fizet6st eszkdzlik, a kifizetfst eszkdzl5 igazgat&s r~sz6-

re meg kell t6ritenie a jogos felsz6lal6nak t6nylegesen ki-

fizetett klrt~riths dsszeg6t; ezt a fizet6st a kifizet6sr~l

sz616 6rtesit~s felad&sht6l szAmitott n~gy h6napon belUl kell

teljesiteni.

2. A k&rt6rit6s kifizet6se ut~n a fizet5 igazgat&s azon-

nal 6rtesiti a felels igazgatist a kifizet6s napj&r61 6s

az eszkdz?5lt kifizet6s 8sszeg~r5l. A fizet6 igazgaths ennek

a khrt6rit6snek a megt6riths6t csak egy 6vi hathrid5 alatt

k6rheti. Ez a hatfrid6 a fizet6sre vonatkoz6 kbzl6s elkald6-

s6nek vagy a 30. cikk 4. pontjhban meg&llapitott hat~rid5

lejhrt&nak napjht6l sz hit.
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32. Cikk. A k&rt6rit6anek a felad6t61 vagy a cimzettnl

tdrt6n5 visszakdvetel6si lehet5s6ge.

1. Ha a khrt6rit6a klifizet6se utAhn egy kor&bban elveszett-

nek tekintett cscag vagy annak egy r6sze megkerUl, e t6nyr5l

azt a szem6lyt, akinek a k&rt6rit~st kifizett6k, 6rtesiteni

kell 6s k~zdlni kell vele, hogy azt az Altala felvett k&rt6-

rit6si 8sszeg visszafizet6se ellen~ben hfromh6napos hat&r-

idnn belUl htveheti, vagy ha a csomag biztositott tartalma

megsrilt, a k&rt~rit6si sszeg visszafizet6se ellen6ben, le-

vonva bel5le a szUks6ges javit&sok kifizet6s6hez sztks6ges

sszeget.

2. Ha a felad6 vagy a cimzett az elnkerllt csomagot vagy

a csomag egy r6sz6t a teijes k&rt6rit6si Osszeg vagy annak

egy r6sz6nek visszafizet6se ellen6ben &tveszi, ezt az 8ssze-

get egy 6ven belil a vesztes6get vinel5 igazgat&s r6sz6re

vissza kell t6riteni.

3. Ha a kirtalanitott azem6ly nem veszi At a csomagot,

az a vesztes6get vise15 igazgaths tulajdon&ba megy At.

IV. R6sz. Az igazgathsoknak jfr6 dijak.

33. Cikk. V6gdijak.

1. A csomagok 16gi vagy feltileti eszkdzdkkel tdrt6n5 ki-

cser&6siben mindegyik igazgathsnak joga van ahhoz, hogy a
mAsik igazgat&st6l v6gdijat nzedjen be azok6rt a k8ltsgek6rt,

amelyek n&la a felelass6ge ali tartoz6 tertleteken bellli

cimekre sz616 csomagok felileti sz&llithsval, feldolgozisA-

val 6s k6zbesit~sfvel kapcsolatosan merUlnek fel.

2. A vhgdijat egyetlen dij form&j&ban kell meg~llapitani,

kilogrammonkint aranyfrankban kifejezve.

3. A v~gdijat a fogad6 igazgat&son beltli cimekre sz616

valamennyi csomag brutt6suly-kilograunj&ra alkalmazni kell.

4. A v~gdijat a R6azletes Szabhlyzat 130. cikk~ben elnir-

tak szerint kell kiszumitani.
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5. A fentiekben el5irt v6gdijon kivll az Egyestlt Allamok

postaszolgflata p6tdijat szedhet be a m~sik igazgathst6l 6r-

kez5 azon csomagok~rt, amelyek az EgyesUlt Allamok 48 Ossze-

ftigg5 llama egyikfnek valamely kicser6l5 hivatalhba 6rkez-

nek be, 6s amelyeket felUleti uton sz&llitanak azokra a terU-

letekre, ahol az EgyesUlt Allamok postaszolghlata felel a

postacsomag-szolgflat ellhths&6rt a 48 5sszefUgg5 illamon ki-

val.

6. A p6tdij aranyfrank kilogrammonk6nt 6s valamennyi olyan

6rkezett csonag brutt6suly-kilogrammjAra alkalmazand6, ame-

lyek az ilyen terUletekre sz6lnak.

34. Cikk. Szhrazfbldi Stszllithsi dijak.

1. A R6aszletes Szab&lyzat 131. Cikk6ben foglaltaknak meg-

felelen mindegyik igazgat&s sz&razfb1di &tsz&llit&si dijat

llapit meg a m~sik igazgatfs tranzit csomagjainak szhraz-

fbldi uton t5rt6n8 sz&llitfshra.

2. Az Atmen5 dijat aranyfrankban kifejezett, meghathrozott

dij/kilogrammban kell megllapitani, amely az egyes zfrla-

tokban elhelyezett ilyen tranzit csomagok telijes brutt6suly&ra

alkalmazand6.

3. A szhrazf5ldi Atsz&llit&si diJat a felvev5 igazgaths

fizeti.

35. Cikk. Tengeri dijak.

1. A R6szletes Szab&lyzat 132. Cikk6ben foglaltaknak meg-

felel5en mindegyik igazgatfs tengeri dijat Allapit meg a

mrsik igazgat&s tranzit csomagjainak tengeri uton t:rt6n5

szhlliths&ra.

2. A tengeri dijat aranyfrankban kifejezett, meghatirozott

dij/kilogrammban kell meg~llapitani, amely azon csomagok tel-

jes brutt6sulyhra alkalmazand6, amelyek r6sz~re tranzit ten-

geri szolgAlatot biztositanak.

3. A tengeri dijat a felvev8 igazgaths fizeti.
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36. Cikk. A v6gdijak, a sz&razfaldi Atmen5- 6s tengeri
dijak m6dosit&sa.

1. A 33., 34. 6s 35. cikkekben megllapitott vig-, szfraz-
fdldi &tszhllithsi 4s tengeri dijht mindegyik igazgat&s m6do-
sithatja, ha az Uzemeltet6si kdlts6gek emelked6se kbvetkezt6-

ben ilyen emelisre szUksg van.

2. Az alkalmazhat6s&g 6rdek6ben, az ilyen dijm6dosithsnak:

/a/ asszhangban kell lennie a R6szletes Szabflyzat

130.-132. Cikkeiben a dijak meghllapit~sAra vonatkoz6 szabb-

lyoz6 rendelkez6aekkel;

/b/ a m6dosit&st legalhbb 3 h6nappal el5re kdzlni kell

a mAsik igazgat&assal;

/c/ a m6dosit~snak legal&bb egy 6vig 6rv6nyben kell ma-

radnia.

37. Cikk. L~gisz&llithsi dijak.

1. Mindegyik rendeltet~si igazgathsnak joga van a mhsik
igazgats &ital inditott caomagok ldgiszhllit~sA6rt jhr6 16-

giszhllit~si dijak megt6rit6s6re az UPU Postacsomag Meghlla-
podhs l6giszhllithsi dijakat szab&lyoz6 rendelkez6seinek

megfelel5en megAllapitott dijjal /jelenleg a Lausanne-i
Postacsomag Meghllapodhs 52. Cikk6ben foglaltak alapjhn/.

2. A mhsik igazgat&st6l 6rkez5 azon csomagok6rt, amelyek

az Egyeslt Allamok 48 bsszefUgg5 &llama egyik6nek kicser615
hivatalhba 6rkeznek be 6s amelyeket ligi uton szhllitanak

azokra a tertletekre, amelyeken az Egyeslt Allamok posta-

szolgAlata felel a postacsomag-szolg&lat ellAtfsi6rt a 48

dsszeftgg5 Allamon kivl, az EgyesUlt Allamok postaszolg&-

lata l6gisz~llit~si p6tdijat szedhet be a mfisik igazgaths-

t61 az ilyen tertletekre tdrt6n8 l~giszhllit~ssal kapcsolatos
t~nyleges p6tl6lagos thvolshg alapjn, az UPU Postacsomag

Megllapodhs lfgiszhllithsi dijakat szabhlyoz6 rendelkez6sei-
nek mdgfelel5en megllapitott dij alkalmazAs~val /jelenleg

a Lausanne-i Postacsomag Megllapodhs 52. cikk~ben foglaltak

alapjhn/.

Vol. 1734. 1-30291



232 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks 1993

V. R~sz. Vegyes rendelkezhsek.

38. Cikk. Az egyezm6ny alkalmazhsa.

Minden, a jelen Meghllapodhs vagy annak R6szletes Szabhly-

zata Altal kifejezetten nem szabAlyozott esetben, ahol hely~n-

va16, - anal6gia alapj&n - az Egyezm~nyt, vagy annak V6grehaj-

th i Szabhlyzatht kell alkalmazni.

39. Cikk. Tranzit cscnagok.

1. Mindegyik igazgat&s tranzit szolghlatot biztosit bhr-

mely orsz&g felI vagy orszbgb6l, amellyel csomagokat caer6l,

a mAsik igazgat&shoz sz616, vagy onnan ered5 csomagokra.

2. Mindegyik igazgat&s jegyziket kUld azokr6l az orszhgok-

r61, amelyek r6sz6re tranzit szolghlatot biztosit.

40. Cikk. Egy6b p6tl6lagos dijak, dijt6telek 6s il-

letikek kizirtsga.

Az igazgat&sok csak a jelen Megillapodisban elirt dija-

kat, dijtiteleket 6s illetfkeket szedhetik be.

41. Cikk. A szolgilat ideiglenes felfUggesztise.

Amennyiben rendkivUll k~rilm6nyek indokolJ&k, birmelyik

igazgat&s ideiglenesen felfUggeszttleti a postacsomag szol-

ghlatot, feltive, hogy az ilyen felfUggesztisr~l a misik

igazgathst azonnal 6rtesiti.

42. Cikk. Riszletes Szabhlyzat.

1. Jelen Megillapod&s vigrehajt&shnak r6szleteit a R6sz-

letes Szab&lyzat szab&lyozza.

2. A Rszletes Szabhlyzat rendelkezisei az igazgatisok

k?5zbs megegyezis~vel irisbeli uton m6dosithat6k.

43. Cikk. Dbnt5bir6s&g

Az igazgat&sok kdzdtt a jelen Meghllapodis 6rtelmezisi-

vel vagy alkalmaz~s&val kapcsolatban felmerU15 birmely olyan

vitft, melyet az igazgat&sok kblcs8nbs megel6gedisire nem le-

het rendezni, ddnt5bir6s&g utjin kell rendezni az Egyetemes
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PostaegyesUlet Altal&nos Szabflyzata akkor 6rv6nyes dbnt8-
bir6sAgi elj&rhs&nak megfelel~en, amikor az egyik igazgat~s

a vitft dnt5bir6s~g e16 viszi.

44. Cikk. Kiegszit5 azabilyok 6s rendelkez6sek

Mindegyik igazgat&snak joga van olyan v6grehajt&si szab&-

lyokat 6s rendelkez6seket alkalmazni a forgalom belfbldi
lebonyolit&sfra, amelyek nem ellent6tesek jelen Meg&llapod&s-

sal vagy annak R6szletea Szabhlyzat&val.

VI. R6sz Zhr6rendelkez6sek

45. Cikk. A Meg&llapod&s hathlyba 16p6se 6s 6rv6nyes-

s6g6nek tartama

1. Jelen Megillapodls rendelkezhseit ideiglenesen att6l
a napt6l kezd5d3en kell alkalmazni, amelyen a k6t igazgatis
meghatalmazott k6pvisel5i alliirtlk.

2. Ez a Meg&llapodhs azon a napon 16p hathlyba, amelyen
a ratifikhci6j&ra, vagy j6vShagyhs&ra vonatkoz6 levlvflt~s

megtbrt6nt.

3. Ez a Meg&llapodks azt a napot kvetg 6 h6nap mulva
sztnik meg, amelyen az igazgat&sok b& melyike a mhaikat 6r-

tesiti a megszlnar5l.

16as magyarK6szUlt k~t pldAnyban angol nyelven 6s alfirtik Washington,

D.C.-ben 1979. mijus h6 11. napjln.

A Magyar N6pk6ztdrsasig
r6sz6r6l:

Postavez6rigazgat6

Az Amerikai Egyesult Allamok
r6sz6r6l:

Postavezrigazgat6
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A MAGYAR NEPKOZTARSASAG ES AZ AMERIKAI EGYESUOLT AL-
LAMOK KOZOTTI POSTACSOMAG MEGALLAPODAS RI±SZLETES
SZABALYZATA

Bevezet6s

Alulirottak, a rhjuk ruhhzott hat&skdr 6rtelm6ben a kbvetkez5

REszletes Szab&lyzatot dolgozt[k ki a Magyar N6pktzt&rsashg

6s az Amerikai EgyesUlt Allamok kbzdtti Postacsomag Meglllapo-

d&s v6grehajt&s&ra.

I. Fejezet Bevezet5 rendelkez~sek

101. cikk. Az igazgathsok Aital szolgiltatand6 t~j~koztathsok

1. Mindegyik igazgatis irhsban kbzli a m&sik igaz-

gathssal:

a/ a vhmszab&lyokra 6s egy6b szab&lyozhsokra vonat-

koz6 szUks~ges thjfkoztathsokat, valamint az &r-

kez5 6s Atmen6 csomagokra orsziga terUlet~n Os

azokon az egy6p terleteken 6rv6nyben 16v6 tilal-

makat 6s korlhtoz&sokat, amelyek postacsomag

szolg&1tat&t ellitja;

b/ a csomagok szillitishra vonatkoz6 jogszabhlyok 6s

szab&lyoz&sok rendelkez~seinek kivonatft;

c/ a Meghllapod~s 3. cikk~ben emlitett dijakat 6s

illet~keket; 6s

d/ a Meg~llapodhs 33-37. cikkeiben meghatArezott di-

jakat 6s kdvetel6seket.

2. Az 1. bekezd~sben emlitett tfj~koztat&sokban be-

116 minden v~ltozist azonnal kdzdlni kell irksban a mhsik

igazgatissal.

II. Fejezet Csomagok kezelhse a felvevU hivatalnhl

Altalhnos elfogadhsi 6s feladhsi felt6telek

102. cikk. A felad6 6s a cimzett cime

1. Ahhoz, hogy felvitelre elfogadj&k, minden csoma-

gon fel kell ttntetni latin bettlkkel Os arab sz&mokkal - magin

a csomagon vagy egy er5sen hozzler~sitett cimk6n - a cimzett

&a a felad6 teijes cimft. Ceruzhval irt cimz~s nem megengedett.
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2. A felvev5 hivatalnak ajinlania kell a felad6nak,

hogy minden csomagban helyezzen el cimmisolatot sajit 6s a cim-

zett cim6rSl.

103. cikk. Altalinos csomagolhsi feltitelek

1. Minden csomagot a tartalom suly&nak, alakjhnak

6s fajtijinak, valamint a szillitis m6dj~nak 6s id5tartam&-

nak megfelel~en kell csomagolni is lez&rni.

2. Minden csomagot ugy kell becsomagolni is lezirni,
hogy ne jelentsen veszilyt, ha birmilyen olyan cikket tartalmaz,

amely srUl6st okozhat a kezel6sivel foglalkoz6 dolgoz6knil,

vagy pedig beszennyezhet vagy kArt tehet birmely mis csomagban,

vagy a postai berendezisekben.

3. Minden csomag csomagols~n, vagy burkolatin ele-

gend5 helynek kell lennie a szolgilati jelzisek, valamint a

bilyegek 6s ragjegyek felragasztisa szhmhra.

104. cikk. KO1lnleges csomagolls

Minden coomagot, amely a kdvetkez5 anyagok valame-

lyik6t tartalmazza, az alibbiak azerint kell csomagolni:

/a/ Az Uvegirukat 6s egyib t6rikeny tirgyakat pir-
nhz6 anyaggal kell kdrtlvenni a szillitis sorin fellip5 Ut6-

sek 6s rhzk6dhsok felfogisira is eloszt&sfra is hogy megaka-

d&lyozztk a tirgyak egymis kdzdtti, valamint a tArgyak 6s a
csomagolis oldalai kdzdtti irintkezfst, s azokat fim-, fa-,

er~s manyag-, vagy eras rostlemez-dobozba kell csomagolni.

A tirgyakat kdzvetlenl burko16 p&rn&z6 anyagnak puha, kis faj-

sulyu anyagnak kell lennie - mint pl. a vatta, krepp tdmitis -

strdibb szerkezetO, nagyobb fajsulyu anyaggal egytttesen hasz-

nAiva, mint pl. frbccsvigott hullimrostlemez, gumival bevont

szhlak, vagy habszivacs, amely a tArgyakat a burkolat egyes

oldalait6l legalAbb 5 can tivols&gra tartja.

/b/ Folyadikokat is olyan anyagokat, amelyek kdny-

nyen folyikonny& vAlnak, kit tartilyban kell elhelyezni. A

bels6 tartilynak Uvegnek, palacknak, vagy egyib t8kiletesen

ligmentes tartilynak kell lennie. A ktls5 tartilynak kUlbnle-

ges fim-, fa-, eros mdanyag-, vagy er6s hullhznrostlemez-doboz-
nak kell lennie, amely elegend5 ftriszport, vattit, vagy mis
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megfele15 v6d5anyagot tartalmaz a folyad6k felsziv&s&ra a bel-

s5 tarthly eltbr6se eset6n.

A doboz tetej6t ugy kell rdgziteni, hogy ne lazulhasson meg

k?5nnyen.

Ic Szhraz szinez5 /poralaku/ anyagok csak tdk6-

letesen, 16gmentes ffmdobozokban fogadhat6k el, amelyeket vi-

szont fa-, eros mUanyag-, vagy er5s hulhmrostlemez-dobozban

helyeznek el, fUr6szporral, vagy valami m~s nedvsziv6- 6a v6-

d8anyaggal a k6t tartily kdzdtt.

/d/ Sz~raz nem szinez5 Iporalaku/ anyagokat fhm-,

fa-, eros mUanyag-, vagy hullhmrostlemez-tartllyokban kell el-

helyezni; ezeket a tartklyokat magukat az emlitett anyagok

valamelyik6bal k6szlt dobozban kell elhelyezni.

105. cikk. A felad6k Altal te1jesitendS formalitisok

1. Minden csomagot vhumhrunyilatkozatnak kell kis6r-

nie C2/CP3 sz. UPU Urlap, vagy hason16 Urlap form jhban. A
vhmrunyilatkozatot tart6san a csomaghoz kell ersiteni. Ezen-

kivUl minden csomaghoz mell6kelni kell egy CP2 mint&ju vagy

ahhoz hasonl6 sz&llit6levelet.

2. Minden csomag tartalmht rfszletesen jelezni kell

a v&mmrunyilatkozaton.

3. B~r az igazgathsok nem vhllalnak felelfss6get

a vhm~runyilatkozatok pontoss&g&6rt, thj6koztatniuk kell a fel-

ad6kat e nyilatkozatok kitblt6s6nek helyes m6djhr61.

4. A felad6nak jeleznie kell a csomagon &s a szhlli-

t6lev6len, hogy a csomagot hogyan kell kezelni k6zbesithetet-

lens6g esetfben, a Meg&llapodhs 14. cikkfben foglaltak alapjin.

106. cikk. A felvev6 hivatal Altal teljesitend5 formalithsok

A felvevB hivatal felel~s az6rt, hogy minden csoma-

gon jelezze a feladls napjft 6s a felvev5 hivatal nev6t.

107. cikk. trt6knyilvhnit&ssal ellitott csomagok

Minden 6rt6knyilv~nit&ssal ellhtott csomagnak a

kdvetkez5 ktlOnleges szabhlyoknak kell eleget tennie a cso-

magolhst illet3en:
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/a/ A csomagot megfeleI6 m6don kell lepecs~telni,

amely alkalmas bhrmilyen hamisithsi nyom felfed6sre.

/b/ A pecs6tel6an6l haszn&lt anyagokat, valamint -

adott esetben - az egyes 6rtfknyilv&nit&ssal ellftott caoma-

gokra ersitett, vagy ragasztott cimk6ket a postabdlyegz6-

seket ugy kell elhelyezn, bogy azok ne takarhasshk el a bur-

kolat semilyen s6rills6t; a cimk6ket - postab6lyegeket nem

szabad a csomagolhs egyik oldal&r61 a m&sikra &thaJtani ugy,

bogy annak 616t elfedje.

/c/ A csmagt 69 a azAllit6levelet olyan blyegz1 lenyamt-

tal vagy cmk6vel kell el1tni, almly tartalmazza a csomag ragszhmut,

6s nagybetUkkel az "INSURED", vagy "VALEUR DtCLARLE" szava-

kat; a b~lyegz5 lenyomatot, vagy a cimkft a csomagon ugyanazon

az oldalon, a cimhez kdzel kell elhelyezni.

/d/ Az 6rt6knyilv&nitfs dsszeg6t a felvev5 orsz~g

p6nznemdben kell kifejezni, 6s a csomagra latin betwkkel 6s

arab szhmokkal kell feljegyezni.

/e/ Az 6rtdknyilv&niths dsszeg6t a felvev5 hivatal-

nak aranyfrankra kell Atsz&mitanial az Atszhmit&s eredm6ny6t

a felvev5 orsz&g p6nznem6ben kifejezett 6rt6k mellett, vagy

alatt kell szhmokkal jelezni.

108. cikk. Hamis 6rt6knyilv&nit&s

Amikor b~rmilyen fajta kdrUlm6ny folyt&n a csomag

tartalmnak t6nyleges 6rt6kfn6l magasabb, hamis &rtiknyilv&-

niths deril ki, a felvev5 igazgat&st amilyen gyorsan csak le-

hets6ges 6rtesiteni kell.

109. cikk. Egy6b formalithsok

1. Minden l6gi csomagon 6s a szhllit6lev61len fel

kell tUntetni az "AIR MAIL", vagy "PAR AVION" azavakat.

2. Minden olyan 6rthknyilv&nithsnal ellftott cno-

magon 6s a sz&llit61ev6len, amelyn6l a felad6 k6zbesit6si 6r-

tesit~st k6r a feladAskor, nagyon feltUn5en nzerepelnie kell

az "ADVICE OF DELIVERY", "AVIS DE R9CEPTION", "RETURN RECEIPT

REQUESTED" jelz6s egyik6nek, vagy az "A.R." b6lyegz5 lenyomat-

nak. A felvev5 hivatalnak C5 sz. UPU Urlapot, vagy hasonl6 Ur-
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lapot kell egy pldhnyban killl±tania, amely minden 6rthk-
nyilvinithsos csomagot kishr.

3. Minden szolg&lati csomagon 6s szhllit6levhlen

"SERVICES DES POSTES" vagy hasonl6 feljegyz6st kell felttintetni

110. cikk. Visszav6tel; cimv&ltoz&s

1. A csomagra vonatkoz6 vinszavhteli, vagy cimv&ltoz-

tat&si khrelmet az Egyezmhny Vhgrehajthsi Szab&lyzat&nak a visz-

szavhtelt 69 cimvhltoz&nt nzab&lyoz6 rendelkezhseinek megfelel5en

kell kezelni /amelyek jelenleg a Launanne-i Egyezm6ny Vhgrehaj-

ths Szabhlyzatknak 140. 6s 141. cikk6ben szerepelnek/.

2. Minden, hrthknyilv&nithssal ellltott csomag cim-

vfiltoztathshra vonatkoz6 tivirati uton kdzlt khrelmet posta±

uton, az els5 rendelkezhsre A116 z~rlatban meg kell errsiteni.

A meger~sit5 khrelmet a levhlpostai kUldemhnyek cimvhltozta-

t&si khrelmnl hasznhlt C7 sz. UPU Urlapon, vagy hanon16 fir-

lapon kell elk6sziteni; azon szines ceruz&val alhuzva fel kell

tUntetn± a "CONFIRMATION OF THE TELEGRAPHIC REQUEST OF THE..."
a "CONFIRMATION DE LA DEMANDE T:L=GRAPHIQUE DU..." megjegyzhnt;

6s csatolni kell hozz& a kUldemhny burkolathnak vagy cimhnek

pontos mhsolat&t.

III. Fejezet Csomagok kezel6se a kicser615 hivatalokban

111. cikk. Atmen5 csomagok ir&nyit&sa

Minden igazgatis a sajht csomagjai az&hfmra hasznhlt

utirhnyokon 6s szhllit&sn enzkbzdkkn tovibbitja mindazokat a

csomagokat, amelyeket a misik igazgat&s a terilethn tdrthn5 At-

sz&llithsra adott At neki.

112. clkk. Kicserh15 hivatalok; tovhbbithsi m6dszer

1. A csomagzkrlatok kicserhlhst az egyes igazgath-

sok Altal kijeld1t kicser615 hivatalok vhgzik.

2. Mindegyik igazgat&s kijeld1i a szolghlatban rhazt-

vev5 klcser61 hivatalokat 6s kdzli a misik igazgat&ssal minden

llyen kicaer618 hivatal megnevezhst.
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3. Minden igazgat&a a misik igazgat&snak legalhbb

hfirom h6nappal elre irisos 6rtesit~st kUld kicser615 hivata-

lai uj, vagy p6tl6lagos kijell8s6r6l.

4. A csomagokat &ltal&ban lezirt zirlatban kell ki-

cser6lni.

5. Az Atmen5 csomagokat lezirt zirlatban kell to-

vibbitani, hacsak az igazgat&sok nem Allapodnak meg abban, bogy

"A DECOUVERT" Atmen8 csomag-kicser6list bonyolitanak le.

113. cikk. Csomagrovatlapok

1. Minden, felUleti uton tovAbbitand6 csomagzlrlat-

nil a teljes nett6 kilogrammsulyt az indit6 kicser615 hivatal-

nak be kell irnia a CPI1. sz. UPU Urlapnak megfele15 csomagrovat-

lapba, vagy egy hasonl6 Urlapba. A 16gicsomagokn&l az indit6

kicser415 hivatalnak ugyanezeket az adatokat kell jeleznie a

CP20 sz. UPU Urlapnak megfele15 "l6gi csomagrovatlapon" vagy

hason16 Urlapon.

2. Az 6rt6knyilv&nitsal ell~tott csomagokat kU-

16n csomagrovatlapon kell felsorolni.

3. A visszakUlddtt csomagok kUldn csomagrovatlapon

sorolhat6k fel.

4. Minden csomagrovatlapot az egyes indit6 kicse-

r&16 hivataloknak 6ves sorszhm alapjin meg kell szhmozniok

az 6v utols6 sorazimit jelezni kehl a k8vetkez5 6v els5 cso-

magrovatlapj&n. Tengeri vagy lgisz&11it&s eset~ben a posta-

anyagot szA11it6 haJ6, vagy 16gitirsasig nevt jelezni kell

a csomagrovatlapon.

5. Minden 6rt6knyi1vinitessa1 ellftott coomagot,

visszakildtt csom got 'A DtCOUVERT" htmen5 csomagot, vagy

utinkU1d5tt csomagot t6telesen kell beirni a csomagrovatlapba.

Az 6rtfknyilvhnitissal e11ftott csomagoknil a rovatolhsban

jelezni kell a ragszunot. Minden utinkUldbtt, vagy visszakil-

dbtt csomag rovatol&snhl a megjegyz6s rovatban "REDIRECTED'

vagy "RtEXPtDIE", vagy "RETURNED", vagy "RETOUR" megjeldl6st

kell irni. Minden, teljen m6rt6kben elre bhrmentesitett utin-

ktlddtt csomagot azonban ugy kell rovatolni, mintha kdzvetle-

ntl az ut&nkUld5 igazgat&st6h szhrmazna. Atmen5 csomagokn&l a
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rendeltet6ai orszfg nev6t fel kell ttIntetni a rovatlap "Megjegy-

z6s* rovatkban.

6. Az indit6 igazgathsnak a mdalk igazgatls kdzve-

titfi6vel tovkbbitott lezirt AtmenS zfrlatokr6l csomagrovat-

lapot kell kifllitania, amely jelzi az Atmen5 csomagok teijes

brutt6 sulySt kilogramuokban, 6s amelynek mhsolatht lgi uton

meg kell kUldeni ezen igazgat&s Atvev5 kicser615 hivatal&hoz.

7. Az egyes z&rlatokhoz tartoz6 zsakok darabszhmht

jelezni kell a csomagrovatlapon.

114. cikk. Zrlatok tovkbbitisa

1. Lezlrt z&rlatokban tdrt6n5 rendes tovhbbit&si

kdrtilmfnyek eset6ben a zsAkokat az Egyezm6ny V6grehajt&si Sza-

bhlyzat&nak rendelkez6seiben a zirlatok k6szit6s6re 6s zshk-

ftggv6nnyel va16 ell&t&slra vonatkoz6an a levilzs&kokra el5irt

m6don kell megjellni lezhrni 6s zs&kfUggvinnyel ellftni, ame-

lyek jelenleg /a Lausanne-i Egyezm=6ny V6grehajt& i Szabilyzat

149. cikk. 3. 6s 4. bekezdfs6ben 6s a 155. cikk 1, 6. 6a 7. be-

kezdfsfben szerepelnekl, a kdvetkez5 kUlnleges rendelkez~sek

fenntart~shval:

/a/ a zsifUggv6nyeknek okkers&rga szinUnek kell

lenniSk;

/b/ azoknhl a tart&lyokn&1, amelyek nem zskkok, mAs,

kUlnleges lez~risi mSdok alkalmazhat6k, felt6ve, bogy a tar-

talomnak kell5 v~delmet nyujtanak; 6s

/c/ azoknak a lezlrt zs&koknak a zshkfoggv6ny6n,

vagy cim6ben, amelyek lgi csomagokat tartalmaznak, szerepel-

nie kell az "AIR MAIL", vagy "PAR AVION" megje1816snek.

2. Az 6rt~knyilv&nit~ssal ellitott csomagokat ilta-

lban kUln zskkokban kell tov&bbitani. Amikor ugyanabban a

zskban tovhbbitanak 6rt6knyilvfniths nilkUli 6s 6rtfknyilvini-

tAssal ell~tott csomagokat, az 6rtfknyilvnit&ssal ellftott cso-

magokat egy megfelelen lepecs6telt bels5 zs~kba kell helyezni.

Minden olyan zskot, amely 6rt;knyilvinithssal ellhtott csomago-

kat tartalmaz - akhr egyedUl, akhr 6rt~knyilv&nit&s n6lkUli cso-

magokkal egyUtt - "V" betUvel kell megje11ni.

3. A csomagot tartalmaz6 egyes zshkok sulya nem ha-

ladhatja meg a 30 kilogrammot.
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4. Minden igazgatanak t&j6koztatnia kell a msik

igazgatkst levelezfs utjhn a szolg&lata Altal k6rt csomag ro-

vatlap p61dhnyszfLmr61 &a tovhbbit&si m6dazerrl.

115. cikk. Zhrlatok &tadisa

1. Minden feltleti csomagzrlatot C18. sz. UPU Ur-

lapnak megfele1l5 Atad6jegyzhknek, vagy hason16 Orlapnak kell

kis6rnie.

2. Minden zirlatot j6 Allapotban kell &tadni. Nem

utasithat6 vissza azonban zirlat s6rU16a, vagy kifoaztia miatt.

3. Minden 16gi csomagz&rlatot az AV7 az. UPU Urlap-

nak megfelel5 lhgipostai Atad6jegyz6knek, vagy hason16 Urlap-

nak kell kis6rnie 8z Egyezmhny V6grehaJtisi Szabilyzat&nak az

AV7 Atad6jegyz&kek hasznhlatit szab&lyoz6 rendelkez6seknek

megfelelen Iamelyek jelenleg a Lausanne-i Egyezm6ny V6grehaj-

thsi Szab&lyzat&nak 188. cikk6ben szerepelnek/.

116. cikk. Zirlatok ellen~rz6se a kicser615 hivatalokban

1. Minden kicserl5hivatalnak, amely zirlatot vesz

fit, azonnal ellen5riznie kell minden zsAkot 6s annak lezirAsft.

Ellen~riznie kell a zirlathoz tartoz6 6s az Stad6jegyz6kben

szerep15 zs&kok eredet6t 6s rendeltet6st, valamint a caoma-

gokat 6s az azokat kis6r5 kU13nbz6 okiratokat.

2. Az hrthknyilvinithssal ellftott csomagok zskj&-

nak felbontisakor a lezirisra haszn&lt Osszetev5 r6szeket /pe-

cat, zs&kfaggvhny, stb./ egyUtt kell tartani.

3. Amikor a misik szhmhra kdzvetito3k6nt eljhr6

igazgat&snak egy z&rlatot &t kell csomagolnia, ellen5riznie

kell a tartalmat, ha ugy v6li, hogy az nem maradt s6rtetlen.

CP13 az. UPU Urlapon, vagy hason16 Urlapon ilyenkor leletjelen-

t6st kell kifllitania. E leletjelenthsnek egy pildinyit annak a

kicser615 hivatalnak kell megkUldeni, amelyt5l a zirlatot kapta,

egy pdidinyt a felvev5hivatalhoz kell kUldeni, egy phldhnyht

pedig az Atcsomagolt zirlatban kell elhelyezni. Leletjelenthst

kell hasznhlni a z&rlat, vagy az ahhoz tartoz6 egy, vagy t5bb

zs&k elveszhshnek, vagy birmely mis szabfilytalans&gnak jelzhs-

re is.
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4. Ha a rendeltet~si kicserG1 hivatal a csomagrovat-
lapon hibAt, vagy kihagy&st fed fel, azonnal At kell vezetnie a

sztlks6ges javitAst, Ulgyelve arra, hogy oly m6don huzza ki a

helytelen beirhst, hogy az eredeti beirAs olvashat6 maradjon. A ja-
vitAst k6t dolgoz6 jelenl6tiben kell vfgezni. Hacsak nincs nyil-

vAnva16 t~ved~s a javit&sban, azt kell elfogadni, az eredeti

bejegyz&ssel szemben. A kicser615 hivatalnak akkor is rutin-

ellen5rz~st kell vfgeznie, ha egy zsAk, vagy annak lezirksa olyan

gyanura adhat okot, hogy a tartalom nem maradt sirtetlen. vagy va-
lam egy6b rendelleness6g tbrt~nt. Minden meg&llapotott azabhlyta-

lansAgot, valamint eqy zrlat, vagy a hozzA tartoz6 egy, vagy
tbbb zs&k elveszis~t, vagy egy csomagrovatlap elvesz~s6t hala-

d6ktalanul jelezni kell az indit6 kicser615 hivatalnak kft p6l-

d&nyban kiillitott leletjelent~sen. Ha a zArlatot egy kdzvetit5

kicser615 hivatalt6l kapt&k, e leletjelent~s egy pild~ny&t meg

kell kUldeni ennek a kicser615 hivatalnak is. Ha rovatlap hi&ny-

zik, az Atvev5 kicser615 hivatalnak ezen felUl uj rovatlapot kell

kihllitania, amelynek mAsolatit meg kell kUldenie az indit6 ki-

cser615 hivatalnak, amelyt5l a zhrlatot kapta.

5. Minden leletjelent6st 6s mhsolat&t ajhnlott le-

vlk~nt, a leggyorsabb utvonalon kell tovhbbitani. Amikor az

Atvev5 kicser615 hivatal new kUld leletjelent~st az els5 ren-

delkez~sre 4116 zfrlattal az ellenkez5 bizonyit&s&ig ugy kell

tekinteni, hogy a zsAkokat 6s csomagokat j6 Allapotban vett6k

At.

6. Annak a kicser615 hivatalnak, amelynek leletjelen-

t6st kldtek, azt a lehet5 leggyorsabban vissza kell kUldenie,

miutAn megvizsgAlta 6s jelezte rajta 6szrevfteleit, ha ilyenek

vannak. A visszakUldbtt leletjelent~st csatolni kell ahhoz a

csomagrovatlaphoz, amelyre vonatkozik. 01yan helyesbit6s, ame-

lyet nem t/maszt alA okirati bizonyit~k, nem tekinthet5 Arv~nyes-
nek. Ha a leletjelent~seket elkUld~sUk kelt~t~l szhmitott k~thavi

hat~rid5 alatt nem kUldik vissza a kiAllit6 hivatalhoz, azok az
ellenkez5 bizonyitishig ugy tekintend5k, mint amelyeket elfogad-

tak azok a hivatalok amelyekhez int~zve voltak.

7. BArmilyen rendelleness6gnek az ellen~rz~s sorhn

tbrtfn5 felfed~se sem adhat okot a csomag visszakld~s~re, az-

zal a kiv~tellel, ha a MegAllapodAs 11. cikkhben el5irt suly- 6s
m~rethatArokat meghalad6 csomagok visszakUldhet8k, ha a rendel-

tet~si igazgaths szab&lyai igy rendelkeznek.
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117. c~kk. Elthrisek a csomagok vagy zhrlatok sulyadatalban

Amikor egy igazgat&s eltfr6st Allapit meg a m~sik

igazgat&st6l kapott rovatlapba bejegyzett csomag, vagy z&rlat

suly[ban, az &tvev5 igazgaths &ltal helyesbitett suly 6rv6nyes.

118. cikX. Olyan rendelleness6gek jelz6se, amelyek~rt az igaz-

gathsok felel5ss6 tehetSk

A kicser615 hivatal, amely zfrlat 6rkez6sekor egy,

vagy tdbb csomag hihny&t, kifoszthsAt, vagy s6rUl6s6t tapasaz-

talja, az allbbiak szerint JAr el.

la/ A leletjelent6sen, amilyen r6szletesen csak le-
het, jeleznie kell, hogy milyen Allapotban talhlta a zirlat

ktis5 burkolat~t. Hacsak ez meghllapitott ok miatt nem lehets6-

ges, a zs&kot, zsineget, 61mot, vagy nAs pecs6tet, 6s a zs&k-

fUggv~nyt 6rintetlen0l kell hagyni az ellen~rz~s napj&t1 sz&-

mitott hat h6t letelt6ig, 6s meg kell kUldeni az indit6 igazga-

thsnak, ha az ezt k~ri.

Ib/ A kicser615 hivatalnak azonkivl a leletjelent6s
mhsolatAt meg kell kUldeni a legutols6 kbzvetit5 kicaer615 hiva-

talnak - ha ilyen van - ugyanakkor, amikor az indit6 kicser15

hivatalnak.

119. cikk. SfrUlt,vagy el6gtelenl csomagolt csomag Stv6tele

a kicser615 hivatalnfl

1. A kicser615 hivatalnak, ha s6rUlt, vagy el6gtele-

n~l csomagolt csonagot kap, azt tov&bbitania kell, miut&n - ha

szUksges - Atcsomagolta; amennyire csak lehetsges, meg5rizve

az eredeti csomagolhst, cimet 6s cimk6ket. A csomag Atcsomago-

lbs el5tti 6s utAni sulyft jelezni kell a csomag uj burkolat&n,

a kdvetkez6 megjegyzhs kis6ret6ben "REPACKED AT...", vagy

"REMBALL± A..."; a csomagot az Atcsomagol6 kicser615 hivatal

keletblyegz5 lenyomathval kell ellitni, 6s azon az Atcsomago-

lAst v6gz5 dolgoz6k alhir&sbt kell alkalmazni.

2. Ha egy csomag 11apota olyan, hogy tartalma kihull-

hat, vagy megs6rUlhet, vagy ha egy csomag olyan sulyelt~r6st

mutat, amelyb5l arra lehet kdvetkeztetni, hogy tartalmnak egy

rbsze, vagy teijes eg6aze kihullott, az AtvevS kicaw615 hiva-

talnak azt ki kell nyitnia 6a ellen5riznie kell a tartalmt.
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Az ellen5rz6s eredm6ny6r5l az indit6 kicser6l5 hivatalt CP14

sz. UPU Urlapon, vagy hasonl6 Urlapon 6rtesiteni kell, amely-

nek msolat&t a caomaghoz kell caatolni.

120. cikk. Somsan tov&bbitott csomagz~rlatok ellen5rz6se

1. A 116., 118. 6s 119. cikkek rendelkez6seit Csak
kifosztott 6s sfr~lt csomagokra 6s a csomagrovatlapokba t6te-

lesen beirt csomagokra kell alkalmazni. A t8bbi kUldem6nyt

csak sonmisan kell ellen~rizni.

2. Amikor egy kicser615 hivatal elt6r~st Illapit meg

a csomagrovatlapban megadott Art6knyilv&nithssal ellfitott cso-

magok darabszhma As a zhrlatban talflt 6rt6knyilv&nithssal ellA-

tott csomagok darabazima kbzdtt, leletJelent6st kell k~szitenie

az 6rt6knyilvhnit&ssal ell&tott csomagok teijes darabszhmhnak

helyesbit6si re.

121. cikk. T6vir&nyitva 6rkezett csomag uthnkUld6se

1. Az utinkUld5 igazgat&snak leletjelent6sben 6rte-

sitenie kell minden t6vir&nyitva 6rkezett csomagr6l azt az

igazgatist, amelyt~l a csomagot kapta.

2. Az ut&nkUld8 igazgathsnak minden, t6vir&nyitva 6r-

kezett csomagot ugy kell kezelnie, mintha "A DgCOUVERT" Atmen5

csomagk6nt 6rkezett volna. A t6nyleges rendeltet6si igazgaths 6s

- ha van - a ceomag utinktld6s6ben r6aztvev5 &tmen5 igazgat&sok

javira kell irnia a megfele15 sz&llitisi dijakat. Az ut&nkUld5

igazgatisnak ilyenkor tbrekednie kell arra, hogy a t~virinyi-

tott csomagok ut&nkUld~s66rt J&r6, Meg&llapodhs 19. cikk. 5. be-

kezd~s~ben meghat&rozott dijakat att6l az igazgat&st6l szedje

be, amely a csomagot t~virinyitotta.

122. cikk. Vres zsikok visszakUld~se

1. Minden igazgat&snak biztositania kell a csomag-

zhrlatai sz&mra szUksges zaskokat; minden zskon jelezni

kell, hogy kinek a tulajdona.

2. Az Ores zsikokat az egyLk zs&kban asszekdtegelve

vissza kell kUldeni a kdvetkez5 zirlattal annak az igazgatisnak,

amelyhez tartoznak; ha lehets~ges, eredeti tov&bbit&si utvona-

lukon.
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3. Az res zskokat mindig dijmentesen kell vissza-

ktldeni.

4. Egy~bk6nt, az tres zs&kok visszakUld6shn61 az

Egyezm6ny V6grehajt&si Szab&lyzat&nak az Ures zn&kok vissza-

kUld6s6re vonatkoz6 rendelkez6seit kell alkalmazni lamelyeket

jelenleg a Lausanne-i Egyezm6ny V6grehajt&ai Szabhlyzathnak

161. cikke tartalmazj.

IV. Fe ezet Csomagok kezel6ne a rendeltet6si hivataln&1

123. cikk. Kikdt6sek a kifonztott, vagy n6rUlt csomagok k6zbe-

sit6san61

1. A Meg&llapod&s 26. cikk 1/a/ alpontjiban meghati-

rozott esetekben a rendeltet6ni hivatalnak a CP14 az. UPU tirla-

pon, vagy hasonl6 Urlapon jegyz5k~nyvet kell felvennie a bizott-

s&gi ellen5rz6sr5l, 6s azt a cimzettel alA kell iratni.

A jegyz5k~nyv egy pldknyht ft kell adni a cimzettnek, vagy - ha

a kUldem6nyt nem fogadja el, vagy ut&nkUldik - a caomaghoz kell

csatolni. Egy p6ld~nyt annak az igazgat&anak kell megtartania,

amely a jegyz5k3nyvet felvette.

2. Az 1. bekezd~sben meghatrozott elj&ras nzerint ke-
zelt csomagot vissza kell kUldeni a felad6nak, ha a cimzett visz-

szautasitja a jegyz~kdnyv al~irAs&t.

124. cikk. T6rtivev6ny kezelse t6rtivev6nyes, 6rt6knyilv&nit&s-

sal ell&tott csomag k6zbesit6se utin

Kfzvetlentll a t6rtivev6nyes csomag k6zbesitfse utin

a rendeltetfsi hivatalnak megfelelen kitbltve, a leggyorsabb

utvonalon a felad6 szhmhra dijtalanul vissza kell kUldenie a

felad6 Altal jelzett cimre a CS az. UPU trlapot, amely a csoma-

got kisrte. A lgi uton visszakUld~tt t6rtivev6nypkre k6k 16gi
ragjegyet, vagy b~lyegz5t kell tenni. Ha a t6rtivev6ny nem 6rke-

zik meg, a rendeltet6si hivatal hivatalb6l ujat illit ki.

125. cikk. Csomagok visszakUld~se 6s ut&nk(Ildhse

1. Annak a hivatalnak, amely bhrmilyen okb6l vissza-
kUld egy csomagot, k~zir&ssal, vagy bflyegz6 utjin, vagy cimk6-

vel a csomagon 6s az azt kis6rS csomagrovatlapon meg kell adnia

a k6zbesithetetlens6g okit. Az okot francia vagy angol nyelven

kell megadni, vilhgos 6s t?5mdr formAban, mint pl: "NOT KNOWN",
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vagy "INCONNU", "REFUSED", vagy "REFUSt", "TRAVELING", vagy

"EN VOYAGE", "GONE AWAY", vagy "PARTI", "UNCLAIMED", vagy "NON
RECLAMV", "DECEASED", vagy "D9CtDt", stb.

2. A rendeltethsi hivatalnak a rA vonatkoz6 cimada-

tokat At kell huznia 6s minden i1yen csomag cimoldal&ra "RETURN"

vagy "RETOUR" jelz~at kell irnia; 6s a "RETURN" vagy "RETOUR"

jelz6s mellett keletb6lyegz8 lenyomatht is alkalmaznia kell.

3. A csomagot eredeti csomagoliskban, az eredeti vAm-
hrunyilatkozat kis~ret6ben kell visszakUldeni. Ha a csomagot bAr-

milyen okb6l At kellett csomagolni, a csomag felvev5hivataln&nak

nev6t, a csomag ragszhmht 6s a felv6tel id~pontj&t jelezni kell

az uj csomagolhson.

4. Ha lgi csomagot felUleti uton kUldenek vissza,

az "AIR MAIL", vagy "PAR AVION" 6s minden olyan feljegyz~st,

amely a lgi uton tdrt~n5 tovibbit&sra vonatkozik, k6t vas-

tag, vizszintes vonAssal At kell huzni.

5. A 3-4. bekezdfsben emlitettek az ut&nkUlddtt

csomagokra is vonatkoznak. EzenkivUl a "RtEXPEDII" megjegy-

zdst kell feltUntetni a rovatlap "Megjegyz6s" has&bjkban.

126. cikk. Visszav6teli 6s cimvhltoztathsi kArelmek kezel6se

A visszavdteli, vagy cimv&ltoztathsi k6relem k6zhez-

vftele utin a rendeltetfsi igazgatasnak meg kell keresnie a

k~rd~ses csomagot, 6s ha tudja, a k6relmet teijesitenie kell.

127. cikk. Elad&s; megsemmisit6s

1. Amikor egy csomagot a Meg~llapod~s 23. cikke ren-
delkez~seinek megfelel~en eladtak, vagy megsemnmisitettek, el-

adhsi, vagy megsemmisitisi jegyz5kdnyvet kell felvenni. A jegy-

z~kbnyv egy pldAnyht meg kell kildeni a felvev5 hivatalnak.

2. Az eladhsb61 szhrmaz6 bev6teleket a csomagot ter-
he15 dijaknak 6s az eladhs&val kapcsolatban felmertl5 kdlts6gek-

nek a megtfrit~s6re kell forditani; a bev6telb5l fennmarad6 6sz-

szeget pedig - ha ilyen van - meg kell ktldeni a felvev5 hiva-

talnak, amely azt, az dsszeg tov~bbitisi kdlts6geinek levonhsa

utin kifizeti a felad6nak.
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V. Fejezet Tudakozv&nyok

128. cikk. Tudakozv&nyok kezel6se

Minden csomag irhnti tudakozv&nyt az Egyezm6ny V6gre-

hajt&si Szab~lyzata tudakozv&nyokra vonatkoz6 rendelkez6seinek

megfelel5en kell kezelni /amelyek jelenleg a Lausannei-i Egyez-

m6ny Vdgrehajt&si Szab&lyzatfnak 143. cikkiben szerepelnek/.

129. cikk. Visaza nem 6rkezett t6rtivev6nyre vonatkoz6 tuda-

kozvAnyok

Amikor a felad6 olyan t6rtivev6ny ir&nt tudakoz6dik,

amelyet 6sszerU id5n beltil nem kapott vissza, a tudakozv&nyt

az Egyezm~ny V6grehajtisi Szabflyzatiban a tudakozv&nyokra e1-

irt rendelkezfseknek megfelelaen kell kezelni /amelyek jelenleg

a Lausanne-i Egyezm6ny Vigrehajthsi Szab~lyzatinak 131. cikk 5.

bekezd6s6ben szerepelnek/.

VI. Fejezet Dijak meghatiroz&sa

130. cikk. V6gdijak meghat&roz&sa

Minden igazgatisnak olyan v6gdijat kell meg&llapi-

tania, amely megfelel a szolghlat-ell~ths kblts~geinek, vagy

amely az Egyetemes PostaegyesUlet Postacsonag Meg&llapod&s

dijelSir&sain alapszik.

131. cikk. Szhrazfbldi Atsz&llit&si dijak

Minden igazgat&snak egyetlen sz&razfdldi Stsz&lli-

tAsi dijat kell meghllapitania az alibbiak szerint.

1. Egy 8 egymhst kdvet5 h6tb51 &116 statiaztikai
id5szakra minden igazgathsnak, amely a mhsik igazgathn ut-

jin Atmen5 csomagokat kUld, CP12 UPU Urlapot, vagy hasonl6 Ur-
lapot kell ki~llitania 6s a mAsik igazgat&snak tov&bbitania,

felsorolva az Jitmen5 csomagokat sulyfokozatonk~nt 6a a z&rlat-

ban 1ev5 rtmen5 csomagok brutt6 Osszsuly~t. A statisztikai id5-

szak alatt mindegyik igazgat&snak a kbvetkez5 adatokat kell

feljegyeznie a m&sik igazgat&st6l 6rkez5 minden olyan csomagot

illet5en, amely sz&m&ra szhrazfdldi Atmen5 szolghlatot nyujt,
6s szirazfdldi Atmen5 dij~t a jelen cikk 2-5. bekezd6s6ben e15-

irt rendelkez~seknek megfelel5en kell kiszlmitania:

Vol. 1734, 1-30291



248 United Nations - Treaty Series o Nations Unies - Recueil des Traitks 1993

/a/ azoknak az &tmen5 csomagoknak az 8sszdarabszhma,
amelyek az Egyetemes PostaegyesUlet Postacsomag Meg&llapod&s-
nak a sz&razfdldi htsz&llit&si dijakra vonatkoz6 elirhsaiban

szereplS egyes sulyfokozatokba esnek; 6s

/b/ a fenti, /a/ alpontban felirt minden csomag

brutt6 sulya kilogrammban.

2. Meg kell hat&rozni azt a sulyozott Atlagt&volnfi-
got, amelyre a mhsik igazgathst6l 6rkez6 Atmen5 coomagokat sz&-
razfd1di uton sz&llitjf~k a statisztikai id~szak alatt.

3. Az egyes sulyfokozatokba tartoz6 valamennyi tranzit-
csomagra a teijes sz&razfdldi Atsz&llit&si dijat az egyes sulyfo-

kozatokba tartoz6 tranzitcsomagok darabszhm&nak az UPU Postacso-
mag Meg&llapod&s Ijelenleg a Lausanne-i Postacsomag Meg&llapodhs
47. cikk6ben meghat&rozott/ sz&razfbldi Atsz&llit&si dijak thbl&-

zat&nak a jelen cikk 1/a/ alpontj&b61 6s 2. bekezd6shb~l vett
adatokra tdrt6n5 alkalmaz&sval meghathrozott dijr6szekkel val6

beszorz&s&val kell meghat&rozni.

4. A 3. bekezd6s szerint meghat&rozott minden egyes

sulyfokozatra Ossze kell adni a teljes'tranzitdijr6szeket, hogy

meg lehessen kapni az adatgyUjt6s id~szaka alatt 6rkezett vala-
mennyi tranzitcsomagra az egyUttes sz&razfdldi Stsz&llitfsi di-

jat aranyfrankban.

5. A kilogrammonk6nti sz&razfdldi htsz&llit&si dij
meghathroz&s&hoz a 4. bekezdds szerint meghatirozott, aranyfrank-

ban kifejezett, egyUttes sz&razfdldi &tsz&llit&si dijat el kell
oaztani az 1/a/ alpont 6rtelm6ben rdgzitett brutt6sullyal 6s az

eredmnyl kapott dijat a legklSzelebbi egytized aranyfrankra

kell kikerekiteni.

6. Mindegyik igazgat&snak az 5. bekezdhs azerint
kapott sz&razfdldi Atsz&llitksi dijat kell alkalmaznia a

Meg&llapod&s 34. cikke szerint szkrazfldi uton sz&llitott

valamennyi tranzitcsomag brutt6suly&ra.

132. cikk. A tengeri &tsz&llitksi dijak meghat&rozsa

Mindegyik igazgat&snak egyetlen tengeri Atsz&lli-
thsi dijat kell meg~llapitania az alhbbiak szerint:
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1. Egym&st kbveBS_8 h~t adatgyUjt6si idSszaka alatt
az az igazgatis, amelyik a mhsik igazgaths tengeri szolghla-
tai utjin tranzicsomagokat kUld, kbteles kitdlteni 6s a m&-

sik igazgathsnak megkUldeni egy UPU CP12 frlapot, vagy egy

ahhoz hason16 nyomtatvfnyt, sulyfokozatonkhnt felsorlva
benne az ilyen tranzitcsomagokat 6s feltUntetve az iiyen
tranzitcsomagok brutt6sulylt. A statisztikai id5szak alatt
mindegyik igazgatfsnak a kdvetkez5 adatokat kell rbgzitenie
valamennyi, a masik igazgathst6l ered5 tranzitcsomagr6l,

amely igazgat&s r6sz6re tengeri tranzit szolg~latot l&t el
6s tengeri dijit jelen cikk 2-5. bekezdhseiben foglaltak
szerint kell kisz&mitania.

/a/ azoknak az Atmen5 csomagoknak az 5sszdarab-
szhxma, amelyek az Egyetemes PostaegyesUlet Postacsomag Megilla-
podisinak a tengeri Atsz&llitisi dijakra vonatkoz6 e15irhsaiban

feltUntetett egyes sulyfokozatokba esnek; 6s

/b/ a fenti, /a/ alpontban felirt valamennyi cso-
mag brutt6sulya kilogrammokban.

2. Meg kell hathrozni azt a sulyozott htlagthvol-
sAgot, amelyen a mhsik igazgaths tranzitcsomagjait tengeri
uton a statisztikai id5szak alatt sz&llitjhk.

3. Az egyes sulyfokozatokba tartoz6 valamennyi

tranzitcsomagra a teijes tengeri dijat az egyes sulyfokoza-
tokba tartoz6 tranzitcaomagok darabsz&m&nak az UPU Posta-
caomag Meg~llapodis /jelenleg a Lausanne-i Postacsomag Meg-

IIapodhs 49. cikk6ben meghathrozott/ tengeri-dijak t&bltza-
t&nak a jelen cikk I/a/ alpontj&b6l 6s a 2. bekezdhsb5l vett
adatokra tbrt6n5 alkalmazhsval meghatkrozott dijrszekkel
va16 beszorz&saval kell meghatkrozni.

4. A 3. bekezdhs szerint meghathrozott minden
egyes sulyfokozatra bssze kell adni a teijes tengeri dijr6-
szeket, bogy meg lehessen kapni az adatgyUjt6s id~szaka alatt
&rkezett valamennyi tengeri tranzitcsomagra az egyUttes tenge-
ri tranzitdijat aranyfrankban.

5. A kilogramnonknti tengeri dij meghatlroz~s&-
hoz a 4. bekezdhs szerint meghathrozott, aranyfrankban kife-

jezett, egytttes tengeri dijat el kell osztani az 1/b/ al-
pont 6rtelmdben felirt brutt6sullyal 6s az eredmnyUl kijdtt
dijat a legkbzelebbi egytized aranyfrankra kell kikerekiteni.
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6. Mindegyik igazgat&s az 5. bekezd6s azerint ka-

pott tengeri dijat alkalmazza a Meghllapodhs 35. cikk6nek e1-

irAsai szerint a tengeri uton szllitott valamennyi tranzitcso-

mag brutt6sulyhra.

VII. Fejezet Elszkmol&s

133. cikk. A felvev5 igazgaths Altal a t8bbi igazgat&s jav&ra

irand6 dijak 6s jhrand6s&gok

1. Z~rlatban tbrt6n5 kicserhl~s esetfben a felvev5

igazgaths a rendeltet6si igazgat&s 4s minden egyes kdzvetit5

igazgat&s javhra irja a nekik jhr6 v~gdijakat, szhrazfdldi- 6s

tengeri StszhllitAsi dijakat, valamint a l6giszhllit&si jhran-

d6s&gokat.

2. Z~rlaton kivUl tdrt6n5 "A DgCOUVERT" tranzit

esetiben a felvev5 igazgathsnak:

/a,/ a zhrlat rendeltet~si igazgat&sa jav&ra kell ir-
nia az 1. bekezd6sben hivatkozott dijakat, valamint az azt k8-

vet5 kdzvetit5 igazgatlsoknak 4s a rendeltet~si igazgat&snak

j&r6 dijakat; 6s

/b/ a zhrlat rendeltet~si igazgat~sht megel5z5

kbzvetit5 igazgatfsok javira kell irnia az 1. bekezd6sben hi-

vatkozott dijakat.

134. cikk. A dijr6szek 6s dijak j6v&ir&sa 6s behajt&sa ut&n-

kilds 6s visszakUldfis esetben

1. Amikor a dijr6szeket 6s dijakat nem fizetik meg

az utinkUldiakor, illetve visszakldiskor, az uthnkUld5, illetve

visszakUld5 igazgathsnak az ilyen dijriszek 6s dijak j6vhirhsht

6s behajt&sat i11et~en az al&bbiak szerint kell elj~rnia.

2. Minden harmadik orszIgba utinkUiddtt csomagirt

az ut&nkUld5 ±gazgat&snak be kell szednie a Meg&llapodha 20.

cikke 5. bekezdisiben felsorolt dijriszeket 6s dijakat a cim-

zett5l vagy att6l az igazgat&st6l, amelyhez a csomagot tovib-

bitj&k. Ha valamilyen ok miatt az utinkUld5 igazgat&s nem tudja
behajtani az ilyen dijakat a cimzett5l, vaqy att6l az igazgatis-

t61, amelyhez a csomagot tovhbbitjik, azokat a felvev6 igazga-

t~st6l kell beszednie.
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3. Minden felad6hoz visszakUlddtt csomaghrt a vissza-

kUld5 igazgathsnak be kell nzednie a Meg&llapod&s 18. cikke 4.

pontjhban el5irt dijr6szeket 6s dijakat a felvev3 igazgat&st6l.

4. Az ut&nkUld5 igazgathsnak a kbzvetit5 igazgath-

sok jav&ra kell irnia a nekik jAr6 dijr6szeket.

5. Tvirnyitott csomag ut&nkUld6a esethben a dij-

r6szek 68 dijak j6v&irhnht 6n behajtso&t a 121. cikk. 2. be-

kezd6shben foglaltak azerint kell eszkz8lni.

6. A dijakat UPU CP25 mint&ju vagy ahhoz hasonl6

Urlapon rhazletesen fel kell tUntetni.

135. cikk. A nzhmad&sok k6nzit6se

1. Mindegyik igazgat&snak a misik igazgathst6l ka-

pott valamennyi kU1dem6ny~r51 negyedvenkhnt el kell khazite-

nie:

/a/ a felUleti uton szhllitott csomagokra vonatko-

z6lag egy UPU CP15 Urlapon vagy ahhoz hason16 nyomtatv&nyon

k6szitett, indit6 hivatalonkfnt 6s zirlatonkint az esedikes

dsszegeket feltuntet5 kimutatist, a csomagrovatlapokba be-

irt csomagok brutt6sulyft a megfelet8 dijthtel 6s a vonatko-

z6 negyedhvre j&r6 telijes Osszegek feltUntet6sivel;

/b/ a 16gi uton szhllitott csomagokra vonatkoz6-

lag UPU CP15 /bis/ Urlapon vagy ahhoz hasonl6 nyomtatv&nyon,

indit6 hivatalonkint 69 zirlatonk6nt az esedikes dsszegeket

feltUntet5 kimutat&st, a l6gi csomagrovatlapokba beirt csoma-

gok brutt6sulyht a megfelel5 dijtitel 6s a vonatkoz6 negyed-

hvre jAr6 telijes Osszegek feltUntethsvel.

2. Csomagrovatlap helyesbit6se eset6ben az ilyen

helyesbithsr5l kiszUlt leletjelent6s nzhm&t 6a keltit fel

kell tUntetni az esed6kes ?5sszegek kimutaths&ra szolg&16 Ur-

lap "Megjegyz6aek" hashbj&ban.

3. Az esed6kes dsszegek kimutatisait UPU CP16 Ur-

lapon, vagy ahhoz hason16 nyomtatvhnyon kht pldinyban kiszi-

tett szhmad&sban kell boszesiteni.
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4. Az 8szesitett szhmad&st, azokkal az eseddkes

Osazegeket feltUntet5 kimutathsokkal egyUtt, amelyre vonat-
kozik, /de a coomagrovatlapok nhlkUl/ a leggyorsabb tov&bb±-
t&si uton meg kell kUldeni a felvev5 igazgat&snak a negyed-
6vet kbvet5 k6t h6napon belUl tbrt6n5 felUvizmg&l&sa v6gett.
"Nemleges" sz&mad&st nem kell k6sziteni. Az Osszesitett szhm-
adhs egyenleg6ben megAllapitott Osszegeknhl a centimokat el
kell hagyni. B&rmilyen elt6r6st az elt6r6sek kimutat&s&ba
kell felvenni, melyet UPU CP17 Urlapon vagy ahhoz hason16
nyomtatvhnyon kell elk6sziteni. Az elt6r6sekr5l k6szitett
minden egyes kimutathst kit p6ldinyban meg kell kUldeni az 6r-
dekelt igazgatisnak, amely az abban meghllapitott Osszeget a

kdvetkez8 sszesitett szAmad'shba kbteles bellitani; nem kell
eltirisi kimutatAst kfsziteni, amikor az eltirisek dsszege
sz&madhsonk6nt a tiz frankot nem haladja meg.

5. Az dsszesitett szhmadhsokat felUlvizsg&lAsuk
6s elfogadAsuk utin, a megkldsilk napj&t61 szumitott k6t h6-
napon belUl, a vonatkoz6 esed6kes Osszegeket feltUntet8 kimu-
tathsokkal egyUtt, vissza kell kUldeni a sz&mad~sokat kiszi-
t5 igazgathsnak. Ha az bsszesit5 szhunadhst kiszit8 igazgaths
ezen id5szak alatt nem kap m6dosit&si irtesitist, az dsszesi-
tett szimadist teijes mirtikben elfogadottnak kell tekinteni.

6. Az 6sszesitett szAmadisokat a kbvetel5 igazgatas-
nak UPU CP18 Urlapon, vagy ahhoz hasonl6 nyomtatvhnyon kiszi-
tett negyedivi f51eszhmol&sban kell Osszesitenie, melyet azon-
nal meg kell kUldeni a tartoz6 igazgat&snak.

7. Amikor a MegillapodAs 29. cikk6ben foglaltaknak
megfelelen a felel5s igazgat&st6l fizet6sek behajthshra van
sztksig 6s az t6bb Osszeget foglal magban, ezeket az Osszege-

ket UPU CP22 Urlapon vagy ahhoz hasonl6 nyomtatvinyon kell
bsazesiteni 6s a vigdsszeget At kell vinni az Osszesitett szhnm-
adhsba.

136. cikk. L6gi csomagz&rlatok szhunadhsai

A ligi csomagzhrlatok ligi szhllit&shirt esedikes
dijak sz&madhsht a Lausanne-. Egyezminy Vgngehajtlsi Szab&lyzat
200. - 204. cikkeiben a ligiszl11ithsi dijak elsz&molhs&ra e1-
irt rendelkezisek szerint kell OsszehllItani.
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137. cikk. A szhzad&sok kiegyenlit6se

1. A f5lesz&mol&sok v6gegyenleginek dsszeg6t a tar-
toz6 igazgathsnak a kdvetel5 igazgat&s r6sz6re az Egyezm6nynek

a sz madisok kiegyenlitisre vonatkoz6 /jelenleg a Lausanne-i

Egyezminy 12. cikk6ben foglalt/ el5ir&sai nzerint kell megfi-

zetnie.

2. A f5leszgmol&snak kit p6ldinyban tbrt6n5 Ossze-

Allit&sa Os megkUldgne az elfogadisi zfrad6kkal visszakUlden-

d5 bsszesitett szhuadfsok bev&rhsa n6lkUl is megtsrt6nhet,

mihelyt egy igazgat~s a sz6banforg6 id5szakra vonatkoz6 va-

lamennyi szhuiad&s birtok&ban megillapitja, hogy 5 a kdvetel5.
A tartoz6 igazgat&s r6nz6rSl a f5leszAunol&s felUlvizsg&lhs&-

nak, a kit pild&ny kdzUl az egyik pildhny tartoz6 igazgat&shoz
va16 visszakUld6nanek 6s az egyenleg tartoz6 igazgaths &Ltal

tdrtin5 kifizet6s6nek a f~leszhmol&s k6zhezv6tel6t5l szhmitott

hirom h6napon belUl meg kell tbrt6nnie.

VIII. Fejezet Vegyes rendelkez6sek

138. cikk. Meghat~rozisok

A Meg&llapodhs 2. cikk6ben szerepiS meghat&roz&sok
erre a Riszletes Szabhlyzatra is alkalmazand6k.

139. cikk. AZ okiratok 5rz6ai ideje

1. Az ckiratokat legal~bb tizennyolc h6napig kell 5riz-
ni, azt a napot k~vet5 napt6l szhnitva, amelyre az okiratok vonat-

koznak.

2.A vits Ugyre, vagy felsz6lalisra vonatkoz6 ok-
iratot az gy rendezisiig meg kell 5rizni. Ha a nyomozks ered-

mfinyirSl nzabllyosan irtesitett felsz61al6 Igazgat&s a kzlis
keltit5l sz mitott hat h6napon belUl nem tesz 6szrevitelt, az

Ugyet elintizettnek kell tekinteni.

140. cikk. V&ltoztatisok vagy m6dosit&aok

Jelen Riszletes Szab&lyzat az irdekelt igazgat&sok
Altal m6dosit&sok eszk~zlisire felhatalmazott tisztvisel5k
kdzbtti levivAithssal, kdzbs megegyezissel megvhltoztathat6

vagy m6dosithat6.
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IX. Fejezet Zhr6rendelkez6sek

141. cikk. A R6szletes Szab&lyzat hat&lyba 16p6se 68 6rv~nyes-

s6gi ideje

1. Jelen R6szletes Szabhlyzat ugyanazon a napon 16p

hatilyba, mint a Postacsomag Meg&llapod&s, amelyre vonatkozik.

2. Jelen R6szletes Szabhlyzat 6s a 140. cikk 6rtel-

m6ben benne eszk(zdlt b&rmilyen m6dosiths 6rv6nyess6gi ideje

azonos a Postacsomag Meg&llapodAs6val, amelyre vonatkozik.

/6s magyar
K6szUlt k6t p6ld&nyban angol nyelven 6s al irthk

Washington D.C.-ben 1979. mhjus h6 11. napJ&n.

A Magyar N~pk6ztd.rsasdg

r6sz6r61:

Postavez6rigazgat6

Az Amerikai Egyesuilt Allamok
r6szdr61:

Postavez~rigazgat6
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' CONCERNANT LES COLIS POSTAUX ENTRE LES
tTATS-UNIS D'AMtRIQUE ET LA RtPUBLIQUE POPULAIRE
HONGROISE

PRf-AMBULE

Les soussignds, agissant en vertu des pouvoirs qui leur ont 6t6 conf6r6s, ont

conclu 'Accord ci apr~s :

Article premier. OBJET DE L'ACCORD

Le pr6sent Accord r6git 1'6change des colis postaux entre les Etats-Unis
d'Amdrique et la R6publique populaire hongroise, y compris les zones pour
lesquelles les administrations postales de ces pays exercent des responsabilit6s
en matiire de colis postaux.

Article 2. DFINITIONS

Aux fins du pr6sent Accord, les expressions suivantes s'entendent comme il est
indiqu6 ci-dessous :

1. Administration - abr6viation d6signant l'une des administrations postales
des pays signataires du pr6sent Accord;

2. Chapitres, articles et sections - chapitres, articles et sections du pr6sent
Accord sauf, dans le cas d'un article, lorsque le contexte indique qu'il s'agit d'un
article ins6r6 ou pouvant etre ins6r6 dans un colis;

3. Convention - la Convention postale universelle 2 dans telle version adop-
t6e par le Congr~s de l'Union postale universelle qui a 6t6 accept6e par les pays
signataires du pr6sent Accord;

4. Rglement d'ex6cution de la Convention - le Riglement d'ex6cution de la
Convention postale universelle dans telle version adopt6e par le Congr~s de l'Union
postale universelle (UPU) qui a t6 accept6e par les pays signataires du pr6sent
Accord;

5. Bureau d'6change - un bureau d'6change des colis postaux interna-
tionaux;

6. Franc-or - la monnaie type pour la poste, d6finie dans la Constitution de
l'Union postale universelle 3, sign6e A Lausanne le 5 juillet 1974, telle qu'elle a pu Atre
modifi6e; il est entendu cependant que les administrations peuvent convenir par
voie de correspondance d'adopter telle autre monnaie type 6ventuellement d6finie
par l'Union postale universelle pour remplacer le franc-or; tous montants et taxes

I Entr6 en vigueur A titre provisoire le II mai 1979 par la signature, et A titre d6finitif le 8 aofit 1979 par 1'6change de
correspondance indiquant sa ratification ou son approbation, conformdment aux paragraphes I et 2 de rarticle 45.

2 Nations Unies, Recueides Traitds, vol. 1004, p. 71.
3 Ibid., vol. 611, p. 7. Pour les textes des Protocoles additionnels modifiant la Constitution, voir vol. 809, p. 9, et

vol. 1004, p. 7.
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libelil6s en francs-or en application du pr6sent Accord seront convertis dans la nou-
velle monnaie type de maniire strictement proportionnelle;

7. Colis ordinaire - un colis sans valeur d6clar6e;

8. Bureau d'origine - le bureau de poste qui retoit le colis de 1'exp&liteur;

9. Bureau de destination - le bureau de poste dont relve le destinataire;

10. Les r6f6rences faites aux r~glements de l'une ou l'autre administration ou
A la 16gislation de Fun ou l'autre pays visent les dispositions r6glementaires ou
16gislatives pertinentes et de port6e g6n6rale qui s'appliquent sans distinction de
pays d'origine;

11. Service - le service d'6change des colis 6tabli par le pr6sent Accord.

TITRE I. TAXES ET DROITS

Article 3. COMPOSITION DES TAXES ET DES DROITS

1. Les taxes et les droits que les administrations sont autoris6es 'a percevoir
sur les exp6diteurs et les destinataires de colis constitu6s par les taxes principales
d6finies A l'article 4 et, le cas 6ch6ant, par:

a) Les taxes a6riennes vis6es A l'article 5;

b) Les taxes suppldmentaires vis6es aux articles 6 et 7;

c) Les taxes et droits vis6s A la section 5 de l'article 20;

d) Les droits, autres que les droits de poste, vis6s A l'article 8.

Article'4. TAXES PRINCIPALES

1. Chaque administration 6tablit les taxes principales A percevoir sur les exp6-
diteurs.

2. Les taxes principales doivent 6tre en 6troite relation avec les quotes-parts
et droits vis6s aux articles 31 A 35.

Article 5. TAXES ARIENNES

1. Chaque administration 6tablit les taxes A percevoir sur I'exp6diteur pour
I'acheminement des colis par la voie a6rienne.

2. Les taxes a6riennes doivent atre uniformes pour tout le territoire d'un
m~me pays de destination, quel que soit l'acheminement utilis6.

Article 6. COLIS AVEC VALEUR D13CLARIE

1. Les taxes sur les colis avec valeur d6clarde 6tablies par la r6glementation
int6rieure de l'administration d'origine sont pergues A l'avance sur l'exp6diteur.

2. En outre, l'administration qui accepte de couvrir les risques pouvant
d6couler du cas de force majeure est autoris6e A percevoir une taxe pour risques de
force majeure.
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Article 7. TAXES SUPPL]IMENTAIRES

Les administrations sont autoris6es A percevoir les taxes suppl6mentaires sui-
vantes :

a) Taxe de pr6sentation A ]a douane et de recouvrement des droits de douane
qui doit 8tre perque par l'administration de destination; la taxe est perque au mo-
ment de la livraison du colis au destinataire;

b) Taxe de magasinage sur tout colis qui n'a pas 6t6 retir6 dans les d61ais pres-
crits; cette taxe est perque par l'administration qui effectue la livraison ou le renvoi
au profit de l'administration dans le service de laquelle le colis a 6t6 gard6 au-delA
des d6lais admis;

c) Taxe d'avis de r6ception lorsque l'exp6diteur demande un avis de r6ception
conform6ment A l'article 16;

d) Taxe de r6clamation vis6e A l'article 24;
e) Taxe de demande de retrait ou de modification d'adresse;
f) Taxe pour risques de force majeure, si l'administration couvre les risques de

force majeure;
g) Taxe de certificat de d6p6t quand l'exp6diteur demande un tel certificat pour

un colis ordinaire;
h) Taxe de renvoi d'un colis A l'origine qui peut 8tre perque sur l'exp6diteur par

l'administration d'origine;
i) Taxe de livraison; cette taxe peut &tre perque par l'administration de destina-

tion autant de fois que le colis est pr6sent6 A domicile;
j) Taxe de remballage; due A l'administration du premier pays sur le territoire

duquel le colis a dfi tre rembal6 afin d'en prot6ger le contenu; elle peut etre r6cu-
p6r6e sur le destinataire ou, le cas 6ch6ant, l'exp6diteur.

Article 8. DROITS AUTRES QUE LES DROITS DE POSTE

1. L'administration de destination est autoris6e A percevoir sur le destinataire
les droits de douane et autres droits, autres que les droits de poste, payables sur
chaque article livr6 dans le pays de destination.

2. Chaque administration fait en sorte que les droits de douane et autres
droits, autres que les droits de poste, soient annul6s dans le cas oai le colis:

a) Est renvoy6 l'origine;
b) Est r6exp6did sur un pays tiers;
c) Est abandonn6 par l'exp6diteur;
d) Est perdu dans son service ou d6truit pour cause d'avarie totale du contenu;

ou
e) Spoli6 ou avari6 dans le service. En pareils cas, l'annulation des droits n'est

demand6e que pour la valeur du contenu manquant ou pour la d6pr6ciation subie par
le contenu.
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Article 9. COLIS DE SERVICE

Les colis relatifs au service postal sont exon6r6s de toutes taxes postales s'il
sont 6chang6s entre les deux administrations postales ou leurs bureaux de poste.

TITRE II. EXItCUTION DU SERVICE

Chapitre premier. CRITERES D'ACCEPTATION

Article 10. CONDITIONS D'ACCEPTATION

Tout colis doit pour Atre accept6 dans le service :

a) Avoir un emballage adapt6 A la nature du contenu et aux conditions du
transport;

b) Porter les noms et adresses du destinataire et de l'exp6diteur;

c) R6pondre aux conditions de poids et de dimensions fix6es l'article 12;

d) Etre affranchi de toutes taxes exigibles par le bureau d'origine au moyen de
timbres-poste ou de tout autre proc6d6 autoris6 par la r6glementation de l'admi-
nistration d'origine; et

e) Ne contenir aucun article tombant sous le coup des interdictions 6num6r6es
A 'article 11 ou des interdictions applicables dans l'une ou plusieurs des admi-
nistrations appel6es A participer A son transport.

Article 11. INTERDICTIONS

1. L'insertion des objets ci-dessous est interdite dans tous les colis:

a) Les objets qui, par leur nature ou leur emballage, peuvent pr6senter du dan-
ger pour les agents, salir ou d6t6riorer les autres colis ou l'6quipement postal;

b) Les documents ayant le caract~re de correspondance actuelle et person-
nelle, A 1'exception des documents non ferm6s, r6duits A leurs 6nonciations consti-
tutives et se rapportant exclusivement aux marchandises transport6es : facture ou
bon de livraison, par exemple;

c) Les animaux vivants;

d) Les mati~res explosives, inflammables ou autres mati~res dangereuses;

e) Les objets obsc~nes ou immoraux;

f) Les objets dont l'importation ou la circulation est interdite dans le pays de
destination; et

g) Les mati~res radioactives.

2. Chaque administration communique A l'autre les informations n6cessaires
concernant les r6glementations douani~res ou autres ainsi que les mesures d'inter-
diction ou de restriction touchant l'acc~s ou le transit d'objets postaux dangereux
dans son service.

3. [.'insertion des articles suivants est interdite dans les colis sans valeur
d6clar6e : les pieces de monnaie, les billets de banque, les coupures mon6taires ou
les valeurs quelconques au porteur, le platine, l'or ou l'argent (manufactur6s ou
non), les bijoux et autres objets pr6cieux.
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Article 12. LIMITES DE DIMENSIONS ET DE POIDS

1. Un colis expddi6 comme colis postal : a) ne doit pas d6passer 1,07 mtre
pour l'une quelconque des dimensions ni 2 m~tres pour la somme de la longueur et
du plus grand pourtour pris dans un sens autre que celui de la longueur et b) ne doit
pas d6passer un poids de 20 kilogrammes.

2. Les administrations peuvent convenir par 6change de lettres de modifier les
limites de dimensions et de poids dtablies A la section 1; toutefois, le poids limite ne
peut 8tre port6 au-dela de 30 kilogrammes.

Article 13. TRAITEMENT DES COLIS ACCEPTtS A TORT

1. Lorsqu'un colis contenant un objet cit6 A la section 1 de I'article 11 a 6t6
acceptd A tort A l'exp6dition, l'objet interdit doit 8tre trait6 selon la idgislation du
pays de I'administration qui en constate la presence; cependant, un colis conte-
nant un objet vis6 A la section 1, lettres d ou e de i'article 11 n'est en aucun cas ni
achemin6 A destination, ni livr6 au destinataire, ni renvoy6 - l'origine.

2. Lorsqu'un colis contient une seule correspondance non autoris~e par la
section 1, lettre b, de l'article 11, cette correspondance est trarismise sous r6serve de
la perception de ]a taxe d'affranchissement requise en vertu de la r6glementation
int6rieure de I'administration qui en constate la presence et, pour ce motif, le colis
ne peut etre renvoy6/ l'origine.

3. Lorsqu'un colis accept6 A tort n'est ni livr6 au destinataire ni renvoy6 A
l'origine, I'administration d'origine doit etre inform6e du traitement appliqu6 A ce
colis et de la restriction ou de l'interdiction qui a n6cessit6 ce traitement.

4. Tout colis accept6 tort et renvoy6 A l'origine donne lieu A la perception des
quotes-parts, taxes et droits prescrits A la section 4 de l'article 18.

Article 14. INSTRUCTIONS DE L'EXPtDITEUR AU MOMENT DU DIP6T

1. Au moment du d6p6t d'un colis, l'exp6diteur est tenu d'indiquer le traite-
ment A appliquer en cas de non-livraison.

2. Il ne peut donner que l'une des instructions suivantes:

a) Renvoi A l'exp~diteur;

b) Livraison A un autre destinataire; ou

c) Traitement en tant que colis abandonn6 par l'exp6diteur.

3. Faute d'instructions ou si i'instruction figurant sur le colis est effac6e, le
colis est trait6 comme pr~vu A la section 3 de l'article 18.

Article 15. COLIS AVEC VALEUR DfCLAR9E

1. Les r~gles suivantes r6gissent la d6claration de valeur des colis avec valeur
d6clar6e :

a) Pour tout colis avec valeur d6clar6e, chaque administration limite la d6cla-
ration de valeur A un montant maximal de 1 000 francs-or; et
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b) Un exp6diteur peut 8tre autoris6 A ne d6clarer qu'une partie de ]a valeur
r6elle du contenu d'un colis mais ne peut d6clarer une valeur sup6rieure A la valeur
r6elle de son contenu.

2. Toute d6claration frauduleuse de valeur sup6rieure A la valeur r6elle du
colis est passible des poursuites judiciaires pr6vues par la 16gislation du pays con-
cern6 par cette fraude.

3. Toute demande de remboursement frauduleuse est passible des poursuites
judiciaires pr6vues par ia 16gislation du pays oii la demande de remboursement est
pr6sent6e.

4. Un r6c6piss6 doit &re d6livr6 gratuitement, au moment du ddp6t, A tout
exp6diteur d'un colis avec valeur d6clar6e.

5. Les administrations peuvent par 6change de lettres convenir d'augmenter
ou de diminuer le montant maximal d6clarable pr6vu A la section 1; toutefois, ce
montant ne doit en aucun cas exc6der 1 000 francs.

Chapitre II. CONDITIONS DE LIVRAISON ET DE RItEXPIDITION

Article 16. RtGLES GgNtRALES DE LIVRAISON; DtLAI DE GARDE

1. D'une fagon g6n6rale, tout colis est livr6 au destinataire dans le plus
bref d6lai conforn6ment A la r6glementation de l'administration de destination en
vigueur pour la livraison des colis relevant de son service.

2. Tout colis dont l'arriv6e a td notifi6e au destinataire est gard6 A sa disposi-
tion jusqu'A la fin du ddlai de garde pr6vu dans la r6glementation int6rieure de l'ad-
ministration de destination, ledit d6lai ne devant pas d6passer 60 jours.

Article 17. Avis DE Rf-CEPTION

1. L'exp6diteur d'un colis avec valeur d6clar6e peut demander un avis de
r6ception au moment du d6p6t en payant la taxe pr6vue A l'article 7, lettre c.

2. I1 n'est pas perqu de taxe pour une r6clamation faite par l'exp6diteur A
propos d'un avis de r6ception qui ne lui est pas parvenu dans les d6lais normaux.

Article 18. RENVOI A& L'ORIGINE DES COLIS NON DISTRIBUABLES

1. Tout colis refus6 par un destinataire unique est renvoy6 imm&iiatement A
I'administration d'origine.

2. Tout colis avec valeur d6clar6e qui n'est pas distribuable est renvoy6 en tant
que colis avec valeur d6clar6e.

3. Apris expiration du d6lai de garde pr6vu A l'article 16, tout colis non dis-
tribuable est renvoy6 A l'administration d'origine si l'exp6diteur n'a donn6 aucune
des instructions pr6vues A I'article 14 ou si ses instructions sont devenues illisibles.

4. Pour le renvoi de tout colis A l'origine, peuvent 8tre perqus :

a) Les quotes-parts que comporte la nouvelle transmission au bureau d'ori-
gine;

b) Les taxes et droits non annul6s A la charge de l'administration de destination
au moment du renvoi A l'origine.
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5. Les quotes-parts, taxes et droits sont pergus sur 1'exp6diteur.

Article 19. ABANDON PAR L'EXP9DITEUR D'UN COLIS NON LIVRt

1. Si 1'exp6diteur a donn6 pour instruction, en vertu de la section 2, lettre c, de
l'article 14, de traiter comme abandonn6 un colis qui n'a pu 8tre livrd au destinataire,
ce colis est traitA par l'administration de destination conform6ment A sa r6glementa-
tion int6rieure.

2. Aucune des deux administrations ne peut formuler de r6clamation contre
I'autre A propos de tels colis.

Article 20. RgEXPtDITION PAR SUITE DU CHANGEMENT DE RgSIDENCE DU DES-
TINATAIRE, DE LIVRAISON A UN AUTRE DESTINATAIRE OU DE MODIFICATION
D'ADRESSE

1. La r6exp6dition par suite d'un changement de r6sidence du destinataire
ou d'une modification d'adresse en application de l'article 24 ou par suite d'une
demande de l'exp6diteur tendant A ce que la livraison soit effectude A un autre desti-
nataire en application de la section 2 de l'article 14 peut avoir lieu soit A l'int6rieur
du pays de destination, soit hors de ce pays.

2. La r6exp&lition A l'int6rieur du pays de destination peut etre faite soit A la
demande de l'exp6diteur, soit A la demande du destinataire, ou d'office si la r6gle-
mentation de ce pays le permet.

3. La r6exp6dition ne peut 6tre r6exp&ti6 hors du pays de destination ne peut
etre faite qu'A la demande de l'expdditeur ou du destinataire; dans ce cas, le colis ne
peut 6tre transmis que dans les conditions fix6es par le nouveau pays de destination
et les pays interm&liaires pour la nouvelle transmission.

4. L'exp~diteur peut interdire toute r6exp6dition.

5. Pour la premiere r6exp&tition et pour toute r6exp&lition 6ventuelle ult6-
rieure de chaque colis peuvent 8tre pergues :

a) Les taxes autoris6es par la r6glementation int6rieure de l'administration de
destination pour la r6exp6dition des colis en g6n6ral A l'int6rieur du pays de destina-
tion; ou

b) Les quotes-parts vis6es aux articles 33 A 37 que comporte la nouvelle trans-
mission, en cas de r6exp6dition hors du pays de destination; et

c) Celles des taxes vis6es au titre I dont l'administration de destination n'ac-
cepte pas l'annulation.

6. Les quotes-parts et taxes pergues en application de la section 5 peuvent 6tre
pergues sur le destinataire.

Article 21. COLIS PARVENUS EN FAUSSE DIRECTION ET k RKEXP9DIER

1. Tout colis parvenu en fausse direction par suite d'une erreur imputable A
l'exp6diteur ou A l'administration exp&iitrice est r6exp6di6 sur sa vdritable destina-
tion par la voie la plus directe utilis6e par l'administration A laquelle le colis est
parvenu.
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2. Tout colis-avion parvenu en fausse direction doit 6tre r6exp6did par la voie
a6rienne.

3. Tout colis r6exp6di6 par application du pr6sent article est assujetti aux
quotes-parts que comporte la transmission sur sa v6ritable destination et aux taxes
et droits vis6s A la section 5 de l'article 20.

4. Ces quotes-parts et taxes sont reprises sur 'administration d'origine,
laquelle peut les percevoir sur l'exp6diteur si le colis est parvenu en fausse direction
par suite d'une erreur de l'exp6diteur.

Article 22. RENVOI A L'ORIGINE PAR SUITE D'UNE SUSPENSION DE SERVICE

Le renvoi d'un colis A l'origine par suite d'une suspension de service, confor-
m6ment A I'article 44, est gratuit pour l'administration d'origine si le colis a 6t6
exp6did avant r6ception de l'avis de suspension.

Chapitre III. DISPOSITIONS PARTICULIERES

Article 23. COLIS CONTENANT DES OBJETS DONT LA DTtRIORATION
OU LA CORRUPTION PROCHAINES SONT A CRAINDRE

Les objets contenus dans un colis et dont on peut raisonnablement craindre
la d6t6rioration ou la corruption prochaines peuvent 8tre vendus imm6diatement,
m~me en route, A l'aller ou au retour, sans avis pr6alable et sans formalit6judiciaire
au profit de l'exp6diteur. Si, pour une raison quelconque, la vente est impossible, ces
objets sont d6truits.

Article 24. RETRAIT; MODIFICATION OU CORRECTION D'ADRESSE

1. L'exp6diteur d'un colis peut, conform6ment aux dispositions de la Conven-
tion r6gissant les demandes de retrait ou de modification ou de correction d'adresse
(A la date du pr6sent Accord, I'article 30 de la Convention de Lausanne), en deman-
der le retour A l'origine ou en faire modifier ou corriger l'adresse, sous r6serve de
payer la taxe fix6e conform6ment A l'article 7, lettre e, du pr6sent Accord.

2. Ces demandes doivent atre adress6es A un bureau express6ment d6sign6 A
cette fin par chaque administration.

3. Chaque administration d6signe et maintient au moins un bureau A cet effet.

Article 25. R9CLAMATIONS

1. Chaque administration est tenue d'accepter les r6clamations concernant
tout colis adress6 A une personne sur le territoire de son ressort et qui a 6t6 d6pos6
dans le service de l'autre administration.

2. Une r6clamation n'est admise que dans le d6lai d'un an h compter du lende-
main du jour du d6p6t du colis.

3. Si la r6clamation concerne plusieurs colis de la m~me cat6gorie d6pos6s
simultan6ment au m~me bureau par le m~me exp6diteur A 'adresse du mpme desti-
nataire et exp6di6s par la m~me voie, la taxe n'est perque qu'une fois.
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4. Sauf si l'exp6diteur a entiirement acquitt6 la taxe d'avis de r6ception pr6-
vue A l'article 7, lettre c, chaque r6clamation peut donner lieu h la perception de la
taxe de r6clamation institu6e par l'article 7, lettre d.

TITRE III. RESPONSABILIT9

Article 26. PRINCIPE ET PETENDUE DE LA RESPONSABILITE
DES ADMINISTRATIONS POSTALES

1. a) Les administrations ne r6pondent pas de la perte, de la spoliation ou de
l'avarie des colis ordinaires.

b) Les administrations r6pondent de la perte, de la spoliation ou de l'avarie des
colis avec valeur d6clar6e, sauf dans les cas pr6vus A l'article 27.

2. Dans le cas des colis avec valeur d6clar6e, l'exp6diteur a droit (sous r6serve
de l'application des dispositions de la section 5 du pr6sent article) A une indemnit6
qui ne peut d6passer la valeur d6clar6e en francs-or des objets perdus, spoli6s ou
avari6s; le pr6sent Accord n'ouvre droit A aucune indemnit6 pour b6n6fices non
r6alis6s ou autres dommages indirects. Dans le cas d'un objet avec valeur d6clar6e
avari6, l'indemnit6 peut tre limit6e au montant necessaire pour r6parer ledit objet.

3. Sauf dans le cas ob un objet avari6 peut 6tre enti~rement r6par6 A un cofit
inf6rieur au cofit de remplacement, l'indemnit6 est calcul6e d'apr~s le prix courant,
converti en francs-or, des marchandises de mfme nature, au lieu et A l'6poque oti le
colis avec valeur d6clar6e a 6t6 accept6 au transport; A d6faut de prix courant, Fin-
demnit6 est calcul6e d'apr~s la valeur ordinaire de la marchandise 6valu6e sur les
mfmes bases.

4. Lorsqu'une indemnit6 est due pour la perte, la spoliation ou l'avarie totale
d'un colis avec valeur d6clar6e, l'exp6diteur a droit, en outre, A la restitution des
taxes acquitt6es, A l'exception de la taxe d'assurance.

5. L'exp6diteur a la facult6 de se d6sister de ses droits pr6vus la section 2 en
faveur du destinataire ou d'une tierce personne. Avant que l'indemnit6 ne soit pay6e,
des preuves 6crites satisfaisantes de ce d6sistement doivent 6tre fournies par la
personne qui en affirme I'existence.

Article 27. NON-RESPONSABILIT9 DES ADMINISTRATIONS POSTALES
POUR LES COLIS AVEC VALEUR DIECLARI9E

1. Les administrations cessent d'8tre responsables des colis avec valeur
d6clar6e dont elles ont effectu6 la livraison dans les conditions prescrites par leur
r6glementation int6rieure pour les envois de m8lme nature. La responsabilit6 est
toutefois maintenue :

a) Lorsqu'une spoliation ou une avarie est constat6e soit avant la livraison, soit
lors de la livraison d'un colis avec valeur d6clar6e ou lorsque, la r6glementation
int6rieure le permettant, le destinataire ou 1'exp6diteur s'il y a renvoi A l'origine,
formule des r6serves en prenant livraison d'un colis avec valeur d6clar6e spolid ou
avari6; ou

b) Lorsque le destinataire ou en cas de renvoi h l'origine, 1'exp6diteur, nonobs-
tant d6charge donn6e r6gulirement, d6clare sans d6lai A 'administration qui lui a
d6livr6 le colis avoir constat6 une spoliation ou une avarie et lui fournit une preuve
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convaincante que cette spoliation ou cette avarie ne s'est pas produite apr s la
livraison.

2. Les administrations ne sont pas responsables:

a) De la perte, de la spoliation ou de l'avarie d'un colis avec valeur d6clar6e:
i) En cas de force majeure; l'administration dans le service de laquelle la perte, de

la spoliation ou de l'avarie a eu lieu doit decider, suivant la 16gislation de son
pays, si cette perte, cette spoliation ou cette avarie est due A des circonstances
constituant un cas de force majeure; celles-ci sont port6es A la connaissance de
l'administration d'origine si cette derni~re le demande; toutefois, la responsa-
bilit6 subsiste A l'6gard de l'administration d'origine qui a accept6 de couvrir les
risques de force majeure, conform6ment A la section 2 de l'article 6;

ii) Lorsque la preuve de sa responsabilit6 n'ayant pas W administr6e autrement,
une administration ne peut rendre compte d'un colis par suite de la destruction
des documents de service r6sultant d'un cas de force majeure;

iii) Lorsque le dommage a 6t6 caus6 par la faute ou la n6gligence de 1'exp6diteur ou
provient de la nature du contenu du colis;

iv) Lorsqu'il s'agit d'un colis qui a fait l'objet d'une d6claration frauduleuse de
valeur sup6rieure A la valeur r6elle de son contenu;

v) Lorsque 1'exp6diteur n'a formul aucune r6clamation dans le d61ai pr6vu A la
section 2 de l'article 25;
b) D'un colis saisi en vertu de la 16gislation du pays de destination, 16gislation

dont l'administration d'origine a 6t6 inform6e conform6ment A la section 2 de l'ar-
ticle 11;

c) D'un colis confisqu6 ou d6truit par une autorit6 comp6tente, lorsqu'il s'agit
d'un colis dont le contenu tombe sous le coup d'une ou plusieurs des interdictions
pr6vues A la section 1, lettres a, c Af, de l'article 11; ou

d) En mati~re de transport maritime ou a6rien, lorsque les administrations ont
fait connaitre qu'elles n'6taient pas en mesure d'accepter la responsabilit6 des colis
avec valeur d6clar6e A bord des navires ou des avions qu'elles utilisent.

3. L'administration qui fournit des services pour le transit de colis avec valeur
d6clar6e en provenance ou A destination de l'autre administration ne r6pond pas
de leur perte, de leur spoliation ou de leur avarie; cependant, les administrations
peuvent accepter la responsabilit6 de ces colis si elles le d6cident d'un commun
accord par voie de correspondance.

4. La responsabilit6 des colis avec valeur d6clar6e qui sont r6exp6di6s par
l'administration de destination, A la demande de l'exp6diteur ou du destinataire, sur
un pays tiers, est limit6e A l'indemnit6 r6cup6rable sur le pays tiers.

5. Les administrations postales n'assument aucune responsabilit6 du chef des
d6clarations en douane, sous quelque forme que celles-ci soient faites, et des d6ci-
sions prises par les services de la douane lors de la v6rification des colis sounmis au
contr6le douanier.

Article 28. RESPONSABILITt DE L'EXPP-DITEUR

1. L'exp6diteur d'un colis est responsable dans les m~mes conditions que les
administrations elles-m~mes de toute avarie caus6e aux envois postaux du fait de
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1'exp6dition d'articles non admis au transport ou de la non-observation des condi-
tions d'admission, A condition qu'il n'y ait eu ni faute ni n6gligence des adminis-
trations ou des transporteurs.

2. L'acceptation par le bureau du d6p6t d'un tel colis ne d6gage pas l'exp6-
diteur de sa responsabilitd.

3. L'administration qui constate une avarie due A la faute de l'exp6diteur en
informe l'administration d'origine, qui se retourne, le cas 6ch6ant, contre 1'exp-
diteur.

Article 29. DfrTERMINATION DE LA RESPONSABILIT9

ENTRE LES ADMINISTRATIONS

1. Jusqu'A preuve du contraire, la responsabilit6 incombe A l'administration
qui, ayant requ un colis avec valeur d6clar6e sans formuler de r6serves et dtant mise
en possession de tous les moyens r6glementaires d'investigation, ne peut 6tablir ni
la livraison au destinataire ni, s'il y a lieu, la transmission r6guli~re A une autre
administration.

2. Si la perte, ]a spoliation ou l'avarie s'est produite en cours de transport,
sans qu'il soit possible d'6tablir sur le territoire ou dans le service de quel pays le fait
s'est accompli, les administrations supportent le paiement de l'indemnit6 par parts
6gales.

3. Si la spoliation ou l'avarie est d6couverte par l'administration de destina-
tion lors d'une inspection effectu6e imm6diatement apr~s l'arriv6e du colis, la res-
ponsabilit6 incombe A l'administration d'origine.

4. Si la perte, la spoliation ou l'avarie d'un colis avec valeur d6clar6e s'est
produite sur le territoire ou dans le service d'une administration interm6diaire qui
n'admet pas les colis avec valeur d6clar6e ou qui a adopt6 un maximum de d6clara-
tion de valeur inf6rieur au montant de la perte, l'administration d'origine supporte le
dommage non couvert par l'administration interm6diaire.

5. L'administration qui a effectu6 le paiement de l'indemnit6 est subrog6e,
jusqu'A concurrence du montant de cette indemnit6, dans les droits de la personne
qui l'a reque, en ce qui concerne tout recours 6ventuel soit contre le destinataire, soit
contre l'exp6diteur ou contre des tiers.

Article 30. PAIEMENT DE L'INDEMNIT9

1. Sous r6serve du droit de recours contre l'administration responsable,
l'obligation de payer l'indemnit6 et de restituer les taxes et droits incombe soit h
l'administration d'origine, soit b 'administration de destination dans le cas vis6 A la
section 5 de l'article 26.

2. Ce paiement doit avoir lieu le plus t6t possible et, au plus tard, dans un d6lai
de six mois a compter du lendemain du jour de la r6clamation.

3. Lorsque l'administration A qui incombe le paiement n'accepte pas de se
charger des risques r6sultant du cas de force majeure et lorsque, A l'expiration du
d6lai pr6vu A la section 2, la question de savoir si la perte, la spoliation ou l'avarie est
due A un cas de cette esp~ce n'est pas encore tranch6e, elle peut, exceptionnelle-
ment, diff6rer le riglement de l'indemnit6 au-delA de ce d6lai, le nouveau d6lai ne
pouvant toutefois d6passer six mois.
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4. L'administration d'origine ou de destination, selon le cas, est autoris6e i
d6sint6resser l'ayant droit pour le compte de l'autre administration qui, r6gulibre-
ment saisie, a laiss6 s'6couler cinq mois sans donner de solution d6finitive A l'affaire
ou sans avoir port6 A la connaissance de l'administration d'origine ou de destination,
selon le cas, que la perte, la spoliation ou l'avarie paraissait due A un cas de force
majeure.

Article 31. REMBOURSEMENT DE L'INDEMNITt A L'ADMINISTRATION
QUI A EFFECTUE LE PAIEMENT

1. L'administration responsable ou pour le compte de laquelle le paiement est
effectu6 est tenue de rembourser A l'administration ayant effectu6 le paiement le
montant de l'indemnit6 effectivement pay6e A l'ayant droit; ce versement doit avoir
lieu dans un d6lai de quatre mois A compter de l'envoi de la notification du paiement.

2. Imm6diatement apr~s avoir pay6 l'indemnit6, l'administration payeuse doit
communiquer A l'administration responsable la date et le montant du paiement
effectu6. L'administration payeuse ne peut r6clamer le remboursement de cette
indemnit6 que dans le d6lai d'un an courant A compter de la date de l'envoi de la
notification du paiement ou, s'il y a lieu, de la date d'expiration du d6lai prescrit A la
section 4 de l'article 30.

Article 32. RtCUPItRATION tVENTUELLE DE L'INDEMNITE
SUR L'EXP9DITEUR OU LE DESTINATAIRE

1. Si, apr~s le paiement de l'indemnit6, un colis, ant6rieurement consid6r6
comme perdu, est retrouv6 en totalit6 ou en partie, la personne A laquelle l'indemnit6
a 6t6 vers6e en est inform6e et est en outre avis6e qu'elle peut en prendre livraison
pendant une p6riode de trois mois, contre remboursement du montant de l'indem-
nit6 qu'elle a reque, ou, si le contenu du colis dont la valeur a 6t6 d6clar6e est avari6,
contre remboursement du montant de l'indemnit6 moins le montant n6cessaire pour
payer les r6parations requises.

2. Si 1'exp6diteur ou le destinataire prend livraison du colis ou de la partie
retrouv6e de ce colis moyennant remboursement total ou partiel du montant de
l'indemnit6, ce montant est restitu6, dans le d6lai d'un an, A l'administration qui a
support6 le dommage.

3. Si la personne indemnis6e renonce A prendre livraison du colis, celui-ci
devient la propri6t6 de l'administration qui a support6 le dommage.

TITRE IV. QUOTES-PARTS REVENANT AUX ADMINISTRATIONS

Article 33. FRAIS TERMINAUX

1. Chaque administration a, dans le cadre de l'6change de colis exp6di6s par
voie a6rienne ou par voie de surface, le droit de percevoir sur l'autre administration
une quote-part terminale correspondant aux d6penses qu'elle a encourues pour le
transport par voie de surface, le traitement et la livraison des colis exp6di6s A des
adresses dans les zones de son ressort.

2. La quote-part terminale doit consister en une quote-part unique exprim6e
en francs-or par kilogramme.
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3. La quote-part terminale est applicable au poids brut en kilogrammes de
tous les colis expddids A des adresses du ressort de l'administration correspondante.

4. La quote-part terminale est calculde comme prdvu A l'article 130 du Rgle-
ment d'exrcution.

5. Outre la quote-part terminale mentionnde ci-dessus, le Service postal des
Etats-Unis peut percevoir une quote-part supplmentaire pour les colis requs
de l'autre administration qui arrivent dans un bureau d'6change situ6 dans l'un des
48 Etats contigus des Etats-Unis et sont transportds par voie de surface vers des
zones extdrieures A ces 48 Etats et pour lesquelles ledit Service est charg6 d'assurer
des services de colis postaux.

6. La quote-part suppldmentaire doit 8tre fixde en francs-or par kilogramme et
est applicable au poids brut en kilogrammes de tous les colis regus qui sont destinds
A ces zones.

Article 34. QUOTES-PARTS TERRITORIALES DE TRANSIT

1. Chaque administration fixe une quote-part territoriale de transit pour le
transport en transit par voie terrestre des colis venant de l'autre administration
conformdment A l'article 131 du R~glement d'exdcution.

2. La quote-part territoriale de transit est calculde en fonction d'un taux fixe
par kilogramme, exprim6 en francs-or par kilogramme, applicable au poids brut total
des colis en transit correspondant A chaque expddition.

3. La quote-part territoriale de transit est l la charge de l'administration d'ori-
gine.

Article 35. QUOTES-PARTS MARITIMES

1. Chaque administration d6termine une quote-part maritime pour le trans-
port par voie maritime des colis en transit venant de l'autre administration confor-
mdment A l'article 132 du R~glement d'exdcution.

2. La quote-part maritime est calculde en fonction d'un taux fixe par kilo-
gramme, exprim6 en francs-or par kilogramme, applicable au poids brut total des
colis pour lesquels des services de transit par voie maritime sont fournis.

3. La quote-part maritime A la charge de l'administration d'origine.

Article 36. AJUSTEMENT DES QUOTES-PARTS TERMINALES, DES QUOTES-PARTS
TERMINALES DE TRANSIT ET DES QUOTES-PARTS MARITIMES

1. Chaque administration peut ajuster ses quotes-parts terminales, ses quotes-
parts terminales de transit et ses quotes-parts maritimes fixdes conformdment aux
articles 33, 34 et 35 quand une augmentation est rendue ndcessaire par une hausse
des cofits des services.

2. Pour 8tre applicable, tout ajustement des quotes-parts doit:

a) Etre effectu6 conformdment aux dispositions des articles 130 A 132 du Rfgle-
ment d'application qui rdgissent ]a ddtermination des quotes-parts;

b) Etre communiqu6 A l'autre administration au moins trois mois A l'avance; et

c) Durer au moins un an.
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Article 37. FRAIS DE TRANSPORT AE RIEN

1. Chaque administration de destination a droit au remboursement des frais
de transport a6rien des colis exp6dis par l'autre administration au taux fix6 con-
form6ment aux dispositions pertinentes de 'Arrangement de I'UPU concernant
les colis postaux (A la date du pr6sent Accord, l'article 52 de l'Arrangement de
Lausanne concernant les colis postaux).

2. Pour les colis en provenance de l'autre administration qui arrivent dans un
bureau d'6change dans l'un des 48 Etats contigus des Etats Unis et qui sont trans-
port6s par voie a6rienne vers des zones ext6rieures A ces Etats et pour lesquelles il
est charg6 d'assurer des services de colis postal, le Service postal des Etats-Unis
peut percevoir sur l'autre administration des montants suppl6mentaires pour frais
de transport a6rien en fonction de la distance suppl6mentaire r6elle de transport
a6rien jusqu'A ces zones et ce, au taux pr6vu par les dispositions pertinentes de
l'Arrangement de 1'UPU concernant les colis postaux (A la date du pr6sent Accord,
'article 52 de l'Arrangement de Lausanne concernant les colis postaux)'.

TITRE V. DISPOSITIONS DIVERSES

Article 38. APPLICATION DE LA CONVENTION

La Convention ou son R~glement d'ex6cution sont, s'il y a lieu, applicables par
analogie, en tout ce qui n'est pas express6ment r6gl6 par le pr6sent Accord ou son
R~glement d'ex6cution.

Article 39. COLIS DE TRANSIT

1. Chaque administration assure le transit des colis A destination ou en prove-
nance de l'autre administration au regard de tout pays avec lequel elle 6change des
colis.

2. Chaque administration fournit la liste des pays pour lesquels elle assure le
transit.

Article 40. NON-PERCEPTION DE QUOTES-PARTS,
TAXES OU DROITS SUPPLEMENTAIRES

Les administrations ne peuvent percevoir que les quotes-parts, taxes et droits
pr6vus dans le pr6sent Accord.

Article 41. SUSPENSION TEMPORAIRE

Dans le cas ot des circonstances extraordinaires le justifient, l'une quelconque
des deux administrations peut suspendre temporairement le fonctionnement de son
service de colis postaux h condition d'en aviser l'autre imm6diatement.

Article 42. REGLEMENT D'EX9CUTION

1. Les d6tails concernant la mise en ceuvre du pr6sent Accord sont r6gis par le
R~glement d'ex6cution.

I Nations Unies, Recueji des Traitis, vol. 1004, p. 261.

Vol. 1734, 1-30291



1993 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks 269

2. Les dispositions du R~glement d'ex6cution peuvent 6tre modifi6es d'un
commun accord par les deux administrations par voie de correspondance.

Article 43. ARBITRAGE

Tout litige qui surgit entre les administrations au sujet de l'interpr6tation ou de
l'application du pr6sent Accord et qui ne peut pas 8tre r6solu par lesdites admi-
nistrations A leur satisfaction mutuelle, est r6g16 par voie d'arbitrage, conform6ment
A la proc6dure d'arbitrage pr6vue par le Riglement g6n6ral de l'Union postale uni-
verselle en vigueur lorsqu'il est soumis A l'arbitrage par l'une des administrations.

Article 44. RiGLES ET REGLEMENTS SUPPLfMENTAIRES

Chaque administration est autoris6e A adopter pour le fonctionnement interne
du service tels r~gles et r~glements d'application qui ne sont pas incompatibles avec
le pr6sent Accord ou son Riglement d'ex6cution.

TITRE VI, DISPOSITIONS FINALES

Article 45. ENTREE EN VIGUEUR ET DURtE DE L'ACCORD

1. Les dispositions du pr6sent Accord seront appliqu6es A titre provisoire A
partir de la date A laquelle celui-ci sera sign6 par les repr6sentants habilit6s des deux
administrations.

2. Le pr6sent Accord entrera en vigueur ' la date d'6change de correspon-
dance confirmant qu'il a 6t6 ratifi ou approuv6.

3. Le pr6sent Accord viendra A expiration six mois apr~s la date A laquelle
l'une des administrations aura notifi A l'autre son intention d'y mettre fin.

FAIT en double exemplaire, en langues anglaise et hongroise, les deux textes
faisant 6galement foi, et sign6 A Washington, D.C., le 11 mai 1979.

Pour les Etats-Unis
d'Am6rique:

Le Directeur gdn6ral des postes,

W. F. BOLGER

Pour la R6publique
populaire hongroise:

Le Directeur g6n6ral des postes,
HORN DESZO
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REGLEMENT D'EXE-CUTION DE L'ACCORD CONCERNANT LES COLIS
POSTAUX ENTRE LES EfTATS-UNIS D'AMtRIQUE ET LA REPUBLI-
QUE POPULAIRE HONGROISE

PREAMBULE

Les soussignds, agissant en vertu des pouvoirs qui leur ont dtd conf6r6s, ont
arrt6 le Riglement d'exdcution ci-apr~s pour assurer l'ex6cution de l'Accord con-
cernant les colis postaux entre les Etats-Unis d'Am6rique et la Rdpublique popu-
laire hongroise.

Chapitre I. DISPOSITIONS PRtLIMINAIRES

Article 101. RENSEIGNEMENTS A LA CHARGE DES ADMINISTRATIONS

1. Chaque administration doit communiquer A l'autre par 6crit:

a) Les renseignements utiles concernant les r~glements douaniers ou autres,
ainsi que les interdictions ou restrictions s'appliquant A l'importation et au transit
des colis sur le territoire de son pays et dans les autres zones de son ressort en
matibre de colis postaux;

b) Un extrait des dispositions de ses lois ou r~glements applicables au trans-
port des colis;

c) Les taxes et droits autorisds en vertu de l'article 3 de l'Accord; et

d) Le montant des quotes-parts et des sommes dues vis6es aux articles 33 A 37
de l'Accord.

2. Toute modification des renseignements vis6s A ]a section 1 doit 8tre im-
m6diatement communiqude par 6crit A l'autre administration.

Chapitre II. TRAITEMENT DES COLIS PAR LE BUREAU D'ORIGINE;
CONDITIONS GENERALES D'ADMISSION ET DE DEP6T

Article 102. ADRESSES DE L'EXPtDITEUR ET DU DESTINATAIRE

1. Pour tre admis au d6p6t, tout colis doit porter, en caract~res latins et en
chiffres arabes, sur le colis lui-meme ou sur une 6tiquette attach6e solidement A
ce dernier, les adresses completes de l'exp6diteur et du destinataire. Les adresses
6crites au crayon ne sont pas admises.

2. Le bureau d'origine doit recommander A 1'exp6diteur d'ins6rer dans chaque
colis une copie de son adresse et de celle du destinataire.

Article 103. CONDITIONS GINIRALES D'EMBALLAGE

1. Tout colis doit 8tre emball6 et ferm6 d'une mani~re qui r6ponde au poids, b
la forme et A la nature du contenu ainsi qu'au mode de transport et i sa dur6e.

2. Tout colis doit 6tre emball6 et ferm6 de faqon A 6viter tout danger s'il con-
tient des objets de nature A blesser les agents charg6s de le manipuler, A salir ou
d6t6riorer tout autre colis ou l'6quipement postal.
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3. Tout colis doit presenter, sur l'emballage ou l'enveloppe, des espaces suffi-
sants pour l'inscription des indications de service et l'apposition des timbres et6tiquettes.

Article 104. EMBALLAGES SP9-CIAUX

Tout colis qui contient l'une des matires ci-apris doit 8tre conditionn6 comme
il est indiqu6 ci-dessous :

a) Les objets en verre ou autres objets fragiles doivent 8tre entour6s de ma-
ti~res protectrices aptes A absorber et A r6partir les chocs et les vibrations en cours
de transport et A emp&cher les contacts entre les objets eux-memes ou entre les
objets et les parois du r6cipient; ils doivent &re emball6s dans une bote en m6tal, en
bois, en mati~re plastique r6sistante ou en panneaux fibreux solides. La mati~re
protectrice au contact imm6diat des objets doit tre molle et de faible densit6 (par
exemple, bourre de coton ou de crepe) et l'on utilisera une matire plus structur6e et
de plus forte densit6 (par exemple, panneau fibreux ondul6 d6coup6 A l'aide de
matrice, crin caoutchout6 ou styromousse) pour maintenir les objets A cinq cen-
tim~tres au moins des parois de la boite;

b) Les liquides et corps facilement liqu6fiables doivent 8tre enferm6s dans
deux r6cipients. Le r6cipient int6rieur consistera en une bouteille, un flacon ou autre
r6cipient parfaitement 6tanche. Le r6cipient ext6rieur consistera en une boite sp6-
ciale en m6tal, en bois, en matire plastique r6sistante ou en panneau fibreux ondul6
de qualit6 solide garni de sciure, de coton ou de toute autre matiire protectrice
appropri6e en quantit6 suffisante pour absorber le liquide en cas de bris du r6cipient
int6rieur. Le couvercle de la boite doit 8tre fix6 de manire qu'il ne puisse se d6ta-
cher facilement;

c) Les poudres s&ches colorantes ne sont admises que dans des boites en m6tal
parfaitement 6tanches, elles-mPmes plac6es dans des boites en bois, en mati6re plas-
tique r6sistante ou en panneau fibreux ondul6 de qualit6 solide avec de la sciure ou
toute autre matiRre absorbante et protectrice appropri6e entre deux emballages;

d) Les poudres s~ches non colorantes doivent 6tre plac6es dans des r6cipients
en m6tal, en bois, en mati~re plastique r6sistante ou en panneau fibreux; ces r6cipi-
ents doivent etre eux-memes enferm6s dans une boite consistant en l'une des ma-
tires pr6cit6es.

Article 105. FORMALITIS ,. REMPLIR PAR L'EXPKDITEUR

1. Chaque colis doit etre accompagn6 d'une d6claration en douane 6tablie sur
la formule C2/CP3 de I'UPU ou une formule similaire. La d6claration en douane doit
etre solidement attach6e au colis. En outre, chaque colis doit &re accompagn6 d'un
bulletin d'exp6dition conforme au module CP2 ou se pr6sentant sous une forme
similaire.

2. Le contenu du colis doit itre indiqu6 en d6tail dans la d6claration en
douane.

3. Bien que n'assumant aucune responsabilit6 quant A l'exactitude des d6cla-
rations en douane, les administrations renseignent les exp6diteurs sur la manikre
correcte de remplir ces d6clarations.
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4. L'exp6diteur doit indiquer dans la d6claration en douane et le bulletin
d'exp6dition ]a mani~re dont le colis doit &tre trait6 en cas de non-livraison ainsi que
pr6vu A I'article 14 de l'Accord.

Article 106. FORMALITIS A. REMPLIR PAR LE BUREAU D'ORIGINE

Le bureau d'origine est tenu d'indiquer sur chaque colis la date de d6p6t dudit
colis ainsi que le nom du bureau d'origine.

Article 107. COLIS AVEC VALEUR DICLARE

1. Tout colis avec valeur d6clar6e est assujetti aux r~gles particulibres ci-apr~s
de conditionnement :

a) Le colis doit 6tre scelI6 de manire A faire apparaitre toute trace de violation;

b) Les mat6riaux utilis6s pour sceller les colis, de mime que les 6tiquettes et, le
cas 6ch6ant, les timbres-poste appos6s sur chaque colis avec valeur d6clar6e doivent
8tre plac6s de fagon A ne pouvoir cacher les 16sions 6ventuelles de l'emballage; les
6tiquettes et les timbres-poste ne doivent pas 8tre repli6s sur deux des faces de
l'emballage de mani~re A couvrir une bordure;

c) Le colis et le bulletin d'exp6dition doivent &re revtus d'une empreinte
d'affranchissement ou d'une 6tiquette portant le numdro d'ordre du colis et en
caractbres tr~s apparents la mention « valeur d6clar6e ou « insured ; l'em-
preinte d'affranchissement ou l'6tiquette doivent 8tre plac6s sur le colis, du c6t6 de
l'adresse et A proximit6 de celle-ci;

d) La valeur doit 6tre d6clar6e en monnaie du pays d'origine et inscrite sur le
colis en caractires latins, en toute lettres, et en chiffres arabes;

e) Le montant de la valeur d6clar6e doit etre converti en francs-or par le bureau
d'origine; le r6sultat de la conversion doit 8tre indiqu6 en chiffres A c6t6 ou au-des-
sous de ceux qui repr6sentent la valeur en monnaie du pays d'origine.

Article 108. D9CLARATION FRAUDULEUSE DE VALEUR

Lorsque des circonstances quelconques r6v~lent une d6claration frauduleuse
de valeur sup6rieure A la valeur r6elle du contenu du colis, avis en est donn6
I'administration d'origine dans le plus bref d6lai.

Article 109. AUTRES FORMALITES

1. Tout colis-avion ainsi que le bulletin d'exp6dition y aff6rent doivent porter
la mention « par avion > ou « air mail .

2. Tout colis avec valeur d6clar6e et son bulletin d'expfdition pour lequel, au
moment du d6p6t, l'exp6diteur demande un avis de r6ception doivent porter de
fagon tris apparente soit la mention « avis de r6ception , « advice of delivery >,
« return receipt requested soit l'empreinte d'un timbre < A.R. . Tout colis avec
valeur d6clar6e pour lequel l'exp6diteur demande un avis de r6ception doit &re
accompagn6 d'un exemplaire, rempli par le bureau d'origine, de la formule C5 de
l'UPU ou d'une formule similaire.

3. Chaque colis de service et son bulletin d'exp6dition porteront la mention
« Service des Postes > ou une mention analogue.
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Article 110. RETRAIT; MODIFICATION D'ADRESSE

1. Les demandes de modification d'adresse ou de retrait d'un colis doivent
8tre trait6es selon les dispositions du R~glement d'ex6cution de l'Arrangement qui
r6gissent le retrait et la modification d'adresse (A la date du pr6sent R~glement, les
articles 140 et 141 du R~glement d'ex6cution de la Convention de Lausanne).

2. Toute demande t616graphique de modification d'adresse concernant un
colis avec valeur d6clar6e doit etre confirm6e postalement par le premier courrier
utilisable. La demande confirmative doit 6tre 6tablie sur la formule C7 de l'UPU,
utilis6e pour demander une modification d'adresse, sur une formule qui est con-
forme ou sur une formule similaire; elle doit porter, au crayon de couleur et sou-
lign6e, soit l'annotation « Confirmation de la demande t616graphique du ... )> ou
<< Confirmation of the telegraphic request of the ... >>; elle doit 6tre accompagn6e
d'un fac-simil6 parfait de I'enveloppe ou de l'emballage ou de la suscription de
l'envoi.

Chapitre III. TRAITEMENT DES COLTS PAR LES BUREAUX D'tCHANGE

Article 111. ACHEMINEMENT DES COLTS EN TRANSIT

Chaque administration est tenue d'acheminer, par les voies et moyens qu'elle
emploie pour ses propres colis, tout colis qui lui est remis par une autre admi-
nistration pour tre exp6di6 en transit par son territoire.

Article 112. BUREAUX D'ICHANGE; MODE DE TRANSMISSION

1. L'6change des d6p~ches de colis postaux est effectu6 par les bureaux
d'6change d6sign6s par chaque administration.

2. Chaque administration d6signe les bureaux d'6change A utiliser pour le ser-
vice des colis postaux et informe l'autre administration de 1'emplacement de chacun
de ces bureaux.

3. Chaque administration informe l'autre par 6crit, au moins trois mois A
l'avance, des modifications concernant les bureaux d'6change d6sign6s et de la d6si-
gnation de nouveaux bureaux.

4. Les colis doivent g6n6ralement atre 6chang6s en d6p ches closes.
5. Les colis en transit sont exp6di6s en d6pAches closes A moins que les admi-

nistrations ne conviennent d'effectuer les 6changes de colis en transit i d6couvert.

Article 113. FEUILLES DE ROUTE

1. Pour chaque d6pche de colis A acheminer par voie de surface, le bureau
d'6change exp6diteur indique le poids total net en kilogrammes sur ]a feuille de route
conforme au module CP1 1 de I'UPU ou sur une formule similaire. Pour les colis-
avion, le bureau d'6change exp6diteur porte les m~mes renseignements sur une
feuille de route-avion du module CP20 de I'UPU ou sur une formule similaire.

2. Les colis avec valeur d6clarde doivent 8tre mentionn6s sur une feuille de
route distincte.

3. Les colis renvoy6s A l'origine peuvent &tre mentionn6s sur une feuille de
route distincte.
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4. Chaque feuille de route doit 6tre num6rot6e d'apr~s une sdrie annuelle par
chaque bureau d'6change exp6diteur; le dernier num6ro de l'ann6e doit etre men-
tionn6 sur la premiere feuille de route de I'ann6e suivante. Dans les relations par mer
et dans les relations adriennes, le nom du navire ou de la compagnie a6rienne assu-
rant le transport est mentionn6 sur la feuille de route.

5. Chaque colis avec valeur d6clar6e, colis renvoy6, colis exp6di6 en transit A
d6couvert ou colis r6exp6did doit etre mentionn6 s6par6ment sur la feuille de route.
A chaque entr6e correspondant A un colis r6exp6did ou renvoy6, les mentions
« r6exp6di6 ou « redirected ou « retour ou < returned doivent figurer dans la
colonne « Observations .Cependant, tout colis r6exp6di6 qui a 6t6 compltement
affranchi A I'avance est mentionnd comme s'il avait eu pour origine l'administration
exp6ditrice. Pour ce qui est des colis en transit, le pays de destination doit &re
mentionn6 dans la colonne « Observations de la feuille de route.

6. L'administration d'origine 6tablit pour les d6p~ches closes A acheminer en
transit par l'autre administration une feuille de route o6i est indiqu6 le poids brut
total en kilogrammes des colis en transit et en exp6die une copie par voie a6rienne
au bureau d'6change correspondant de I'autre administration.

7. Le nombre de sacs dont se compose chaque d6p0che doit figurer sur la
feuille de route.

Article 114. TRANSMISSION EN DPECHES CLOSES

1. Dans le cas g6n6ral de transmission en d6pdches closes, les sacs doivent
&re marqu6s, ferm6s et 6tiquet6s de la manibre pr6vue pour les sacs de lettres dans
les dispositions du R~glement d'ex6cution de la Convention qui r6gissent la confec-
tion et l'6tiquetage des d6pches (A la date du pr6sent Riglement, les sections 3 et 4
de l'article 149 et les sections 1, 6 et 7 de l'article 155 du RZglement d'ex6cution de
la Convention de Lausanne), sous r6serve des particularit6s suivantes:

a) Les 6tiquettes sont de couleur jaune ocre;

b) Pour les r6cipients autres que les sacs, un autre mode de fermeture spdciale
peut 8tre adopt6, A condition que le contenu soit suffisamment prot6g6;

c) Les 6tiquettes ou suscriptions des sacs fermds contenant des colis-avion
doivent porter la mention « par avion > ou « air mail o.

2. En g6n6ral, les colis avec valeur d6clar6e sont exp~di6s en sacs distincts. En
cas d'exp6dition dans un m me sac de colis sans ou avec valeur d6clar6e, les colis
avec valeur d6clar6e sont compris dans un sac int6rieur scell6 de la maniire appro-
pri6e. Tout sac qui contient des colis avec valeur d6clar6e, seuls ou accompagn6s de
colis sans valeur d6clar6e, doit &re marqu6 de la lettre « V >.

3. Le poids d'un sac de colis ne peut d6passer 30 kilogrammes

4. Chaque administration doit informer l'autre administration par voie de cor-
respondance du nombre des copies de feuille de route et du mode de transmission
requis par son service.

Article 115. LIVRAISON DES DPECHES

1. Toute d6pche de colis de surface doit etre accompagn6e d'un bordereau de
livraison 6tabli sur la formule C18 de I'UPU ou sur une formule similaire.
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2. Toute d6p~che doit 8tre livr6e en bon 6tat. Cependant, une d6pAche ne peut
pas &tre refus~e pour cause d'avarie ou de spoliation.

3. Toute d6p~che de colis-avion doit etre accompagn6e d'un bordereau de
livraison de d6peche-avion (formule AV7 de I'UPU ou formule similaire) confor-
m6mentaux dispositions du R~glement d'ex6cution de la Convention relatives aux
bordereaux de livraison AV7 (A la date du present R~glement, I'article 188 du R~gle-
ment d'ex6cution de la Convention de Lausanne).

Article 116. VRIFICATION DES DtPECHES PAR LES BUREAUX D'fICHANGE

1. Tout bureau d'6change qui regoit une d6p~che proc~de des r6ception A la
v6rification de chaque sac et sa fermeture. I1 v6rifie 6galement l'origine et la destina-
tion des sacs composant la d6peche inscrites sur le bordereau de livraison, les colis
et les divers documents qui les accompagnent.

2. A l'ouverture d'un sac de colis avec valeur d6clar6e, les 616ments constitu-
tifs de la fermeture (sceau, 6tiquette, etc.) doivent rester unis.

3. Lorsqu'une administration agissant pour I'autre en tant qu'interm6diaire
doit proc6der au remballage d'une d6p&he, elle en v6rifie le contenu si elle pense
que celui-ci n'est pas rest6 intact. Elle 6tablit un bulletin de v6rification modle CP 13
de I'UPU ou formule similaire. Une copie en est adress6e au bureau d'6change d'oI
la d6pAche a 6t6 reque. Une autre est adress6e au bureau d'origine et une troisi~me
est ins6rde dans la d~peche remball6e. Le bulletin de v6rification est aussi utilis6
pour signaler le manque d'une d6p6che, d'un ou de plusieurs sacs en faisant partie
ou toute autre irr6gularit6.

4. Si le bureau d'6change de destination constate des erreurs ou des omis-
sions sur la feuille de route, il op~re imm6diatement les rectifications n6cessaires en
ayant soin de rayer les indications erron6es, de maniire A laisser lisibles les inscrip-
tions primitives. Ces rectifications s'effectuent en pr6sence de deux agents. A moins
de contenir une erreur 6vidente, elles prdvalent sur les indications primitives. Le
bureau d'6change proc~de, de mAme, aux constatations r6glementaires lorsque le
sac ou sa fermeture laissent pr6sumer que le contenu n'est pas rest6 intact ou que
toute autre irr6gularit6 a td commise. Toute irr6gularit6 constat6e ainsi que le man-
que d'une d6p~che ou d'un ou de plusieurs sacs en faisant partie, ou d'une feuille de
route, sont signal6s sans d6lai au bureau d'6change exp6diteur au moyen d'un bulle-
tin de v6rification 6tabli en double exemplaire. Si la d6p~che a 6t6 reque d'un bureau
d'6change interm6diaire, une copie dudit bulletin est aussi envoy6e ce dernier. En
cas de manque d'une feuille de route, le bureau d'6change correspondant doit, en
outre, 6tablir une nouvelle feuille de route dont une copie est envoy6e au bureau
d'6change d'origine d'ob la d6pche a t6 reque.

5. Tout bulletin de v6rification et les duplicata sont transmis sous ph recom-
mand6 par la voie la plus rapide. Lorsque le bureau d'6change d'arriv6e n'a pas fait
parvenir le bulletin de v6rification par le premier courrier utilisable, il est consid6r6,
jusqu'A preuve du contraire, comme ayant re;u les sacs ou les colis en bon 6tat.

6. Le bureau d'6change auquel est adress6 un bulletin de v6rification le ren-
voie le plus promptement possible apris l'avoir examin6 et y avoir mentionn6 ses
observations, s'il y a lieu. Le bulletin de v6rification renvoye est annex6 hla feuille
de route qu'il concerne. Toute correction faite sur une feuille de route sans &tre
appuy6e de pieces justificatives est consid6r6e comme nulle. Si les bulletins de v6ri-
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fication ne sont pas renvoy6s au bureau d'6change dont ils 6manent dans le d6lai de
deux mois courant A compter de la date A laquelle ils ont 6t6 exp6di6s, ils sont
consid6r6s, jusqu'A preuve du contraire, comme ayant 6t6 accept6s par les bureaux
auxquels ils ont 6t6 envoy6s.

7. La constatation, lors de la v6rification, d'une irr6gularit6 quelconque ne
peut en aucun cas motiver le retour d'un colis A l'origine, sauf si la r6glementation
de l'administration de destination le pr6voit, dans le cas oti des colis d6passent les
limites de poids ou de dimensions fix6es A l'article 1I de l'Accord.

Article 117. DIVERGENCES RELATIVES AUX INDICATIONS DE POIDS
DES COLIS OU DES DEP9CHES

Lorsqu'une administration constate une diff6rence entre le poids d'un colis ou
d'une d6p0che et le poids mentionn6 sur une feuille de route reue de l'autre admi-
nistration, c'est le poids corrig6 par l'administration d'arriv6e qui est valable.

Article 118. CONSTATATION DES IRRtGULARITES ENGAGEANT
LA RESPONSABILITf- DES ADMINISTRATIONS

Tout bureau d'6change qui, A l'arriv6e d'une d6peche, constate I'absence, la
spoliation ou l'avarie d'un ou de plusieurs colis procbde comme suit:

a) I1 indique sur le bulletin de v6rification, d'une maniire aussi d6taill6e que
possible, l'6tat dans lequel il a trouv6 l'emballage ext6rieur de la d6p&he. A moins
d'impossibilit6 motiv6e, le sac, la ficelle, le cachet ou plomb de fermeture et l'6ti-
quette sont gard6s intacts pendant six semaines A compter de la date de v6rification
et sont transmis A l'administration d'origine si celle-ci le demande.

b) I1 adresse en outre au dernier bureau d'6change interm6diaire, s'il y a lieu,
par le m~me courrier qu'au bureau d'6change exp6diteur, un duplicata du bulletin de
v6rification.

Article 119. RICEPTION PAR UN BUREAU D'tCHANGE D'UN COLIS AVARIE
OU INSUFFISAMMENT EMBALLE-

1. Tout bureau d'6change qui reqoit un colis avari6 ou insuffisamment emball6
doit l'exp6dier, apr~s l'avoir remball6, s'il y a lieu, et en respectant autant que pos-
sible l'emballage primitif, la suscription et les 6tiquettes. Le poids du colis, avant et
apris remballage, doit 6tre indiqu6 sur l'emballage meme du colis et cette indication
est suivie de la mention << Remball6 A ... ou « Repacked at... >; le colis doit tre
frapp6 d'une empreinte du timbre A date du bureau d'6change qui le remballe et de
la signature des agents ayant effectu6 le remballage.

2. Si l'6tat d'un colis est tel que le contenu a pu itre soustrait ou avari6, ou si
le colis a accus6 une diff6rence de poids telle que l'on puisse pr6sumer ]a soustrac-
tion de la totalit6 ou d'une partie du contenu, le bureau d'6change d'arriv6e doit
proc6der A l'ouverture dudit colis et en v6rifier le contenu. Le r6sultat de cette
v6rification doit 8tre signal6 au bureau d'6change exp&liteur sur la formule CP14 de
l'UPU ou sur une formule similaire, dont copie doit 6tre jointe au colis.
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Article 120. VRIFICATION DES DIgPECHES
DE COLIS TRANSMIS EN NOMBRE

1. Les dispositions des articles 116, 118 et 119 nesontapplicablesqu'auxcolis
spolids et avarids ainsi qu'aux colis inscrits individuellement sur les feuilles de route.
Les autres envois sont simplement reconnus en nombre.

2. Lorsqu'un bureau d'6change constate une diff6rence entre le nombre des
colis avec valeur d6clar6e annonc6s sur la feuille de route et le nombre des colis avec
valeur d6clar6e trouv6s dans la d6p~che, un bulletin de v6rification est 6tabli pour
rectifier le nombre total des colis avec valeur d6clar6e.

Article 121. RtEXP9DITION D'UN COLIS PARVENU
EN FAUSSE DIRECTION

1. L'administration de r6expAdition signale tout colis parvenu en fausse direc-
tion A l'administration dont elle l'a requ au moyen d'un bulletin de v6rification.

2. Elle traite le colis parvenu en fausse direction comme s'il 6tait arriv6 en
transit A d6couvert. Elle attribue A l'administration de la v6ritable destination et, le
cas 6ch6ant, aux administrations interm6diaires qui prennent part A la rdexp6dition
du colis les quotes-parts de transport respectives. L'administration de r6exp6dition
s'efforce ensuite de recouvrer aupr~s de l'administration qui a transmis le colis en
fausse direction les taxes pr6vues A la section 5 de l'article 19 de l'Accord pour la
r6exp6dition des colis transmis en fausse direction.

Article 122. RENVOI DES SACS VIDES

1. Chaque administration fournit les sacs n6cessaires pour l'exp6dition de ses
colis; chaque sac doit etre marqu6 de mani~re A indiquer qui en est propri6taire.

2. Les sacs vides doivent 8tre renvoy6s en paquets enferm6s dans l'un des
r6cipients, par le premier courrier utilisable, i l'administration A laquelle ils appar-
tiennent et, si possible, par la voie utilis6e pour leur transmission initiale.

3. Le renvoi des sacs vides a toujours lieu sans frais.

4. Au surplus, le renvoi des sacs vides est rdgi par les dispositions du R~gle-
ment d'ex6cution de la Convention (A la date du pr6sent R~glement, l'article 161 du
R~glement d'ex6cution de la Convention de Lausanne).

Chapitre IV. TRAITEMENT DES COLIS PAR LE BUREAU DE DESTINATION

Article 123. RgSERVES A LA LIVRAISON D'UN COLIS SPOLI9 OU AVARII

1. Dans les cas pr6vus A la section 1, lettre a, de l'article 40, le bureau de
destination 6tablit un proc~s-verbal de v6rification contradictoire sur une for-
mule CP14 de I'UPU ou sur une formule similaire, et le fait contresigner par le
destinataire. Une copie du proc~s-verbal est remise au destinataire ou, en cas de
refus de l'envoi ou de r6exp6dition, annex6e au colis. Une copie est conserv6e par
l'administration qui a Atabli le procis-verbal.

2. Tout colis trait6 conform6ment b la section 1 est renvoy6d l'exp6diteur si le
destinataire refuse de contresigner le proc~s-verbal.
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Article 124. TRAITEMENT D'UN AVIS DE RECEPTION APRES LIVRAISON
D'UN COLIS AVEC VALEUR D]tCLAREE ET AVIS DE RECEPTION

D~s livraison d'un colis avec avis de r6ception, le bureau de destination renvoie
]a formule C5 de l'UPU qui accompagnait le colis, dfiment comp'6t6e, A l'adresse
indiqu6e par I'exp6diteur, par la voie la plus rapide et en franchise de port pour
1'exp6diteur. Une 6tiquette ou une empreinte de couleur bleue « Par avion est
appos6e sur les avis de r6ception renvoy6s par avion. Si l'avis de r6ception n'arrive
pas A destination, le bureau de destination en 6tablit d'office un nouvel exemplaire.

Article 125. RENVOI ET REEXPEDITION DES COLIS A L'ORIGINE

1. Un bureau qui effectue le renvoi d'un colis pour une raison quelconque
mentionne soit A la main, soit au moyen d'un cachet ou d'une 6tiquette sur le colis
et sur la feuille de route qui l'accompagne la cause de la non-livraison. Celle-ci doit
ftre indiqu6e en langues anglaise ou frangaise sous une forme claire et concise telle
que : « inconnu > ou « not known , < refus6 > ou « refused > , «< en voyage ou
<« traveling , « parti ou « gone away , « non r6clam6 ou « unclaimed ,
<< d6c6d6 > ou « deceased , etc.

2. Le bureau de destination doit barrer les indications de lieu qui le concernent
et porter au recto de chaque colis la mention « Retour >> ou < Return >; il doit en
outre appliquer son timbre A date A c6t6 de la mention « Retour ou <« Return .

3. Les colis sont renvoy6s A l'origine dans leur emballage primitif, accom-
pagn6s de la d6claration en douane primitive. Si, pour un motif quelconque, un colis
doit &re remball6, le nom du bureau d'origine du colis, son num6ro d'ordre primitif
et la date de son d6p6t doivent figurer sur le nouvel emballage.

4. Si le renvoi d'un colis-avion A l'origine a lieu par voie de surface, l'6tiquette
<< par avion > ou « air mail et toutes annotations se rapportant A la transmission par
la voie a6rienne doivent 8tre barr6es au moyen de deux forts traits transversaux.

5. Les dispositions des sections 3 et 4 sont 6galement applicables aux colis
r6exp6di6s. En outre, la mention < r6exp6di&6 ou «< reforwarded est transcrite sur
la feuille de route, dans la colonne < Observations >> en regard de l'inscription du
colis.

Article 126. TRAITEMENT DES DEMANDES DE RETRAIT
OU DE MODIFICATION D'ADRESSE

A la r6ception de la demande de retrait ou de modification d'adresse, l'admi-
nistration de destination recherche le colis signal6 et fait droit, si elle le peut, A la
demande.

Article 127. VENTE; DESTRUCTION

1. Lorsqu'un colis est vendu ou d6truit conform6ment A l'article 23 de l'Ac-
cord, il est dress6 proc~s-verbal de la vente ou de la destruction. Une copie du
procis-verbal est transmise au bureau d'origine.

2. Le produit de la vente sert A couvrir les frais qui grevent le colis et les
d6penses engag6es pour le vendre; le cas 6ch6ant, l'exc6dent est transmis au bureau
d'origine qui le remet a l'exp6diteur apr-s en avoir d6duit les frais d'envoi.

Vol. 1734, 1-30291



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recuei des Traitis

Chapitre V. RIACLAMATIONS

Article 128. TRAITEMENT DES RfCLAMATIONS

Toute r6clamation relative A un colis est trait6e conform6ment aux disposi-
tions pr6vues A cet 6gard dans le R~glement d'ex6cution de la Convention (A la date
du pr6sent R~glement, l'article 143 du Riglement d'ex6cution de la Convention de
Lausanne).

Article 129. RCLAMATION CONCERNANT UN AVIS
DE RECEPTION NON PARVENU

Lorsqu'un exp6diteur r6clame un avis de r6ception qui ne lui est pas parvenu
dans un d6lai normal, la r6clamation est trait6e conform6ment aux dispositions du
Rglement d'ex6cution de la Convention qui r6gissent les avis de r6ception (A la date
du pr6sent R~gl6ment, la section 5 de l'article 131 du R~glement d'ex6cution de la
Convention de Lausanne).

Chapitre VI. DtTERMINATION DES QUOTES-PARTS

Article 130. D9TERMINATION DES QUOTES-PARTS TERMINALES

Chaque administration d6finit une quote-part qui correspond au cofit du service
rendu ou qui est bas6e sur les dispositions relatives aux quotes-parts de l'Arrange-
ment de l'Union postale universelle concernant les colis postaux.

Article 131. DTERMINATION DES QUOTES-PARTS

TERRITORIALES DE TRANSIT

Chaque administration d6termine une quote-part territoriale de transit unique
sur la base suivante :

1. Pour chaque p6riode de collecte des donn6es de huit semaines cons6cu-
tives, chaque administration qui envoie des colis transitant par l'autre administra-
tion 6tablit et exp6die t cette derniire une formule CP12 de I'UPU ou une formule
similaire sur laquelle sont mentionn6s les colis en transit par coupures de poids et le
poids brut total des colis en transit dans la d6pche. Au cours de la p6riode de
collecte des donn6es, chaque administration de transit consigne les renseignements
ci-apr~s pour tous les colis regus de l'autre administration pour lesquels elle fournit
des services de transit territorial et calcule sa quote-part territoriale de transit con-
form6ment aux directives figurant dans les sections 2 A 5 du pr6sent article :

a) Le nombre total des colis en transit relevant de chacune des coupures de
poids indiqu6es dans les dispositions relatives aux quotes-parts territoriales de tran-
sit de l'Arrangement de l'Union postale universelle concernant les colis postaux; et

b) Le poids brut en kilogrammes de tous les colis mentionn6s au paragraphe a
ci-dessus.

2. On d6termine la distance moyenne pond6r6e sur laquelle les colis en transit
regus de l'autre administration sont transport6s par voie terrestre au cours de la
p6riode de collecte des donn6es.

3. On d6termine la quote-part territoriale de transit totale pour tous les colis
en transit dans chaque coupure de poids en multipliant le nombre de colis en transit
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dans chaque coupure de poids par le taux d6termin6 en appliquant aux donn6es
calculdes conform6ment aux sections 1, lettre a, et 2 du pr6sent article, le bar~me des
quotes-parts territoriales de transit figurant dans l'Arrangement de I'UPU concer-
nant les colis postaux (A la date du pr6sent Accord, l'article 47 de l'Arrangement de
Lausanne concernant les colis postaux).

4. On additionne les quotes-parts de transit totales d6termin6es pour chaque
coupure de poids conform6ment A la section 3 pour obtenir la quote-part territoriale
de transit globale en francs-or pour tous les colis en transit requs au cours de la
p6riode de collecte des donn6es.

5. Pour d6terminer la quote-part territoriale de transit par kilogramme, on
divise la quote-part territoriale de transit globale en francs-or d6termin6e con-
forn6ment A la section 4 par le poids brut consign6 conform6ment A la section 1,
lettre b, et on arrondit la quote-part r6sultante au dixi~me de franc-or le plus proche.

6. Chaque administration applique la quote-part territoriale de transit qu'elle
6tablit conform6ment A la section 5 au poids brut de tous les colis en transit trans-
port6s par voie terrestre ainsi qu'il est pr6vu A l'article 34 de l'Accord.

Article 132. D9TERMINATION DES QUOTES-PARTS MARITIMES

Chaque administration d6termine une quote-part maritime unique sur la base
suivante :

1. Pour chaque p6riode de collecte des donn6es de huit semaines cons6cu-
tives, chaque administration qui envoie des colis transitant par les services mari-
times de l'autre administration 6tablit et exp6die A cette derni~re une formule CP12
de I'UPU ou une formule similaire sur laquelle sont mentionn6s les colis en transit
par coupures de poids et le poids brut total des colis en transit par coupures de poids
et leur poids brut total. Au cours de la p6riode statistique, chaque administration
consigne les renseignements ci-apr~s pour tous les colis requs de l'autre administra-
ion pour lesquels elle fournit des services de transit maritime, et calcule sa quote-
part maritime de transit conform6ment aux directives figurant dans les sections 2 A 5
du pr6sent article :

a) Nombre total des colis en transit relevant de chacune des coupures de poids
indiqu6es dans les dispositions relatives aux quotes-parts maritimes de l'Arrange-
ment de l'Union postale universelle concernant les colis postaux; et

b) Poids brut en kilogrammes de tous les colis mentionn6s au paragraphe a
ci-dessus.

2. On d6termine la distance moyenne pond6r6e sur laquelle les colis en transit
requs de l'autre administration sont transport6s par voie maritime au cours de la
p6riode statistique.

3. On d6termine la quote-part maritime totale pour tous les colis en transit
dans chaque coupure de poids en multipliant le nombre de colis en transit dans
chaque coupure de poids par le taux d6termin6 en appliquant aux donn6es calcul6es
conform6ment aux sections 1, lettre a, et 2 du prdsent article, le bar~me des quotes-
parts maritimes figurant dans l'Arrangement de I'UPU concernant les colis postaux
(h a date du pr6sent Accord, l'article 49 de ]'Arrangement de Lausanne concernant
les colis postaux).
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4. On additionne les quotes-parts maritimes totales d6termin6es pour chaque
coupure de poids conform6ment A la section 3 pour obtenir la quote-part maritime
globale en francs-or pour tous les colis en transit recus au cours de la p6riode de
collecte des donn6es.

5. Pour d6terminer la quote-part maritime par kilogramme, on divise la quote-
part maritime globale en francs-or d6termin6e conform6ment A la section 4 par le
poids brut consign6 conform6ment A la section 1, lettre b, et on arrondit la quote-part
r6sultante au dixi~me de franc-or le plus proche.

6. Chaque administration applique la quote-part maritime qu'elle 6tablit con-
form6ment A la section 5 au poids brut de tous les colis en transit transport6s par
voie maritime ainsi qu'il est pr6vu A l'article 35 de l'Accord.

Chapitre VII. COMPTABILIT9

Article 133. QUOTES-PARTS ET FRAIS PORTtS AU CR9DIT DES AUTRES

ADMINISTRATIONS PAR L'ADMINISTRATION D'ORIGINE

1. En cas d'6changes en d6p0ches closes, l'administration d'origine crdite
l'administration de destination et chaque administration interm6diaire de ses quotes-
parts terminales, de ses quotes-parts territoriales et maritimes de transit et de ses
frais de transport a6rien.

2. En cas d'6change en transit A d6couvert, l'administration d'origine cr&lite:

a) L'administration de destination de la d6p&zhe, de ses quotes-parts mention-
n6es A la section 1 ainsi que des quotes-parts revenant aux administrations inter-
m6diaires subs~quentes et A l'administration de destination; et

b) Les administrations interm6diaires pr6c6dant l'administration de destina-
tion de la d6p&he, des quotes-parts mentionnes A la section 1.

Article 134. ATTRIBUTION ET REPRISE DE QUOTES-PARTS EN CAS
DE RgEXPtDITION ET DE RETOUR

1. Lorsque les quotes-parts et taxes n'ont pas 6t6 acquitt6es lors du renvoi A
l'origine ou de la r6exp6dition, l'administration de renvoi ou de r6exp6dition pro-
c~de comme il est indiqud ci-apr~s pour I'attribution et la reprise de ces quotes-parts
et taxes.

2. Pour chaque colis r6expdi6 sur un pays tiers, l'administration de r6exp6di-
tion s'efforce de recouvrer aupris du destinataire ou de l'administration A laquelle
le colis est rexp6di6 les quotes-parts et taxes pr6vues A la section 5 de l'article 20
de l'Accord. Si pour une raison quelconque l'administration de r6exp6dition n'est
pas en mesure de recouvrer ces quotes-parts et taxes aupr~s du destinataire ou de
l'administration A laquelle le colis est exp&tiA, elle les reprend sur l'administration
d'origine.

3. Pour chaque colis renvoy6 A l'origine, l'administration de renvoi recouvre
aupres de l'administration d'origine les quotes-parts et taxes pr6vues A la section 4
de l'article 18 de l'Accord.

4. L'administration de r~exp6dition crddite les administrations intermdiaires
des quotes-parts qui leur reviennent.
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5. L'attribution et la reprise des quotes-parts et des taxes en cas de rdexp6-
dition de colis parvenus en fausse direction sont effectudes conformdment A la sec-
tion 2 de l'article 121.

6. Les taxes sont indiqudes en ddtail sur une formule CP25 de I'UPU ou une
formule similaire.

Article 135. ETABLISSEMENT DES COMPTES

1. Chaque administration fait 6tablir trimestriellement pour tous les envois
requs de l'autre administration :

a) Pour les colis transportds par voie de surface, un 6tat des sommes dues sur
une formule CP15 de I'UPU ou une formule similaire, 6tat donnant, par bureau
expdditeur et par d~pche, le poids brut des colis inscrits sur les feuilles de route,
avec l'indication de la quote-part correspondante et du total des sommes dues pour
le trimestre considdr6;

b) Pour les colis-avion, un 6tat des sommes dues sur une formule CP15 (bis) de
I'UPU ou une formule similaire, 6tat donnant, par bureau expdditeur et par ddpeche,
le poids brut des colis inscrits sur les feuilles de route, avec l'indication de la quote-
part correspondante et du total des sommes dues pour le trimestre consid6r6;

2. En cas de rectification d'une feuille de route, le numdro et la date du bulletin
de vdrification 6tabli pour signaler ladite rectification sont indiquds dans la colonne
« Observations de la formule d'6tat des sommes dues.

3. Les 6tats des sommes dues sont r~capitulds dans un compte 6tabli en dou-
ble exemplaire sur une formule CP16 de I'UPU ou une formule similaire.

4. Le compte rdcapitulatif, accompagn6 de l'dtat des sommes dues qui lui
correspond (mais sans les feuilles de route) est envoy6 par la voie la plus rapide A
l'administration d'origine pour examen, dans les deux mois suivant le trimestre
auquel il se rapporte. I1 n'est pas 6tabli de lignes de compte « sans objet . Le
montant du solde du compte rdcapitulatif ne comporte pas de centimes. Si on cons-
tate l'existence de diffdrences, celles-ci sont notdes dans les 6tats des diffdrences qui
sont 6tablis sur une formule CP17 de I'UPU ou une formule similaire. Chaque 6tat
des diffdrences est adress6, en double exemplaire, A l'administration concerne qui
doit incorporer les chiffres en question dans le compte rdcapitulatif suivant; il n'est
pas ndcessaire de prdparer un 6tat des diffdrences lorsque le montant total des dif-
ferences n'excbde pas 10 francs-or par compte.

5. Une fois vdrifids et acceptds, les comptes rdcapitulatifs sont renvoyds avec
les 6tats correspondants des sommes dues A l'administration qui les a 6tablis et ce,
dans les deux mois qui suivent la date A laquelle ils ont 6t6 envoyds. Si l'admi-
nistration qui a envoy6 le compte rdcapitulatif ne regoit pas de notification rectifica-
tive dans ce ddlai, le compte rdcapitulatif est considdr6 comme totalement accept6.

6. Les comptes rdcapitulatifs sont r6sum6s dans un compte gdndral trimes-
triel, prdpar6 par l'administration crdanci~re, sur une formule CP18 de I'UPU ou une
formule similaire, lequel est imm~diatement transmis A l'administration ddbitrice.

7. Lorsqu'il est ndcessaire de procdder A des recouvrements aupr~s de l'admi-
nistration responsable en application de l'article 29 de l'Accord et que lesdits recou-
vrements portent sur plusieurs montants, ceux-ci sont rdcapitul~s sur une for-
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mule CP22 de I'UPU ou une formule similaire et le montant total est report6 sur le
compte r6capitulatif.

Article 136. COMPTES CONCERNANT LES D9PECHES

DE COLIS-AVION

Un d~compte des frais de transport a~rien pour les d6peches des colis-avion
est effectu6 conform6ment aux dispositions relatives A la comptabilit6 des frais de
transport a~rien des articles 200 A 204 du Rglement d'ex~cution de la Convention
de Lausanne.

Article 137. RtGLEMENT DES COMPTES

1. Le montant du solde des comptes g6n~raux est pay6 par l'administration
d6bitrice A l'administration cr~anci~re conform~ment aux dispositions de la Con-
vention concernant le r~glement des comptes (A la date du present R~glement, l'arti-
cle 12 de la Convention de Lausanne).

2. Une administration peut 6tablir et envoyer en double exemplaire un compte
g~n~ral sans attendre que les comptes rcapitulatifs aient 6t6 renvoy~s apr~s accep-
tation, des lors qu'6tant en possession de tous les comptes relatifs A la p6riode
consid~r~e, elle constate qu'elle a une position cr~anciire. L'administration v~rifie
le compte g~n~ral, renvoie l'une des deux copies A l'administration cr~anci~re et
rembourse le solde dans un d~lai de trois mois courant A compter de la date A laquelle
elle a requ le compte g~n6ral.

Chapitre VIII. DISPOSITIONS DIVERSES

Article 138. DIFINITIONS

Les definitions donn6es A l'article 2 de l'Accord sont applicables au present
R~glement d'ex6cution.

Article 139. D9LAI DE CONSERVATION DES DOCUMENTS

1. Les documents du service doivent etre conserves pendant une p~riode mi-
nimale de 18 mois courant A partir du lendemain du jour auxquels ils se r6f~rent.

2. Tout document concernant un litige ou une r clamation doit etre conservd
jusqu'au r~glement de l'affaire. Si l'administration r clamante, dfiment inform6e des
conclusions d'une enqu~te, laisse s'6couler six mois A partir de la date de la commu-
nication sans formuler d'objections, l'affaire est consid~r~e comme r~gl~e.

Article 140. MODIFICATIONS OU AMENDEMENTS

Le pr6sent Riglement d'ex6cution peut etre modifi6 ou amend6 d'un commun
accord par voie de correspondance entre les agents de chaque administration habi-
lit6s A cet effet.
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Chapitre IX. DISPOSITIONS FINALES

Article 141. ENTRPE EN VIGUEUR ET DURIE
DU RIGLEMENT D'EX9CUTION

1. Le pr6sent R~glement d'ex6cution entrera en vigueur A la m~me date que
I'Accord concernant les colis postaux auquel il se rapporte.

2. Le pr6sent R~glement d'ex6cution et toute modification pouvant y etre
apport6e conform6ment A 'article 140 auront la m~me dur6e que l'Accord concer-
nant les colis postaux auquel ils se rapportent.

FAIT en double exemplaire, en langues anglaise et hongroise, les deux textes
faisant 6galement foi, et sign6 A Washington, D.C., le 11 mai 1979.

Pour les Etats-Unis
d'Amdrique:

Le Directeur g6n6ral des postes,

W. F. BOLGER

Pour la R6publique
populaire hongroise:

Le Directeur g6n6ral des postes,

HORN DESZO
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TRUST FUND AGREEMENT' FOR CONTRIBUTION TO THE UNDP
GENERAL TRUST FUND FOR ASSISTANCE TO THE RE-
PUBLIC OF MOZAMBIQUE ON THE DEMOBILIZATION PRO-
GRAMME BETWEEN THE UNITED NATIONS DEVELOPMENT
PROGRAMME AND THE DANISH INTERNATIONAL DEVEL-
OPMENT AGENCY (DANIDA)

WHEREAS the United Nations Development Programme (hereinafter referred to as the
"UNDP") and the Government of the Republic of Mozambique have agreed to cooperate in the
implementation of a project In Mozambique (hereinafter referred to as "the Project*) which
Project Is summarized in Attachment A to this Agreement and is more fully described In a
Project Document "Support to the Mozambican Demobilization Programme; 2

WHEREAS the Danish International Development Agency (DANIDA) (hereinafter referred
to as "the Donor") has Informed the UNDP of Its willingness to contribute funds (hereinafter
referred to as "the contribution") to the UNOP for the Project on the basis of the
aforementioned Project Document;

WHEREAS the UNDP is prepared, through a trust fund established by the Administrator
under Its financial regulations and rules, to receive and administer the contribution;

WHEREAS the Government of Mozambique has been duly informed of the contribution
of the Donor to the Project end of the establishment of this trust fund;

WIjEREAS the Government of Mozambique has been designated the Executing Agency

for the bf the Project (hereinafter referred to as the Executing Agency);

NOW THEREFORE, the UNDP end the Donor hereby agree as follows:

1. The UNOP shall establish a trust fund under the financial regulations and rules of the
UNDP for the receipt and administration of the contribution.

2. The Donor shall, upon signature of the trust fund place at the disposal of the UNDP the
contribution In the amount of three million Danish Kroners (3,000,000 Dkr.) the equivalent of
which will be deposited into the UNDP Contributions Account No. 01-002284, Chemical
Bank, United Nations Branch, New York, NY 10017.

3. The total Danish contribution to the trust fund including administrative fee shall not
exceed Danish Kroner 3 million.

4. The above payments takes Into account the requirement that contributions shall be paid
in advance of the implementation of planned activities. It may be amended to be consistent
with the progress of project delivery.

I Came into force on 16 March 1993 upon deposit by the Danish International Development Agency of the first
contribution-payment specified in article 1 (2), in accordance with article X.

2 Not registered.
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5. All financial accounts and statements shall be expressed In United States dollars.

6. The UNDP may agree to accept contribution-payments in a currency other then United
States dollars provided such currency Is full yconvertible or readily usable by UNOP and
subject to the provisions of paragraph 6 below. Any change In the currency of
contribution-payments shall be made only In agreement with the UNDP.

7. The value of a contribution-payment, if made In other than United States dollars, shall be
determined by applying the United Nations operational rate of exchange in effect on the date
of payment. Should there be a change In the United Nations operational rate of exchange
prior to the full utilization by the UNDP of the contrlbution-payrnent, the value of the balance
of funds still held at that time will be adjusted accordingly. If, In such a case, a lo" in the
value of the balance of funds Is recorded, the UNDP shall Inform the Donor with a view to
determining whether any further financing could be provided by the Donor. Should such
further financing not be available, the assistance to be provided pursuant to this Agreement
may be reduced, suspended or terminated by the UNDP.

1. The trust fund shall be utilized by the UNDP for the purpose of meeting the coats of the
Project as set out in the Project Document, as well as the costs of support services relating
thereto as specified In the following paragraph.

2. The trust fund shall be charged with an amount equivalent to 3 per cent of all projqct
expenditures made from the trust fund, which amount shall, in accordance with UNDP
regulations, rules and directives, be utilized by the UNDP in reimbursement for support
services provided by the Executing Agency and any other support services required.

3. The abovementloned 3 per cent administrative fee could be deducted from any Interest
derived trom the contribution to the trust fund before reimbursement hereof to DANIDA.

4. Any balance of Interest income derived from the contribution to the trust fund shall be
reimbursed to DANIDA, Ministry of Foreign Affairs, Copenhagen.

ArticleIII

1. The trust fund shall be administered by the UNDP in accordance with UNDP regulations,
rules and directives, applying Its normal procedures for the execution of Its projects.

2. Project management and expenditures shall be governed by the regulations, rules and
directives of the UNDP and, where applicable, the regulations, rules and directives of the
Executing Agency.

1. The implementation of the responsibilities of the UNDP and of the Executing Agency
pursuant to this Agreement and the project document shall be dependent on receipt by the
UNDP of the contribution in accordance with Article I, paragraph 2 above.
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2. The aggregate of the amounts budgeted for the Project, together with the estimated
costs of reimbursement of related support services, shall not exceed the total resources
available under this Agreement.

3. If unforeseen increases in expenditures or commitments are expected or realized
(whether due to inflationary factors, fluctuation in exchange rates or unforeseen
contingencies) the UNDP shall submit to the Donor on a timely basis a supplementary estimate
showing the further financing that will be necessary. The Donor shall use its best endeavours
to obtain the additional funds required.

4. If the contribution-payments referred to in Article I, paragraph 2 above are not received
in accordance with the payment schedule, or if the additional financing required in accordance
with paragraph 3 above is not forthcoming from the Donor or other sources, the assistance
to by provided pursuant to this Agreement may be reduced, suspended or terminated by the
UNDP.

Article V

Ownership of equipment, supplies and other property financed from the contribution shall
vest in the UNDP. Matters relating to the transfer of ownership by the UNDP shall be
determined in accordance with the relevant policies and procedures of the UNDP.

Article VI

The contribution shall be subject exclusively to the internal and external auditing
procedures provided for in the financial regulations, rules and directives of the UNDP.

Article VII

The UNDP shall provide the Donor on request with the following reports prepared in

accordance with UNDP accounting and reporting procedures:

(a) periodic progress reports;

(b) an annual report which will provide information on receipts and expenditure
during the previous year;

(c) a final report within six months after the date of completion or termination
of each project.

Article VIII

The UNDP shall notify the Donor when all activities relating to the purposes for which the
trust fund was established have been completed.
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Article IX

1. After consultations have taken place between the Donor, the UNDP and the recipient
Government, and provided that the contribution-payments already received are sufficient to
meet all commitments and liabilities incurred in the implementation of the Project, this
Agreement may be terminated by the UNDP or by the Donor. The Agreement shall cease to
be in force thirty days after either of the Parties may have given notice in writing to the other
Party of its decision to terminate the Agreement.

2. If the unutilized contribution-payments are insufficient to meet such commitments and
liabilities, the UNDP shall notify the Donor and consult with the Donor on the manner in which
such commitments and liabilities may be satisfied.

3. Notwithstanding the completion of the project/termination of this Agreement, the UNDP
shall continue to hold unutilized contribution-payments until all commitments and liabilities
incurred in implementation of the Project have been satisfied and project activities brought to
an orderly conclusion.

4. Any contribution-payments that remain unexpended after such commitments and
liabilities have been satisfied shall be reimbursed to DANIDA.

Article X

This Agreement shall enter into force upon signature and deposit by the Donor of
the first contribution-payment to be made in accordance with the schedule of payments
set out in Article I, paragraph 2 of this Agreement.

IN WITNESS WHEREOF, the undersigned, being duly authorized thereto, have signed
the present Agreement in the English
language in two copies.

For the Donor:

L..-_ I / 2..,. , /

Ministry of Foreign Affairs

DANIDA

Date: 22.2.1993

For the United Nations
Development Programme:

WILLIAM H. DRAPER III
Administrator

25 January 1993

I Carsten Nilaus Pedersen.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LE PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR
LE DEVELOPPEMENT ET L'AGENCE DANOISE POUR LE
DtVELOPPEMENT INTERNATIONAL (DANIDA), RELATIF A
UN FONDS D'AFFECTATION SPtCIALE A TITRE DE CONTRI-
BUTION AU FONDS GENERAL D'AFFECTATION DU PNUD
POUR AIDER LA R tPUBLIQUE DU MOZAMBIQUE A RtALI-
SER SON PROGRAMME DE DEMOBILISATION

Consid6rant que le Programme des Nations Unies pour le D6veloppement
(ci-apris d6nomm6 le << PNUD >>) et le Gouvernement de la R6publique du Mozam-
bique sont convenus de coopdrer pour r6aliser au Mozambique un projet (ci-apris
d6nomm6 << le Projet >>) qui est rdsum6 dans l'Annexe A et ddtaill dans le Descriptif
de Projet intitul6 << Aide au Programme mozambicain de d6mobilisation >>2;

Consid6rant que l'Agence danoise pour le d6veloppement international
(DANIDA) (ci-apr~s ddnomm6e << le Donateur >>) a fait savoir au PNUD qu'elle 6tait
d'accord pour apporter au PNUD sa contribution financiire au Projet, (ci-apr~s
d6nomm6e << la Contribution >>), sur la base du Descriptif de Projet susmentionn6;

Consid6rant que le PNUD est pr&t A recevoir et g6rer la Contribution sous la
forme d'un Fonds d'affectation sp6ciale cr66 par 'Administrateur conform6ment A
son r~glement financier;

Consid6rant que le Gouvernement du Mozambique a t6 dflment inform6 de la
Contribution du Donateur au Projet et de la cr6ation de ce Fonds d'affectation
sp6ciale;

Consid6rant que le Gouvernement du Mozambique a 6t6 ddsign6 comme agent
d'ex6cution du Projet (ci-apr s dgnomm6 1'<< Agent d'exgcution >>);

Le PNUD et le Donateur sont convenus de ce qui suit:

Article premier

1. Le PNUD cr6era, conform6ment A son r~glement financier, un Fonds d'af-
fectation spdciale pour la r6ception et la gestion de la contribution.

2. A la signature du Fonds d'affectation sp6ciale, le Donateur mettra A la
disposition du PNUD une contribution de trois millions de couronnes danoises
(3 000 000 Dkr.), dont '6quivalent sera ddpos6 sur le compte num6ro 015-002284 des
contributions au PNUD, Chemical Bank, United Nations Branch, New York, NY
10017.

3. La contribution danoise au Fonds d'affectation sp6ciale, y compris les frais
de gestion, n'exc6dera pas au total 3 millions de couronnes danoises.

I Entrden vigueurle 16 mars 1993 lors du ddp6t par I'Agence danoise de ddveloppement international delapremire
tranche de paiement stipul6e au paragraphe 2 de 'article 1, conform6ment A I'article X.

2 N'est pas enregistr6
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4. I1 sera tenu compte, pour les versements A pr6lever sur la Contribution,
de l'obligation de les effectuer prdalablement A la r6alisation des activit6s prdvues.
L'6ch6ancier pourra 8tre modifi6 en fonction de l'exdcution du projet.

5. Tous les comptes et 6tats financiers seront libells en dollars des Etats-
Unis.

6. Le PNUD pourra accepter des versements au titre de la Contribution en
monnaies autres que les dollars des Etats-Unis, A condition que ces monnaies soient
int6gralement convertibles et immddiatement utilisables par le PNUD, cela sous
r6serve des dispositions du paragraphe 6 ci-dessous. Tout usage d'autre monnaie
devra &re agr6 par le PNUD.

7. Le montant d'une tranche de Contribution, si elle est vers~e dans une mon-
naie autre que le dollar des Etats-Unis, sera calcul6 au taux de change op6rationnel
de I'ONU en vigueur le jour du versement. S'il se trouve modifid avant l'utilisation
int6grale de la Contribution par le PNUD, le solde des fonds encore ddtenus A ce
moment sera ajust6 en cons6quence. Si, dans cette dventualit6, ce solde perd de sa
valeur, le PNUD en informera le Donateur afin de savoir s'il pourra assurer un
financement suppldmentaire. Dans la n6gative, le PNUD pourra rdduire ou sus-
pendre l'assistance pr6vue en vertu du pr6sent Accord, ou encore y mettre fin.

Article H

1. Le PNUD utilisera le Fonds d'affectation sp6ciale pour couvrir les frais
d'ex6cution du Projet d6fini dans le Descriptif ainsi que le cocit de la logistique du
Projet, conformdment aux dispositions du paragraphe ci-aprs.

2. I1 sera pr6levd sur le Fonds d'affectation spdciale l'6quivalent de 3 % de
tous les frais d'ex6cution du Projet A la charge du Fonds d'affectation sp6ciale,
dquivalent que le PNUD utilisera conform6ment A ses r~glements, r~gles et instruc-
tions pour rembourser ses d6penses de logistique A I'Agent d'exdcution, ainsi que
toutes autres ddpenses n6cessaires au titre de la logistique du Projet.

3. Les frais de gestion de 3 % pourront 8tre ddduits des int6rts produits par
]a Contribution au Fonds d'affectation sp6ciale avant leur remboursement A la
DANIDA.

4. Tout solde des int6r&s produits par la contribution au Fonds d'affectation
sp6ciale sera rembours6 A la DANIDA, Ministre des affaires 6trang~res, Copen-
hague.

Article III

1. Le Fonds d'affectation sp6ciale sera g6r6 par le PNUD conform~ment A ses
riglements, rigles et instructions, les projets 6tant ex~cut6s conform6ment aux pro-
cddures normales.

2. La gestion du Projet et les d6penses A ce titre seront r6gies par les rigle-
ments, r;gles et instructions du PNUD et, s'il y a lieu, par ceux de l'Agent d'ex6-
cution.

Article IV

1. La prise en charge par le PNUD et l'Agent d'ex6cution de leurs respon-
sabilitds en vertu du pr6sent Accord et du Descriptif du Projet sera lie A la r6ception

Vol. 1734, 1-30292



292 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks 1993

de la Contribution par le PNUD dans les conditions pr6vues A l'article premier,
paragraphe 2, ci-dessus.

2. La somme des montants inscrits au budget du Projet et des rembourse-
ments pr6vus des frais logistiques ne d6passera pas celle des ressources disponibles
en vertu du pr6sent Accord.

3. Si des augmentations impr6vues des d6penses ou des obligations sont
escompt6es ou se produisent (du fait de l'inflation, de la fluctuation des taux de
changes ou d'v6nements inattendus), le PNUD fera tenir en temps voulu au Dona-
teur une estimation du financement suppl6mentaire qui serait n6cessaire. Le Dona-
teur fera alors tout son possible pour obtenir les fonds A cet effet.

4. Si les versements au titre de la Contribution, vis6s A l'article premier, para-
graphe 2, ci-dessus, ne sont pas requs aux dates de l'6chdancier, ou si le financement
suppl6mentaire demand6 conform6ment au paragraphe 3 ci-dessus n'est pas assur6
par le Donateur ou par d'autres sources, le PNUD pourra r6duire ou suspendre
l'assistance pr6vue en vertu du pr6sent Accord, ou y mettre fin.

Article V

Le PNUD demeurera propridtaire des mat6riels, fournitures et autres biens
financ6s au moyen de la Contribution. Leur cession par le PNUD sera r6gie confor-
m6ment aux politiques et proc6dures du PNUD en cette mati~re.

Article VI

La Contribution sera assujettie exclusivement aux v6rifications internes et
externes des comptes pr6vues par les r~glements, r-gles et instructions financiers du
PNUD.

Article VII

Le PNUD remettra au Donateur, sur sa demande, les rapports ci-apr~s, 6tablis
conform6ment aux proc6dures comptables et m6thodes d'6tablissement des rap-
ports du PNUD:

a) Rapports d'activit6 p6riodiques;

b) Rapport annuel sur les recettes et les d6penses de l'ann6e pr6c6dente;

c) Rapport final, dans les six mois suivant la date d'ach~vement ou d'annula-
tion de chaque projet.

Article VIII

Le PNUD avisera le Donateur de l'ach~vement de toutes les activit6s aux fins
desquelles le Fonds d'affectation sp6ciale a 6t6 cr66.

Article IX

1. Apr~s consultations entre le Donateur, le PNUD et le Gouvernement b6n6-
ficiaire et A condition que les versements au titre de la Contribution d6jA requs
suffisent pour couvrir toutes les obligations encourues pour l'ex6cution du Projet, le
pr6sent Accord pourra etre d6nonc6 par le PNUD ou par le Donateur. L'Accord
cessera de prendre effet trentejours apr6s que l'une des Parties aura signifi6 A l'autre
par 6crit sa d6cision de le d6noncer.

Vol 1734, 1-30292



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis

2. Si les montants versds au titre de la Contribution et inutilis6s ne suffisent
pas pour couvrir lesdites obligations, le PNUD en avisera le Donateur et se con-
certera avec lui sur la fagon d'y satisfaire.

3. Mme quand le Projet aura W achevd ou le prdsent Accord d6nonc6, le
PNUD conservera les montants vers6s au titre de la Contribution et inutilis6s jus-
qu'A la satisfaction de toutes les obligations contract6es pour l'ex6cution du Projet
et A l'ach~vement en bonne et due forme qui y sont lides.

4. Tout montant vers6 au titre de la Contribution et non utilis6 apris la liqui-
dation des obligations susvis6es sera rembours6 A la DANIDA.

Article X

Le pr6sent Accord entrera en vigueur par le fait de sa signature et du d6p6t par
le Donateur du premier versement au titre de la Contribution, qui devra atre effectu6
conform6ment A l'6ch6ancier pr6vu l'article premier, paragraphe 2, du pr6sent
Accord.

EN FOI DE QUOI, les soussign6s, dfiment habilit6s A cet effet, ont sign6 le pr6sent
Accord en deux exemplaires en langue anglaise.

Pour le Donateur: Pour le Programme des Nations Unies
pour le d~veloppement :

CARSTEN NILAUS PEDERSEN WILLIAM H. DRAPER III
Ministre des affaires 6trangires Administrateur

DANIDA

Date : 22fivrier 1993 25janvier 1993
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No. 30293

UNITED STATES OF AMERICA

and
REPUBLIC OF KOREA

Memorandum of agreement on the transfer of prisoners of
war/civilian internees. Signed at Seoul on 12 February
1982

Authentic texts: English and Korean.

Registered by the United States of America on 28 September 1993.

ETATS-UNIS D'AME'RIQUE
et

REPUBLIQUE DE CORtE

M6morandum d'accord sur le transfert de prisonniers de
guerre/internes civils. Sign6 ?i Seoul le 12 f6vrier 1982

Textes authentiques : anglais et corien.

Enregistrg par les Etats-Unis d'Amirique le 28 septembre 1993.
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MEMORANDUM OF AGREEMENT ON THE TRANSFER OF PRIS-
ONERS OF WAR/CIVILIAN INTERNEES

Whereas, the United States of America (USA) and the Republic of Korea (ROK)

are signatories to the 1949 Geneva Conventions for the protection of war

victims; 2  and

Whereas, Article 12 of the Convention Relative to the Treatment of

Prisoners of War3 and Article 45 of the Convention Relative to the

Protection of Civilian Persons in Time of War4 Indicate that prisoners of

war and civilian internees may be transferred among parties to those

conventions; and

Whereas, the USA and the ROK have declared their comn determination to

defend themselves against external armed attack in accozdance with the

provisions of the Mutual Defense Treaty of 1 October 1953;5 end considering

that, should hostilities recur in Korea, outual defense would be assisted

by transferring enemy prisoners of war and civilian Internees (EPW/CI)

captured by the armed forces of the USA to the armed forces of the ROK;

Therefore, the military authorities of the USA and the ROK shall observe

the following agreement regarding enemy prisoners of war and civilian

Internees captured by the US armed forces:

1. The armed forces of both parties undertake to treat all enemy prisoners

of war and civilian internees in accordance with the provisions of the

Geneva Conventions of 1949.

' Came into force on 12 February 1982 by signature.
2 United Nations, Treaty Senes, vol. 75, p. 2.
3Ibid.,p. 135.
4 Ibid., p. 287.
5 Ibid., vol. 238, p. 199.
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2. The armeo torces of the ROK will accept and will be responsible for

maintaining and safeguarding EPW/CI whose custody 'has been transferred to

them by the armed forces of the USA.

3. The armed forces of the USA will process and classify EPW/CI prior to

transfer. EFW/CI will not be reclassified by the ROK armed forces without

the consent of US Armed Forces. However, the armed forces of the USA will

give serious consideration to properly justified requests for

reclassification.

4. Accurate accountability for all personnel turned over to the armed

forces of the ROK shall be the separate responsibility of both the USA and

the RO(. The ROK will notify the US side of any chage in location, change

in physical condition, death or place of burial of US transferred EPW/CI.

5. US liaison officers may be assigned and/or will have access to each

Internment facility for the purpose of logistic and administrative

cooperation and also for the purposes of collecting Information on

facilities, personnel and records on US transferred EPW/CI and will be

permitted to conduct interrogations of such EPW/CI.

6. The ROK shall return to USA control any specified USA captured EPW/CI

when requested by the USA.

7. Release or repatriation of any USA transferred EPW/CI shall be made

upon mutual agreement by the military authorities of both parties.

8. The USA shall reimburse the ROK upon request for the actual cost

involved In maintaining USA captured EPW/CI which were transferred to ROK

custody pursuant to this agreement.

9* The USA and the ROK shall promulgate directives lmplementing this

agreement within six months after this agreement Is signed by both
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parties. The directives shall identify specific logistic support and

outline transfer procedures as determined by mutual agreement.

10. This agreement, and agreed revisions thereof, shall be in English and

Korean. Both texts shall have equal authenticity.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, being duly authorized by their

respective Governments, have signed this Agreement.

DOME at Seoul this /2 gday of rbrt try 1982.

For the United States
of America:

JOSEPH T. PALASTRA, Jr.
Major General, Chief of Staff
United States Forces Korea

For the Republic
of Korea:

AHN, PIL JOON
Major General, ACofS, G- 1

Republic of Korea Army
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[KOREAN TEXT - TEXTE CORtEN]
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

MEMORANDUM D'ACCORD 1 SUR LE TRANSFERT DE PRISON-
NIERS DE GUERRE/INTERNES CIVILS

Consid6rant que les Etats-Unis d'Amdrique et la R6publique de Cor6e sont
signataires des Conventions de Genive de 1949 pour la protection des victimes de la
guerre2 ; et

Consid6rant que l'article 12 de la Convention relative au traitement des prison-
niers de guerre 3 et l'article 45 de la Convention relative A la protection des personnes
civiles en temps de guerre4 stipulent que les prisonniers de guerre et les intems
civils peuvent etre transfdrds entre les Parties auxdites conventions,

Consid6rant que les Etats-Unis et la R6publique de Cor6e ont d6clar6 leur
r6solution commune de se d6fendre contre toute attaque armde venant de I'extdrieur
conform6ment aux dispositions du Trait6 de d6fense mutuelle du Ier octobre 19535
et qu'en cas de reprise des hostilit6s en Cor6e, la d6fense mutuelle serait renforc6e
par le transfert aux forces arm6es de la R6publique de Cor6e des prisonniers de
guerre et des intem6s civils ennemis faits prisonniers par les forces arm6es des
Etats-Unis,

Les autorit6s militaires des Etats-Unis et de la R6publique de Cor6e ont d6cid6
de mettre en oeuvre l'accord ci-apr~s en ce qui concerne les prisonniers de guerre et
intern6s civils ennemis faits prisonniers par les forces arm6es des Etats-Unis :

1. Les forces arm6es des deux Parties s'engagent A traiter tous les prisonniers
de guerre et intern6s civils ennemis conform6ment aux dispositions des Conven-
tions de Gen~ve de 1949.

2. Les forces arm6es de la R6publique de Cor6e assument ia responsabilit6 de
l'entretien et de la protection des prisonniers de guerre et intern6s civils ennemis qui
leur ont 6t6 confi6s par les forces arm6es des Etats-Unis.

3. Les forces arm6es des Etats-Unis proc6deront A une classification des pri-
sonniers de guerre et intern6s civils ennemis avant leur transfert, et ceux-ci ne seront
pas reclassifi6s par les forces arm6es de la Rfpublique de Cor6e sans I'assentiment
des forces arm6es des Etats-Unis. Toutefois, les forces arm6es des Etats-Unis exa-
mineront avec soin les demandes de reclassification justifi6es ad6quatement.

4. Tant les Etats-Unis que la R6publique de Cor6e doivent r6pondre fidle-
ment du sort de toutes les personnes confi6es aux forces arm6es de la R6publique de
Cor6e. La R6publique de Cor6e notifiera aux Etats-Unis tout changement de lieu et
toute modification de l'6tat physique des prisonniers de guerre et internds civils
ennemis transf6r6s par les Etats-Unis, ainsi que les d6cis et les lieux de s6pulture.

5. Des officiers de liaison des Etats-Unis peuvent 8tre affect6s et/ou auront
accbs A tous les lieux d'internement aux fins de coop6ration logistique et adminis-

I Entr6 en vigueur le 12 fdvrier 1982 par la signature,
2 Nations Unies, Recuei des Traitis, vol. 75, p. 3.
3 lbid., p. 135.
4 Ibid., p. 287.
5 Ibid., vol. 238, p. 199.
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trative et pour recueillir des informations concernant les installations, le personnel
et les dossiers des prisonniers de guerre et intern6s civils ennemis transfdrds par les
Etats-Unis, et ils auront la facultd d'interroger ceux-ci.

6. La R6publique de Cor6e remettra aux Etats-Unis, si ceux-ci en font la
demande, tout prisonnier de guerre ou intern6 civil ennemi fait prisonnier par les
Etats-Unis.

7. La lib6ration ou le rapatriement de tout prisonnier de guerre ou intern6 civil
ennemi transf6r6 par les Etats-Unis seront d6cid6s d'un commun accord entre les
autorit6s militaires des deux Parties.

8. Les Etats-Unis rembourseront, sur la demande de la Rdpublique de Cor6e,
les coOts support6s par celle-ci pour l'entretien des prisonniers de guerre et intemds
civils faits prisonniers par les Etats-Unis et transf6r6s A la R6publique de Cor6e
conform6ment au pr6sent Accord.

9. Les Etats-Unis et la R6publique de Cor6e publieront les modalit6s d'ap-
plication du pr6sent Accord dans les six mois de la signature de celui-ci par les
deux Parties. Ces directives pr6ciseront concr~tement le soutien logistique et ddfini-
ront les procdures de transfert telles qu'elles auront 6t6 d6termin6es d'un commun
accord.

10. Le pr6sent Accord est dtabli en anglais et en cor6en, comme le seront les
rdvisions 6ventuelles. Les deux textes font dgalement foi.

EN FOI DE QUOI, les soussign6s ont 6t6 dfiment autoris6s par leurs Gouverne-
ments respectifs A signer le pr6sent Accord.

FAIT A Sdoul, le 12 f6vrier 1982.

Pour les Etats-Unis Pour la R6publique
d'Am6rique: de Cor6e :

JOSEPH T. PALASTRA, Jr. AHN, PIL JOON
G6n6ral de Division G6n6ral de Division

Chef d'6tat-major des forces ACofS, G-1
des Etats-Unis en Cor6e Forces arm6es de la R6publique

de Cor6e
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AGREEMENT 1 FOR SCIENTIFIC AND TECHNICAL COOPERATION
BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE UNITED STATES OF
AMERICA AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF
SENEGAL

The Government of the United States of America and the
Government of the Republic of Senegal

Desiring to strengthen and deepen the friendly relations

that exist between the two countries, considering their
common interest in maintaining and in encouraging the
scientific and technical development of their two countries,

Acknowledging the advantages which result for their countries

from closer cooperation in these fields

Have agreed to the following:

ARTICLE 1

Both governments undertake, in a spirit of fraternal solida-
rity, to cooperate and assist one another with a view to
promoting the scientific and technical development of their
countries. They will collaborate as partners with equal
rights.

ARTICLE 2

In order to carry out the objectives related to the foregoing
provisions, the cooperation between the two governments may
relate to all mutually agreed scientific and technical fields

and to the following forms in particular:

A. Exchange of experts, specialists and advisors;
B. Exchange of scholars and trainees;
C. Organization of courses and seminars on problems of

common interest;
D. Cooperation in the field of study and design of scientific

and technical development programs;
E. Cooperation between organizations of both countries specia-

lizing in the fields of science and technology;
F. Participation in scientific and technical research projects

of both countries.

ARTICLE 3

In each specific case, the terms of scientific and technical
cooperation will be determined by common consent of both
governments of the bodies they will appoint, and may become
the subject of individual agreements.

ARTICLE 4

The Mission of the Agency for International Development
of the Government of the United States in Senegal and the
Secretariat of State for Science and Technology of the

Government of the Republic of Senegal shall be responsible

'Came into force on 17 August 1982, the date on which the Parties notified each other of the completion of the

constitutional formalities, in accordance with article 10.
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carrying out this agreement. Each shall be responsible,
within its purview, for coordinating the activities incum-
bent on its government, and shall promote the implementation
of the projects undertaken under this agreement.

The two governments will form a mutually agreed planning
and review committee, which shall meet at the request of
the two parties.

ARTICLE 5

The experts and all other persons who will be sent under
the present agreement will enjoy, from the government of
the other country, all the necessary facilities for the
carrying out of their missions, within the framework of
the laws and regulations in force.

ARTICLE 6

Transportation expenses, per diem costs, domestic travel
expenses and other local expenses of specialists, researchers
or advisors sent on a mission, will be covered according to
the particular arrangements concluded within the framework
of the present agreement. All activities under the agree-
ment will be subject to the availability of funds.

ARTICLE 7

Scientific and technical equipment, material or products will
be carried to the main port or airport of the beneficiary
country by the other party. The country receiving the equip-
ment, material or products will ensure duty free import into
that country, in conformity with the laws and regulations in
force.

Each government will facilitate, consistent with its laws and
regulations, the entry into and exit from its territory of
scientific and technical personnel engaged in cooperative
activities, as well as their families and property.

ARTICLE 8

The parties to this agreement will take all necessary actions
to promote the exchange of information and scientific documents
between their specialized institutions.

ARTICLE 9

Information derived from activities under this agreement may
be made available, unless otherwise agreed in an individual
agreement hereunder, to the world scientific community through
customary channels and in accordance with the normal procedures
of the participants.

Scientists, technical experts, and entities of third countries
or international organizations may be invited, upon mutual
consent of both sides, to participate in projects and programs
being carried out under this agreement.

ARTICLE 10

The present agreement will enter into effect upon notification
of each government to the other that the constitutional forma-

lities in force in each country have been accomplished.
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The agreement will be valid for a period of five years. unless

terminated earlier by either government upon six months writ-

ten notice to the other. This agreement may be modified or

extended by mutual agreement of the governments.

The termination of this agreement will not affect the validity

or duration of any implementing agreements made under it.

Done at Dakar in the English and French languages, both versions

being equally authentic, on this 30th day of September, 1980.

For the Government
of the Republic of Senegal:

For the Government
of the United States of America:

3~~4~4)

Minister JACQUES DIOUF
Secretariat of State for Scientific

and Technical Research

Dr FRANK PRESS
President's Science Adviser

and Director,
Office of Science and Technology Policy
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ACCORD' DE COOP1tRATION SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE
ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DU SNE-
GAL ET LE GOUVERNEMENT DES 1tTATS-UNIS D'AME-
RIQUE

Le Gouvernement de la R6publique du S.6ngal

et

Le Gouvernement des Etats-unis d'Am6rique

DESIRELDM de consolider et d'approfondir los relations

amicales qul existent entre les deux pays,

CONSIDERANT leur int6r~t commun A I tentretion ot A I 'en-

couragement du ddveloppement scientifique et technique de

leurs deux pays,

RECONNAISSANT les avantages qul rdsultent pour leurs

pays d'une coopdration plus dtroite dans ces domalnes,

SONT CONVENLUS do ce qui suit:

ARTICLE I.-

Les deux Gouvernements s'engagent, dans un

esprit de solidarit6 fraternelle, h coop6rer ot A slentralder

en vue de promouvoir le d6veloppement scientifique et techni-

que de leurs pays. Is collaborent en tent quo partenalres

6gaux en drolt.

ARTICLE 2.-

En vue de rdaliser les objectifs visds par les

dispositions qui pr6c6dent, la coop6ratlon entre les deux

Gouvernements pourra porter sur tous les doma{ies sclentifi-

ques et techniques ayant fait I objet dfaccords communs et,

en particulier, sur les points suivants :

A/- 6change d'experts, de spdclalistes et de conseillers

I Entr6 en vigueur le 17 ao0t 1982, date A laquelle les Parties se sont notifid I'accomplissement des formahts
constitutionnelles, conformdment A l'article 10.
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B/- kchange do boursiers et de staglalres ;

C/- organisation de cours et de s6minaires sur des probl~mes

dlint r't commun ;

D/- coopdratlon dans le domaine de I'6tude et de Il6laboration

de programmes de d4velopoement scientifique et technique;

E/- coopdration entre organismes des deux pays sp6ciallsds

dans les domaines de la science et de la technique ;

F/- participation dans des projets de recherche scientifique et

technique des deux pays.

ARTICLE 3.-

Dans chaque cas d'espbce, les conditions do la

coopdration scientifique et technique seront arrat6es d'un com-

mun accord par les deux Gouvernements ou les organismes

qu'ils ddsigneront et peuvent faire Ilobjot do protocoles parti-

cul iers.

ARTICLE 4.-

La mission do I'Agence Internationale pour le

Ddveloppement au S6ndgal du Gouvernement des Etats-unis

et le Secrdtariat d'Etat N la Recherche scientifique et technique

du Gouvernement de la R6publique du S6negal sont charges do

I ex~cution du pr6sent Accord. Its assureront, chacun en ce qui

le concerne, la coordination des activitds qui incombent h leurs

Gouvernements et favoriseront la rdalisation des projets entre-

pris dans le cadre du prdsent Accord. It sera Institu6, d'un

commun accord entre les deux Gouvernements, un comit6 de

planification et d'6valuation qui se rdunira h la demande des

deux parties.

ARTICLE 5. -

Les experts et toutes autres personnes qui seront
envoyes en vertu du pr6sent Accord, recevront de la part du

Gouvernement de I 'autre pays, toutes les facilit6s n6cessalres
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i l'exdcution de lour mission, dans le cadre des lois et rbgle-

ment en vigueur.

ARTICLE 6.-

Les frais de transport des sp6clalistes, cher-

cheurs ou conseillers, envoy6s en mission et leurs frals de

s6jour, transports int6rieurs et autres d6penses locales,

seront pris en charge conform6ment aux arrangements parti-

culiers conclus dans le cadre du pr6sent Accord.

Llex6cution de toutes activit6s dans le cadre du pr6sent

Accord sera subordonn6e & la mise & leur disposition des

cr6dits n6cessalres.

ARTICLE 7.-

Les 6quipements, matdriels ou produits scion-

tifiqucs et techniques seront transport6s jusqu'au port ou

adroport principal du pays b-ndficlaire par I'autre partle.

Le pays qul reqoit ces 6quipements, matdriels

ou produits assurera I lentr6e en franchise douanibre A Ilintd-

ricur do son torritoire, on conformit6 avec les lois et rbgle-

ments on vigueur.

Chaque Gouvennement facilitera, en conformit6

avec les lois et r~glements en vigueur, l'entr6e h l'intdrieur

de son territolre 0t la sortie du personnel scientifique et

technique employ6 dans le cadre des activitds de coopdration,

ainsi quo leurs famflles et leurs blens.

ARTICLE 8.-

Les parties contractantos prendront toutos

dispositions n6cessaires pour faciliter 1ldchange d'informations

et de documents sclentifiques entre leurs Institutions sp6cla-

I is6es.

ARTICLE 9. -

Les informations provenant des activitds men6es

dans le cadre du present Accord peuvent, A moins quo les dewc
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pays nen conviennent autrement dans un protocole particuller,

ftre mises & Ia disposition de Ia communaut6 scientlfique Inter-

nationale par les voles habituelles et en conformlt6 avec Ia

proc6dure normale des participants.

Les deux parties peuvent, dun commun accord,

inviter des scientifiques, techniciens et Institutions de pays

tiers ou dlorganismes internationaux A participer aux projets

et programmes entrepris dans le cadre du pr6sent Accord.

ARTICLE 10.-

Le pr6sent Accord entrera en vigueur apris

not ificat ion de I 'accompl issement des formal itds const itut lonnel-

les en vigueur dans chaque pays. II sera valable pour une p6rlo -

de de cinq ans, & moins d'8tre d6nonc6 par 6crit par I'une des

parties avec un pr6avis de six mois.

En cas de d6nonciat ion Ies contrats d6J& conclus

continueront d'Atre rdgis par les dispositions du prdsent Accord

jusqu'& leur complbte exEcution.

L.e pr6sent Accord peut 8tre modlfid ou prolong6

par consehtement mutual des deux gouvernements.

Falt a Dekar, Ia................. 1980
en langue frano;aise at anglaise les deux textes falsant 6gale-

ment foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvemement
de Ia R6publique du S6ndgal: des Etats-Unis d'Am6rique:

JACQUES DIOUF Dr FRANK PRESS
Secrdtaire d'Etat A la Recherche Conseil Scientifique et Technique

scientifique et technique du President
des Etats-Unis d'Am~rique
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ANNEX A ANNEXEA

No. 2923. AGREEMENT BETWEEN
SPAIN AND BRAZIL CONCERNING
REGULAR AIR TRANSPORT SERV-
ICES. SIGNED AT RIO DE JANEIRO,
ON 28 NOVEMBER 1949'

EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN
AGREEMENT

2 
AMENDING THE ANNEX TO

THE ABOVE-MENTIONED AGREEMENT, AS

AMENDED
1 . BRASfLIA, 16 JUNE 1977

Authentic texts: Spanish and Portuguese.

Registered by Spain on 22 September 1993.

No 2923. ACCORD ENTRE L'ESPAGNE
ET LE BRESIL RELATIF AUX
TRANSPORTS AERIENS REGU-
LIERS. SIGNt A RIO DE JANEIRO, LE
28 NOVEMBRE 1949'

ECHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN AC-
CORD

2 
MODIFIANT L'ANNEXE A L'ACCORD

SUSMENTIONN9, TEL QU'AMEND0
1

. BRA-
SfLIA, 16JUIN 1977

Textes authentiques : espagnol et portugais.

Enregistri par 'Espagne le 22 septembre
1993.

[SPANISH TEXT- TEXTE ESPAGNOL]

Brasflia, 16, junio 1977

Num. 65
Ref Res.

Sefior Ministro,

Tengo la honra de referirme a la VII Reuni6n

de Consulta de Autoridades AeronAuticas, de nuestros dos

paises, realizada en Madrid del 27 de septiembre a 10 de

octubre de 1976, de conformidad con lo previsto en el

articulo 11 del Acuerdo sobre Transporte Adreo, firmado en

Rio de Janeiro el 28 de noviembre de 1949 entre los Gobiernos

de Espaa y la Repiblica Federativa de Brasil.

I United Nations, Treat. Series, vol. 215, p. 303, and I Nations Unies, Recued des Traites, vol. 215, p 303, et
annex A in volume 1689. annexe A du volume 1689.

2 Came into force on 16 June 1977, the date of the note 2 Entrd en vigueur le 16 juin 1977, date de la note de
in reply, in accordance with the provisions of the said r6ponse, conformement aux dispositions desdites notes
notes
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La citada Reuni6n concluy6 con la redacci6n de

un Acta Final cuyo contenido tengo la honra de confirmar a

continuaci6n, en nombre del Gobierno espaftol, asi como los

puntos tratados en sus tres Anexos, constituyentes, adem~s

del Acuerdo de 1949, de la materia reguladora de las

Relaciones Aeron~uticas entre Brasil y Espaia tal y como

qued6 expuesto en la referida Acta Final:

"ACTA FINAL

1) Los Representantes de las Autoridades Aeronduticas de
Brasil y Espafia se han reunido en la ciudad de Madrid en el
periodo del 27 de Septiembre al 10 de Octubre de 1976, para
celebrar la VII Reuni6n de Consulta de acuerdo con los
tdrminos del Convenio sobre Transportes Adreos, firmado por
los dos paises el dia 28 de noviembre de 1949.

2) Los componentes de ambas Delegaciones se relacionan

en el ap~ndice "A" a esta Acta.

3) Ambas Delegaciones acordaron lo siguiente:

a) la revisi6n del Anejo al Convenio sobre
Transportes Adreos de 1949

b) la revisi6n del Cuadro de Rutas del citado
Convenio

c) el establecimiento de un Memorandum Confidencial
de Entendimiento actualizando los siguientes
puntos de interns para ambas Partes:

- Capacidad.
- Modificaci6n de la capacidad aprobada.
- Aprobaci6n de horarios propuestos.
- Derechos de 5 a libertad.
- Otros derechos de trAfico, y
- Cooperaci6n entre las empresas designadas.

4) Considerando 1o establecido en el p~rrafo anterior,
amb- relegaciones acordaron que, de ahora en adelante, las
relaciones aeron~uticas entre Brasil y Espana, se regir~n por
los siguientes documentos:

a) Convenio sobre Transportes Adreos de 28 de
noviembre de 1949.

b) Anexo al referido Convenio que figura como Anexo
1 a esta Acta.
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c) Cuadro de Rutas, incluido como Anexo 2 a esta
Acta.

d) Memorandum Confidencial de Entendimiento,
establecido en la presente Reuni6n de Consulta, y
que constituye el Anexo 3 a esta Acta.

e) La presente Acta Final.

5) Las Delegaciones acordaron que todos los documentos
no enumerados en el p~rrafo 4) anterior, quedan derogados.

6) Considerando la conveniencia de mantener la oferta de
capacidad en estrecha correlaci6n con la real demanda de
tr~fico entre los dos paises, las Delegaciones acordaron que
los eventuales aumentos de tr~fico en "pool" debercn ser
atendidos bajo la forma de vuelo extra para la empresa
brasilea, o de comercializaci6n de una de las escalas
t~cnicas, para la empresa espaftola. Las empresas interesadas
deber~n hacer sus peticiones directamente a las Autoridades
competentes de la otra Parte.

7) Con el fin de asegurar el debido equilibrio en el
ejercicio por las empresas designadas de derechos de tr~fico
de 5a  libertad y de otros derechos reconocidos en el
Memorandum Confidencial de Entendimiento, ambas Delegaciones
convinieron dar a las empresas las facilidades adecuadas para
participar en dichos trcficos, sin limitaciones que puedan
impedir la oportunidad de lograr el mencionado equilibri,.
Qued6 entendido qu- las facilidad, reconocidas para el
pr6ximo afto 1977 ser~n en cualquier caso superiores a las del
afo 1976.

8) espeCto al trAfico concedido en el Apartado E del
Memorandumm Confidencial de Entendimiento (Anexo 3 a esta
Acta) ambas Delegaciones acordaron que el mismo no debe ser
incluido en el Acuerdo de cooperaci6n de 3ds y 4as libertades
que las empresas designadas de los dos paises mantienen para
el trAfico entre Brasil y Espana.

9) Ambas Delegaciones coincidieron que el transporte
adreo es una actividad din~mica que necesita de un continuo
an~lisis para el logro del perfeccionamiento deseado,
inclusive con la adopci6n de nuevos puntos, asi como con
la anulaci6n de los aspectos que quedaran inadecuados; en
consecuencia decidieron que los siguientes asuntos deben de
ser objeto de un an~lisis permanente con vistas a una
eventual toma de posiciones sobre los mismos, con ocasi6n de
la pr6xima reuni6n de consulta:

a) ejercicio de los derechos de 50 libertad.
b) ejercicio de los otros derechos de tr~fico a cue

se refiere el apartado E del Memorandum
Confidencial de Entendimiento.

10) Ambas Delegaciones acordaron que la pr6xima reuni6n
de consulta tendrA lugar en Brasil en fecha a convenir.
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11) Los acuerdos adoptados en la presente consulta
entrar.n en vigor en la fecha de la firma de la presente
Acta, dentro de los limites administrativos de cada Parte
Contratante. EntrarAn en vigor con car6cter definitivo
mediante Canje de Notas, por via diplomAtica, una vez
aprobados por las hutoridades competentes de ambas Partes.

Finalmente ambas Delegaciones expresaron la gran
cordialidad y comprensi6n que habia presidido las reuniones,
Io cual es un claro exponente mAs de las ya proverbiales
relaciones existentes entre las Autoridades AeronAuticas de
los dos paises.

Hecho en Madrid a primero de 7ccubre de mil novecientos
setenta y seis, en dos ejemplares, igualmente vAlidos, en los
idiomas portugu~s y espaflol".

Vol. 1734. A-2923

1993 317



318 United Nations - Treaty Series 9 Nations Unies - Recueil des Traitis 1993

ANEXO - 1

ANEXO
AL CONVENIO SOBRE TRANSPORTES AEREOS REGULARES ENTRE

ESPANA Y BRASIL

SECCION I

El Gobierno de la Repblica Federal del Brasil concede alGobierno de Espaia, el derecho de explotar, por medio de unaempresa designada por 6ste Gltimo, los servicios a~reos enlas rutas especificadas en el Cuadro de Rutas anexo.

SECCION II

El Gobierno de Espaa concede al Gobierno de la ReptblicaFederal del Brasil, el derecho de explotar, por medio de unaempresa designade por 6ste Qltimo, los servicios adreos en
las rutas especificadas en el Cuadro de Rutas anpxo.

SECCION III

La empresa designada por cada Parte Contratante dentro delos tdrminos del Convenio y del presente Anexo, gozarA, en elterritorio ae la otra Parte Contratante en las escalas y enlas rutas especificadas en el Cuadro de Rutas, bajo las
condiciones establecidas en la Secci5n I.

a) del derecho de sobrevuelo y de escala sin derechos
comerciales;

b) del derecho de embarcar y desembarcar tr~fico
internacional de pasajeros, carga y correo.

SECCION IV

a) La capacidad de transporte ofrecida por las empresasdesignadas de las dos Partes Contratantes deberA mantener
una estrecha relaci6n con las necesidades del trAfico.

b) DeberA asegurarse a las empresas designadas por lasdos Partes Contratantes un tratamiento justo y equitativo
para que puedan gozar de igual oportunidad en la explotaci6n
de los servicios acordados.

C) Las empresas designadas por las Partes Contratantesdeber~n tomar en consideraci6n, cuando exploten rutas osecciones comunes de una ruta, sus intereses comunes, a finde no afectar indebidamente a los respectivos servicios.
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d) Los servicios convenidos tendrAn por objetivo
principal of recer una capacidad adecuada a las necesidades
del trAfico entre el pals a que pertenece la empresa y aquel
a que se destina el tr~fico siguiendo rutas razonablemente
directas.

e) El derecho de una empresa designada de una Parte
Contratante de embarcar y desembarcar en los puntos de las
rutas especificadas, trAfico internacional con destino a 0
procedente de terceros paises, serA ejercido solamente con
car~cter complementario y de conformidad con los principios
generales del desarrollo ordenado del transporte adreo
aceptados por las dos Partes Contratantes, de modo que la
capacidad sea adaptada:

l.- a las necesidades del trAfico entre el pals de origen
y los paises de destino;

2.- a la exigencia de una explotaci6n econ6mica de los
servicios convenidos;

3.- a las necesidades del trAfico existente de las zonas
atravesadas, respetando los intereses de los
servicios locales y regionales.

SECCION V

Las Autoridades AeronAuticas de ambas Partes Contratantes
celebrarAn consultas, a petici6n de una de ellas, a fin de
examinar si los principios enunciados en la Secci6n IV
anterior son observados por las empresas designadas y, en
particular, para evitar que el tr&fico sea desviado en
proporci6n injusta de cualquiera de las refcridas empresas.

SECCION VI

a) En los pdrrafos siguientes el tdrmiric "tarifa" signi-
fica los precios del transporte de pasajeros, equipajes y
mercancias, y las condiciones en que se aplican, asi como los
precios y condiciones referentes a los servicios de agencia y
otros servicios auxiliares, con excepci6n de las
remuneraciones y condiciones relativas al transporte de
correo.

b) Las tarifas aplicables por las empresas de transporte
adreo de una de las Partes por el transporte con destino al
territorio de la otra Parte o proveniente de A- se
establecer~n a unos niveles razonables, teniendo debidamente
en cuanta todos los elementos de valoraci6n, especialmente el
coste de explotaci6n, un beneficio razonable y las tarifas
aplicadas por otras empresas de transporte adreo.
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c) Las tarifas mencionadas en el p~rrafo b) de esta
Secci6n se acordarAn, si es posible, por las empresas de
transporte adreo interesadas de ambas Partes, previa consulta
a las otras empresas que operen en toda la ruta o parte de
ella. Las empresas llegar r) a este acuerdo recurriendo, en la
medida de lo posible, al procedimiento para la elaboraci6n de
tarifas de la Asociaci6n del Transporte Adreo Internacional.

d) Las tarifas asi acordadas se someterAn a la aprobaci6n
de las Autoridades AeronAuticas de las dos Partes, al menos
sesenta (60) dias antes de la fecha prevista para su entrada
en vigor. En casos especiales, este plazo podrA reducirse con
el consentimiento de dichas Autoridades.

e) La aprobaci6n podrA concederse expresamente. Si ningu-
na de las dos Autoridades AeronAuticas de las Partes
Contratantes ha expresado su disconformidad en el plazo de
treinta (30) dias a partir de la fecha en que la notificaci6n
haya tenido lugar, conforme al pArrafo d) de esta Secci6n,
dichas tarifas se considerarAn aprobadas.

En caso de que se reduzca el plazo de notificaci6n en la
forma prevista en el p~rrafo d), las Autoridades AeronAuticas
pueden acordar que el plazo para la notificaci6n de cualquier
disconformidad sea inferior a treinta (30) dias.

f) Si no fuera posible llegar a un acuerdo sobre una
tarifa de conformidad con el pArrafo c) de esta Secci6n o si
las Autoridades AeronAuticas no pudieran llegar a un acuerdo
sobre cualquier tarifa que les fuera sometida en los t~rminos
del pArrafo d) de esta Secci6n, la divergencia serA resuelta
de conformidad con las disposiciones del Articulo 12 del
Acuerdo sobre Transporte A~reo de 28 de noviembre de 1949.

g) Las tarifas establecidas seg~n las disposiciones de
esta Secci6n permanecerAn en vigor hasta que nuevas tarifas
sean establecidas segin estas mismas disposiciones.

h) Las tarifas a c0brac or la enipresa designada por una
de las Partes Contratantes, Cuando sirva puntos comprendidos
en rutas comunes entre el territorio de la otra Parte
Contratante y terceros paises, no serAn inferiores a las
cobradas en esos sectores de rutas por la empresa de la otra
Parte y de esos terceros paises.

SECCION VII

a) Las Autoridades AeronAuticas de una de las Partes
Contratantes facilitar~n a las Autoridades AeronAuticas de la
otra Parte, a petici6n de dstas, peri6dicamente o en
cualquier momento, los datos estadisticos que sean razonables
y solicitados para la comprobaci6n de la capacidad ofrecida
por la empresa designada de la otra Parte Contratante, en los
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servicios convenidos. Estos datos deberAn contener todas las
informaciones necesarias para determinar el volumen del
tr~fico, asi como los puntos de embarque y desembarque del
referido trAfico.

b) Como complemento del pArrafo a) anterior, la empresa
designada por una de las Partes Contratantes, deberd, si es
solicitado por las Autoridades Aeron~uticas de la otra Parte,
facilitar estadisticas relativas al transporte de pasajeros y
carga de quinta libertad.

SECCION VIII

a) Cualesquiera modificaciones o prolongaciones de las
rutas a~reas mencionadas en el Cuadro de Rutas, exceptuadas
las que alterasen los puntos servidos en el territorio de la
otra Parte Contratante, no sercn consideradas como altera-
ciones del Anexo. Las Autoridades Aeron~uticas de cada una de
las Partes Contratantes, podrin por consiguiente, proceder
unilateralmente a tal modificaci6n, siempre que sean de ello
notificadas, sin demora las Autoridades Aeron~uticas de la
otra Parte. En estos casos, los derechos comerciales entre
escalas del territorio de la otra Parte Contratante y el o
los nuevos puntos, no podr~n ser ejercidos sin previa
concesi6n de dicha Parte.

b) Si las Autoridades Aeron~uticas de una Parte
Contratante, considerados los principios enunciados en la
Secci6n IV del presente Anexo, juzgasen que los intereses de
sus empresas a~reas nacionales pudieran resultar perjudicados
por la empresa de la otra Parte Contratante, por estar ya
asegurado el tr~fico entre su propio territorio y la nueva
escala en tercer pals, se consultartn con las Autoridades
AeronAuticas de la otra Parte a fin de llegar a un acuerdo
satisfactorio.

SECCION IX

Los horarios propuestos deber~n ser sometidos por la
empresa designada de cada Parte Contratante, a las
Autoridades Aeron~uticas de la otra Parte, para aprobaci6n,
al menos con cuarenta y cinco (45) dias de antelaci6n a la
fecha de entrada en vigor. Tales horarios deber~n indicar el
tipo, modelo y configuraci6n de las aeronaves utilizadas, asi
como la frecuencia de los servicios y las escalas.

SECCION X

Cada Parte Contratante se compromete a asegurar a la
empresa designada por la otra Parte Contratante la
transferencia de los excedentes, de los ingresos respecto a
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los gastos, obtenidos en el territorio de cada Parte
Contratante como resultado del transporte de pasajeros,
correo y mercancias. Dichas transferencias deber~n ser
efectuadas de acuerdo con las formalidades cambiarias y a los
tipos en vigor. Cuando exista entre ambas Partes un Convenio
especial, dichas transferencias se efectuarAn de acuerdo con
el mismo.

SECCION XI

La exenci6n de todo tipo de impuestos sobre beneficios o
ingresos que se deriven de la explotaci6n de los servicios
convenidos por la empresa de cada Parte Contratante, se
efectuarA en base de reciprocidad. Cuando exista entre ambas
Partes un acuerdo especial sobre esta materia, dicha exenci6n
ser6 regulada de acuerdo con el mismo.

SECCION XII

Con sujeci6n a las leyes y reglamentos de la otra Parte
Contratante, la empresa designada por cada una de las Partes
Contratantes, tendr6 derecho a nombrar y mantener en el
territorio de la otra Parte Contratante sus propios
representantes y el personal tdcnico y comercial adecuado a
las necesidades de sus servicios adreos.

SECCION XIII

El transporte postal se realizar6 por las empresas
designadas por ambas Partes Contratantei;, de acuerdo con las
normas de ia Uni6n Postal Universal.

SECCION XIV

Las Autoridades Aeron~uticas de ambas Partes Contratantes
tendr~n en cuenta las normas y m~todos internacionales
recomendados por la OACI, asi como los planes regionales de
navegaci6n adrea de dicha Organizaci6n, con el fin de
satisfacer las exigencias de seguridad y eficiencia de la
Navegaci6n Adrea Internacional.

Vol 1734, A-2923

1993



1993 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recuei des Traitks 323

ANEXO - 2

CUADRO DE RUTAS DEL ANEXO AL CONVENIO SOBRE TRANSPORTFS
REGULARES ENTRE ESPANA Y BRASIL

1. CUADRO DE RUTAS

Los servicios convenidos en las rutas especificadas a que
se hace referencia en el presente Convenio y su Anexo, quedan
determinados como sigue:

A) Ruta Brasilefia.-

Puntos en Brasil-via un punto en Africa Occidental (6
Casablanca) - Lisboa-Madrid y puntos mAs allA en
Europa, en ambas direcciones.

B) Ruta espaola.-

Puntos en Espafta-via un punto en Africa Occidental-
Recife-Rio de Janeiro-Sao Paulo y m~s allA a
Asunci6n, Montevideo, Buenos Aires, Santiago de
Chile, en ambas direcciones.

2.- Las empresas a6reas designadas por ambas Partes Contra-
tantes, podr~n operar los puntos de sus respectivas rutas en
cualquiera, o en todos los vuelos, en el orden que deseen.

3.- Las empresas designadas por ambas Partes Contratantes
podrdn, en cualquiera o en todos los vuelos, omitir escalas
en uno o en varios puntos de las rutas indicadas, siempre que
los servicios comiencen o terminen en un punto del territorio
de la Parte Contratante de la empresa a6rea designada.
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ANEXO - 3

MEMORANDUM CONFIDENCIAL DE ENTENDIMIENTO

A.- CAPACIDAD.

Las dos Delegaciones acordaron que la capacidad con queser~n operados los servicios convenidos es la siguiente:

BRASIL: 3 DC-10
2 Boeing 707

ESPANA: 3 DC-10
1 DC-8/63
2 DC-8/63 (escala tdcnica)

La capacidad anteriormente mencionada se refiere alnOmero m~ximo de servicios por semana utilizando aeronaves
con la siguiente configuraci6n:

BRASIL: DC-10 ............. 255 pas.
Boeing-707 ....... 150 pas.

ESPANA: DC-1O............. 276 pas.
DC-8/63 ........... 208 pas.

Las empresas designadas no tendr~n obligaci6n alguna de
operar el m~ximo permitido.

Las empresas designadas por ambas Partes Contratantes
ser~n estimuladas a equilibrar la capacidad con que operen, a
travis de acuerdos comerciales.

B.- MODIFICACION DE LA CAPACIDAD APROBADA.

Las dos Delegaciones acordaron que los futuros aumentos
de capacidad, bien sea por frecuencias o por cambio deequir deben ser precedidos de entendimiento entre las
Partes Contratantes, las cuales, despuds ae llegar a un
acuerdo, dar~n las necesarias directrices a sus empresas.

En cualquier momento, si despuds de la introducci6n de
las capacidadts aprobadas para las empresas de las dos PartesContcatantes, y si las estadisticas demostrasen la existencia
de un exceso de oferta para la demanda existente, lasAutoridades AeronAuticas se reunirAn, informalmente o atrav~s del procedimiento de consulta formal previsto en laSecci6n V del Anexo al Convenio sobre Transporte Adreo, a fin
de corregir la situaci6n creada.
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C.- APROBACION DE HORARIOS PROPUESTOS.

Como complemento a 1o establecido en la Secci6n IX del
Anexo al Convenio sobre Transporte Adreo, se acord6 que si
las Autoridades Aeron&uticas de la Parte Contratante a la que
fuesen sometidos los horarios, no hubiesen manifestado
objeciones dentro de treinta (30) dias, se considerarA que
los mismos han sido aprobados.

Por otro lado las Autoridades Aeron&uticas solo podr~n
negar la aprobaci6n de los horarios sometidos, si los mismos
no estuviesen en conformidad con cualquier acuerdo o
entendimiento en vigor entre las Partes Contratantes, o sus
Autoridades AeronAuticas.

D.- DERECHOS DE QUINTA LIBERTAD.

Las Delegaciones reafirmaron el principio contenido en id
Secci6n IV del Anexc al Convenio sobre Transporte Adreo, es
decir, que el objetivo principal de los servicios operados al
amparo de este Convenio, es el ejercicio de tr&ficos de 3a y
4a libertades entre los dos paises. En consecuencia, el
trafico 1: 5d libertad es un trAiico esencialmente
complementario (Secci6n IV-e) que no es fundamental para el
desarrollo de los servicios a~reos entre los dos paises.

Reconocieron, no obstante, la importante contribuci6n que
el trAfico de 5a libertad a~n represerita para la economia de
los servicios de largo recorrido operados de conformidad con
el Convenio sobre Transporte Areo.

En consecuencia, acordaron que el ejercicio de 58
libertad, serA considerado en el futuro en base a los
siguientes principios:

1.- que en la medida de 1o posible, deberd haber un
equilibrio razonable de este tr&fico entre las
empresas designadas por las Partes Contratantes; y

2.- que cada Parte Contratante concederA a la empresa
designada por la otra Parte, participaci6n razonable
en el tr~fico de 58 libertad, tomando en consi-
deraci6n los intereses de los respectivos servicios
regionales.

Las Autoridades AeronAuticas mantendrAn en observaci6n al
equilibrio de 58 libertad de las empresas designadas,
mediante las previsiones de la Secci6n VII del Anexo al
Convenio sobre Transporte Adreo.
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E.- OTROS DERECHOS DE TRAFICO.

Ambas Delegaciones decidieron que, queda reconocida a
cada una de las Partes Contratantes, en especial atenci6n a
su situaci6n geogr~fica a lo largo de la ruta que las une, la
dosibilidad de ejercer desde mAs allA y para m~s allA de su
respectivo territorio -previa determinaci6n del itinerario-
al transporte de pasajeros, carga y correo que especifica en
la Secci6n III del Anexo al Convenio sobre Transporte Adreo,
con arreglo a los principios estao.ecidos en la Secci6n IV
del mismo Anexo.

En consecuencia, se concede:

a) a la empresa designada por Brasil, el derecho a
participar en la explotaci6n del trAfico entre Santiago de
Chile/Buenos Aires/Montevideo/Asunci6n/y Madrid.

b) a la empresa designada por Espafta el derecho a
participar en la explotaci6n del trAfico entre
Paris/Londres/Zurich/Roma/y el Brasil.

En el ejercicio de los derechos concedidos en los
apartados a) y b) del p~rrafo anterior, cada empresa
designada deberA respetar los intereses de la empresa de la
otra Parte e., sui tr~ficos de 3a y 4d lihertades, sobre los
mismos recorridos.

F.- COOPERACION ENTRE LAS EMPRESAS DESIGNADAS.

Ambas Delegaciones expresaron su satisfacci6n por la
forma en que viene desarrollAndose la cooperaci6n entre las
empresas de ambas Partes Contratantes. En consecuencia,
coincidieron en la conveniencia de que las mismas continuen
trabajando en estrecha cooperaci6n en los diversos aspectos
operativos, tales como horarios adecuados, propaganda
conjunta, intercambio de estadisticas, etc., en la seguridad
de que tal cooperaci6n redundarA en un mayor desarrollo del
mercado entre las dos Partes y en una mejor atenci6n al
usuario.

Hecho en Madrid a primero de Octubre de mil novecientos
setenta y seis, en dos ejemplares, igualmente vAlidos, en los
idiomas portuguOs y espaftol.
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APENDICE A

COMPOSICION DE LA DELEGACION DEL BRASIL

Presidente

Brigadeiro de Ar Alfredo Henrique de Berengue Cesar
Presidente de la CERNAI

Delegados

Consejero D. Helcio Tavares Pires
Ministerio de Relaciones Exteriores

Teniente Coronel Aviador Ila6 Maia Pfaltygraff
Miembro de la CERNAI

Dr. Jos6 Simoes Henriques

Miembro de la CERNAI

Asesor

Sr. Joao Batista de Andrade
Asistente del Presidente de la Compa~ia VARIG

COMPOSICION DE LA DELEGACION ESPANOLA

Presidente

D. Diego Yftiguez S~nchez-Arjona
Director General de Transporte A~reo.

Delegados

D. Jos6 Ram6n Carro Quiroga
7efe del Gabinete de Convenios Internacionales de la
Direcci6n General de Transporte A6reo.

D. Francisco Fernandez Fabregas
Director de Cooperaci6n A~rea del
Ministerio de Asuntos Exteriores

Asesor

D. Mariano de las Peftas y de la Pefta
Director de Asuntos Internacionales de la
Compaia IBERIA.
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De acuerdo con el p~rrafo 11 del Acta Final,

el mencionado documento entrarA en vigor despuds de realizadc

el Canje de Notas diplom~ticas. De esta forma, tengo la honra

de proponer, en nombre del Gobierno de Espafta, que esta nota,

juntamente con la respuesta afirmativa de Vuestra Excelencia,

constituyan el canje de Notas diplom~ticas a que se refiere

el Acta Final y que consecuentemente la zitada Acta y sus

tres Anexos entren en vigor a partir de la fecha de la

respuesta de Vuestra Excelencia.

Me valgo de la oportunidad, Seftor Ministro,

para exptesar a Vuestra Excelencia el testimonio de mi m~s

alta y distinguida consideraci6n.

Jos9 PIREZ DEL ARCO
Embajador de Espafia

S. E. Embajador
Antonio Francisco Azeredo da Silveira

Ministro de Estado de Relaciones Exteriores
de la Reptdblica Federativa del Brasil

Palacio de Itamarety
Brasflia
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[TRANSLATION]

Brasilia, 16 June 1977
No. 65

Ref. RES.

Sir,

I have the honour to refer to the Seventh Consultative Meeting of the aeronautical
authorities of our two countries, held in Madrid from 27 September to 1 October 1976 in
accordance with article 1I of the Agreement concerning regular air transport services be-
tween the Governments of Spain and the Federative Republic of Brazil, signed at Rio de
Janeiro on 28 November 1949.

The aforesaid Meeting concluded with the drafting of a Final Act, the contents of which
I have the honour to confirm as follows, on behalf of the Spanish Government, together with
the points dealt with in its three annexes which, with the Agreement of 1949, constitute the
norms regulating aeronautical relations between Brazil and Spain as indicated in the Final
Act:

"FINAL ACT

1. The representatives of the aeronautical authorities of Brazil and Spain met in the
city of Madrid from 27 September to 1 October 1976 to hold the Seventh Consultative
Meeting in accordance with the Agreement concerning regular air transport services signed
by the two countries on 28 November 1949.

2. The members of the two delegations are listed in appendix A to this Final Act.

3. The two delegations agreed as follows:
(a) To revise the annex to the Agreement concerning regular air transport services of

1949;

(b) To revise the schedule of routes in that Agreement;

(c) To draw up a confidential memorandum of understanding updating the following
points of interest to both Parties:

- Capacity;

- Modification of approved capacity;

- Approval of proposed timetables;

- Fifth-freedom traffic rights;

- Other traffic rights; and

- Cooperation between the designated airlines.

4. Considering the provisions of the preceding paragraph, the two delegations agreed
that, in future, aeronautical relations between Brazil and Spain shall be governed by the
following documents:

(a) Agreement concerning regular air transport services of 28 November 1949;

(b) Annex to the above Agreement, which appears as annex 1 to this Final Act;

(c) Schedule of routes, which appears an annex 2 to this Final Act;
(d) Confidential memorandum of understanding drafted at the present Consultative

Meeting, which appears as annex 3 to this Final Act;

(e) This Final Act.

5. The delegations agreed that all documents not specified in paragraph 4 above are
hereby abrogated.
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6. Considering the desirability of maintaining a close relationship between available
capacity and actual demand for traffic between the two countries, the delegations agreed that
any increases in pooled traffic would have to be covered by means of an additional flight for
the Brazilian airline, or by commercialization of one of the non-traffic stops for the Spanish
airline. The airlines concerned will have to make their requests directly to the competent
authorities of the other Party.

7. In order to ensure a proper balance in the exercise by the designated airlines of
fifth-freedom traffic rights and other rights recognized in the confidential memorandum of
understanding, the two delegations agreed to provide the airlines with appropriate facilities
for participating in such traffic, without limitations which might hinder the attainment of
such a balance. It was understood that the facilities granted for the forthcoming year, 1977,
would in any case be greater than those for 1976.

8. With respect to the traffic rights granted in section E of the confidential memoran-
dum of understanding (annex 3 of this Final Act), the two delegations agreed that such rights
should not be included in the cooperation agreement on third and fourth freedoms which the
designated airlines of the two countries maintain for traffic between Brazil and Spain.

9. The two delegations agreed that air transport is a dynamic activity which requires
ongoing analysis in order to achieve the desired improvements, including the adoption of
new points and the cancellation of aspects that are no longer appropriate; consequently, they
decided that the following matters should be the subject of ongoing analysis with a view to
the possible adoption of positions on them at the next consultative meeting:

(a) Exercise of fifth-freedom traffic rights;

(b) Exercise of the other traffic rights referred to in section E of the confidential memo-
randum of understanding.

10. The two delegations agreed that the next consultative meeting would take place in
Brazil at a date to be decided.

11. The agreements adopted at the present consultations shall enter into force on the
date of signature of this Final Act, subject to the administrative constraints of each Con-
tracting Party. They shall enter into force definitively, by means of an exchange of notes
through the diplomatic channel, once they have been approved by the competent authorities
of the two Parties.

Lastly, the two delegations cited the great cordiality and understanding that had pre-
vailed at the meetings as further evidence of the already proverbial good relations existing
between the aeronautical authorities of the two countries.

DONE at Madrid on 1 October 1976, in two copies in the Portuguese and Spanish lan-
guages, both texts being equally authentic.
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ANNEX 1

ANNEX TO THE AGREEMENT CONCERNING REGULAR AIR TRANSPORT SERVICES

BETWEEN SPAIN AND BRAZIL

Section 1
The Government of the Federative Republic of Brazil grants the Government of Spain

the right to operate air transport services, through an airline designated by the latter Gov-
ernment, on the routes specified in the annexed schedule of routes.

Section II
The Government of Spain grants the Government of the Federative Republic of Brazil

the right to operate air transport services, through an airline designated by the latter Gov-
ernment, on the routes specified in the annex schedule of routes.

Section 111
The airline designated by each Contracting Party as provided in the Agreement and

this annex shall enjoy, in the territory of the other Contracting Party, at the stops and
on the routes specified in the schedule of routes and in accordance with the provisions of
section IV:

(a) Rights of transit and of stops for non-traffic purposes;

(b) The right to pick up and set down international traffic in passengers, mail and cargo.

Section IV
(a) The air transport capacity provided by the designated airlines of the two Con-

tracting Parties shall bear a close relationship to traffic requirements.

(b) There shall be fair and equal opportunity for the designated airlines of the two Con-
tracting Parties to operate the agreed services.

(c) Where the airlines designated by the Contracting Parties operate on the same route,
they shall take into account their reciprocal interests so as not to affect unduly their respec-
tive services.

(d) The agreed services shall have as their primary objective the provision of capacity
adequate to meet traffic demands between the country to which the airline belongs and the
country of ultimate destination of the traffic by reasonably direct routes.

(e) In the exercise by an airline designated by one Contracting Party of the right to pick
up and set down, at points on the specified routes, international traffic bound for or pro-
ceeding from third countries, the capacity provided shall be only supplementary and shall
conform to the general principles of the orderly development of air transport accepted by
the two Contracting Parties, so that such capacity is adapted:

1. To traffic requirements between the country of origin and the countries of desti-
nation;

2. To the requirement for economy of operation of the agreed services;

3. To the existing traffic requirements of the areas crossed, respecting the interests of
local and regional services.

Section V
The aeronautical authorities of the two Contracting Parties shall hold consultations, at

the request of either of them, to consider whether the principles set forth in section IV above
are being complied with by the designated airlines, and in particular to prevent an unfair
proportion of traffic being diverted from either of the designated airlines.
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Section VI

(a) In the following paragraphs, the term "tariff' means the prices for the carriage of
passengers, baggage and freight and the conditions under which those prices apply, as well
as the prices and conditions for agency and other auxiliary services, with the exception of
remuneration and conditions for the carriage of mail.

(b) The tariffs to be charged by the airlines of one Contracting Party for carriage to or
from the territory of the other Contracting Party shall be established at reasonable levels,
due regard being paid to all elements of computation, especially operating cost, reasonable
profit and the tariffs charged by other airlines.

(c) The tariffs referred to in paragraph (b) of this section shall, if possible, be agreed
between the interested airlines of the two Parties, after consultation with other airlines oper-
ating over all or part of the route. The airlines shall reach such agreement using, as far as
possible, the procedures of the International Air Transport Association for the working out
of tariffs.

(d) The tariffs so agreed shall be submitted to the aeronautical authorities of both Par-
ties for approval at least sixty (60) days before the proposed date of their entry into force.
In special cases, this period may be reduced with the consent of the said authorities.

(e) Approval may be given expressly. If neither of the two aeronautical authorities of
the Contracting Parties has expressed disagreement within thirty (30) days from the date of
notification in accordance with paragraph (d) of this section, the tariffs shall be considered
approved.

If the period of notification is reduced as provided in paragraph (d), the aeronautical
authorities may agree that the period within which any disagreement must be notified shall
be less than thirty (30) days.

(f) If a tariff cannot be agreed in accordance with paragraph (c) of this section or if the
aeronautical authorities cannot reach agreement on any tariff submitted to them in accord-
ance with paragraph (d) of this section, the dispute shall be settled in accordance with the
provisions of article 12 of the Agreement concerning regular air transport services of 28 No-
vember 1949.

(g) The tariffs established in accordance with the provisions of this section shall remain
in force until new tariffs are established in accordance with the same provisions.

(h) The tariffs to be charged by the airline designated by one Contracting Party, when
serving points on common routes between the territory of the other Contracting Party and
third countries, shall be no less than those charged on those sectors of the route by the
airline of the other Party and the airlines of such third countries.

Section VII

(a) The aeronautical authorities of either Contracting Party shall supply to the aeronau-
tical authorities of the other Party, at their request, either periodically or at any time, such
statistical data as may be reasonable and are requested for the purpose of verifying the
capacity provided on the agreed services by the designated airline of the other Contracting
Party. Such data shall include all information required to determine the volume of traffic, as
well as the points for picking up and setting down such traffic.

(b) In addition to paragraph (a) above, the designated airline of one Contracting Party
shall, if so requested by the aeronautical authorities of the other Party, provide statistics on
the fifth-freedom carriage of passengers and cargo.

Section VIII
(a) Changes in or extensions of the air routes mentioned in the schedule of routes,

except those affecting the points served in the territory of the other Contracting Party, shall
not be considered as modifications of the annex. The aeronautical authorities of either Con-
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tracting Party may therefore proceed unilaterally to make such changes, provided, however,
that notice of any change is given without delay to the aeronautical authorities of the other
Party. In such cases, commercial rights between stops in the territory of the other Con-
tracting Party and the new point or points may not be exercised without authorization by
the other Party.

(b) If the aeronautical authorities of either Contracting Party, having regard to the prin-
ciples set forth in section IV of this annex, consider that the interests of their national air-
lines may be prejudiced by the carriage by the airline of the other Contracting Party of traffic
between the territory of the first Contracting Party and the new point in the territory of a
third country, the aeronautical authorities of the two Contracting Parties shall confer with a
view to arriving at a satisfactory agreement.

Section IX
The proposed timetables shall be submitted by the designated airline of each Con-

tracting Party to the aeronautical authorities of the other Party for approval at least forty-
five (45) days prior to the date of their entry intro force. Such timetables must indicate the
type, model and configuration of the aircraft used, as well as the frequency of services and
the stops.

Section X
Each Contracting Party undertakes to ensure that the excess of income over expendi-

tures derived in the territory of each Contracting Party as a result of the carriage of passen-
gers, mail and freight is transferred to the airline designated by the other Contracting Party.
Such transfers shall be made in accordance with exchange formalities and at the rates of
exchange in force. Where a special agreement exists between the two Parties, the transfers
shall be made in accordance with that agreement.

Section XI
Exemption from all forms of taxation on profits or income deriving from the operation

of the agreed services by the airline of each Contracting Party shall be granted on a recipro-
cal basis. Where a special agreement exists on this matter between the two Parties, such
exemption shall be regulated in accordance with that agreement.

Section XII
Subject to the laws and regulations of the other Contracting Party, the designated airline

of each Contracting Party shall be entitled to appoint and maintain in the territory of the
other Contracting Party its own representatives and such technical and commercial staff as
are appropriate to the needs of its air services.

Section XIII
Mail shall be carried by the designated airlines of both Contracting Parties, in accord-

ance with the standards of the Universal Postal Union.

Section XIV
The aeronautical authorities of the two Contracting Parties shall take into account the

international standards and methods recommended by ICAO, and also the regional air trans-
port plans of that Organization, in order to meet the safety and efficiency requirements of
international air navigation.

Vol. 1734, A-2923



334 United Nations - Treaty Series 9 Nations Unies - Recueil des Traitks 1993

ANNEX 2

SCHEDULE OF ROUTES ANNEXED TO THE AGREEMENT BETWEEN SPAIN
AND BRAZIL CONCERNING REGULAR AIR TRANSPORT SERVICES

I. Schedule of routes

The agreed services on the specified routes referred to in this Agreement and its annex
shall be as follows:

(a) Brazilian route

Points in Brazil-via a point in West Africa (or Casablanca) -Lisbon-Madrid and
points beyond in Europe, in both directions.

(b) Spanish route

Points in Spain-via a point in West Africa-Recife-Rio de Janeiro-Sdo Paulo and be-
yond to Asunci6n, Montevideo, Buenos Aires and Santiago de Chile, in both di-
rections.

2. The designated airlines of both Contracting Parties may operate the points on their
respective routes on any or all flights, in whatever order they wish.

3. The designated airlines of both Contracting Parties may, on any or all flights, omit
stops at one or more points on the routes indicated, provided that the services begin or end
at a point in the territory of the Contracting Party of the designated airline.
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ANNEX 3

CONFIDENTIAL MEMORANDUM OF UNDERSTANDING

A. Capacity

The two delegations agreed that the capacity at which the agreed services are to be
operated shall be as follows:

Brazil: 3 DC-10s

2 Boeing 707s

Spain: 3 DC-10s

I DC-8/63s

2 DC-8/63s (non-traffic stop).

The above capacity refers to the maximum number of services per week using aircraft
with the following configurations:

Brazil: DC-10S ......................... 255 passengers

Boeing 707s ...................... 150 passengers

Spain: DC-10s .......................... 276 passengers

DC-8/63s ........................ 208 passengers

The designated airlines shall be under no obligation to operate at the permitted
maximum.

The designated airlines of the two Contracting Parties shall be encouraged to balance
the capacity at which they operate through commercial agreements.

B. Modification of approved capacity

The two delegations agreed that future increases in capacity, whether in terms of fre-
quency or through a change of aircraft, shall be preceded by an understanding between the
Contracting Parties which, after reaching agreement, shall give the necessary instructions to
their airlines.

If, at any time following the introduction of the capacities approved for the airlines
of the two Contracting Parties, statistics show that there is an excess supply over existing
demand, the aeronautical authorities shall meet, either informally or through the formal con-
sultation procedure provided for in section V of the annex to the Agreement concerning
regular air transport services, to rectify the situation.

C. Approval of proposed timetables

Further to the provisions of section IX of the annex to the Agreement concerning
regular air transport services, it was agreed that if the aeronautical authorities of the Con-
tracting Party to which the timetables were submitted have raised no objections within thirty
(30) days, the timetables shall be deemed to have been approved.

Furthermore, the aeronautical authorities may withhold approval of the submitted time-
tables only if those timetables are not in conformity with an agreement or understanding in
force between the Contracting Parties or their aeronautical authorities.

D. Fifth-freedom traffic rights

The delegations reaffirmed the principle set forth in section IV of the annex to the
Agreement concerning regular air transport services, namely, that the primary objective of
the services operated under this Agreement is to provide third- and fourth-freedom traffic
between the two countries. Consequently, fifth-freedom traffic is an essentially supplemen-
tary traffic (section IV (e)) which is not fundamental to the development of air transport
services between the two countries.
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Nevertheless, they acknowledged the important contribution which fifth-freedom traffic
still makes to the economic operation of long-haul services under the Agreement concerning
regular air transport services.

Consequently, they agreed that fifth-freedom traffic shall, in future, be considered on
the basis of the following principles:

1. That, to the extent possible, there should be a reasonable balance in such traffic
between the designated airlines of the Contracting Parties; and

2. That each Contracting Party shall grant the airline designated by the other Party a
reasonable share of fifth-freedom traffic, taking into consideration the interests of the re-
spective regional services.

The aeronautical authorities shall keep the balance of fifth-freedom traffic between the
designated airlines under observation through the provisions of section VII of the annex to
the Agreement concerning regular air transport services.

E. Other traffic rights

The two delegations decided that each of the Contracting Parties, having particular re-
gard to its geographical location on the route linking the two countries, shall have the right
to carry from and to points beyond its own territory, according to an agreed itinerary, traf-
fic in passengers, cargo and mail as specified in section III of the annex to the Agreement
concerning regular air transport services, in accordance with the principles set forth in sec-
tion IV of the annex.

Consequently:

(a) The airline designated by Brazil shall have the right to participate in the operation
of air services between Santiago de Chile/Buenos Aires/Montevideo/Asunci6n and Madrid.

(b) The airline designated by Spain shall have the right to participate in the operation
of air services between Paris/London/Zurich/Rome and Brazil.

In exercise of the rights granted in paragraphs (a) and (b) of the preceding paragraph,
each designated airline shall respect the interests of the airline of the other Party in its third-
and fourth-freedom traffic over the same routes.

F. Cooperation between the designated airlines

The two delegations expressed their satisfaction at the way in which cooperation is
developing between the airlines of the two Contracting Parties. They decided therefore that
those airlines should continue to cooperate closely on the various operational aspects, such
as appropriate timetables, joint publicity, exchanges of statistics, etc., in the certainty that
such cooperation will result in expansion of the market between the two Parties and better
service for customers.

DONE at Madrid on 1 October 1976, in two copies in the Portuguese and Spanish lan-
guages, both texts being equally authentic.
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APPENDIX A

COMPOSITION OF THE DELEGATION OF BRAZIL

Head of delegation

Air Force Brigadier-General Alfredo Henrique de Berengue Csar
President of CERNAI

Delegates

Mr. Helcio Tavares Pires, Counsellor
Ministry of Foreign Affairs

Flight Lt. Colonel Ila6 Maia Pfaltzgraff
Member of CERNAI

Mr. Jos6 Sim6es Henriques
Member of CERNAI

Adviser

Mr. Jodo Batista de Andrade
Assistant to the President of VARIG

COMPOSITION OF THE SPANISH DELEGATION

Head of delegation

Mr. Diego Yfliguez Sdnchez-Arjona
Director-General of Air Transport

Delegates

Mr. Jos6 Ram6n Carro Quiroga
Principal Private Secretary for International Conventions at the Directorate-General of Air

Transport

Mr. Francisco Fernndez Fabregas
Director of Air Cooperation at the Ministry of Foreign Affairs

Adviser

Mr. Mariano de las Pefias y de la Pefia
Director of International Affairs of IBERIA."

In accordance with paragraph 11 of the Final Act, the aforesaid instrument shall enter
into force after the exchange of diplomatic notes. Accordingly, I have the honour to pro-
pose, on behalf of the Spanish Government, that this note, together with your reply in the
affirmative, shall constitute the exchange of diplomatic notes referred to in the Final Act and
that, consequently, the Act and its three annexes shall enter into force on the date of your
reply.

Accept, Sir, etc.

Jost PIREZ DEL ARCO
Ambassador of Spain

His Excellency Ambassador
Antonio Francisco Azeredo da Silveira

Minister of State for Foreign Affairs
of the Federative Republic of Brazil

Itamaraty Palace
Brasilia
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[TRADUCTION]

Brasflia, le 16juin 1977

NO 65
Rdf. Res

Monsieur le Ministre,

J'ai l'honneur de me rrfrer A la septiime Reunion de consultations des Autorit~s aro-
nautiques de nos deux pays qui s'est tenue A Madrid du 27 septembre au ler octobre 1976
conform6ment aux dispositions de l'article 11 de I'Accord relatif aux transports ariens,
conclu A Rio de Janeiro le 28 novembre 1949 entre les Gouvernements de l'Espagne et de la
R6publique frdrative du Brdsil.

Au nom du Gouvernement espagnol, je confirme que l'Acte final ci-dessous rrdig6 A
l'issue de la R6union susmentionn6e ainsi que les questions traitres dans ses trois Annexes
rrglementent, conjointement avec I'Accord de 1949, les relations arronautiques entre l'Espa-
gne et le Brrsil conformrment aux dispositions de l'Acte final prdcit6.

<< ACTE FINAL

1) Les reprrsentants des Autorit6s adronautiques du Br6sil et de I'Espagne se sont
rdunis en la ville de Madrid pendant la prriode allant du 27 septembre au le, octobre 1976
afin de tenir la septi~me Reunion de consultations conform6ment aux dispositions de l'Ac-
cord sur les transports a6riens sign6 par les deux pays le 28 novembre 1949.

2) La composition des D6l6gations des deux pays est indiqu6e dans l'Appendice A du
pr6sent Acte.

3) Les deux D6l6gations sont convenues:

a) De reviser l'Annexe de l'Accord relatif aux transports a6riens de 1949;

b) D'amrnager le Tableau de routes dudit Accord;

c) D'61aborer un M6morandum confidentiel d'accord visant A actualiser les aspects sui-
vants du trafic arrien, qui prdsentent un intrt pour les deux Parties:

- Capacit6;

- Modification de la capacit6 approuv6e;

- Approbation des horaires proposes;

- Droits de la cinqui~me libert6;

- Autres droits de trafic; et

- Coop6ration entre les entreprises drsignres.

4) Dans ces conditions, les deux D61gations sont convenues que les relations a6ro-
nautiques entre le Brrsil et l'Espagne seront drsormais rrgies par les documents suivants:

a) L'Accord relatif aux transports a6riens du 28 novembre 1949;

b) L'Annexe dudit Accord, laquelle est reproduite en tant qu'Annexe 1 du prdsent
Acte;

c) Le Tableau de routes, reproduit A l'Annexe 2 du pr6sent Acte;

d) Le Mdmorandum confidentiel d'accord, 6labor6 lors de la premiere Reunion de con-
sultations et constituant l'Annexe 3 du pr6sent Acte;

e) Le prdsent Acte final.

5) Les D6lgations sont convenues que tous les documents qui ne sont pas mention-
nrs au paragraphe 4 ci-dessus sont abrogrs.
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6) Considdrant qu'ii convient de maintenir une corrdlation 6troite entre l'offre de
capacit6 et la demande rdelle de trafic entre les deux pays, les D6ldgations sont convenues
que les mesures visant , faire face aux accroissements 6ventuels de trafic en <« pool don-
neront lieu A l'institution d'un vol suppl6mentaire en ce qui concerne l'entreprise brrsilienne
ou A la commercialisation de l'une des escales techniques pour ce qui est de l'entreprise
espagnole. Les entreprises intdressdes devront adresser leurs demandes aux Autoritds adro-
nautiques de l'autre Partie.

7) Afin d'assurer l'dquilibre ndcessaire dans l'exercice par les entreprises ddsigndes
des droits de trafic de la cinquibme libert6 et des autres droits accordrs dans le Mdmoran-
dum confidentiel d'accord, les deux Ddldgations sont convenues de donner auxdites entre-
prise les facilitds approprides pour pouvoir participer A ces trafics en l'absence de toute
limitation pouvant constituer des obstacles A la rdalisation dudit 6quilibre. II est entendu que
les facilitds accorddes pour l'annde prochaine, c'est-A-dire pour 1977, seront en tout dtat de
cause sup&rieures h celles de l'annre 1976.

8) S'agissant du trafic vis A la section E du M6morandum confidentiel d'accord
(Annexe 3 du present Acte), les deux Ddldgations sont convenues qu'il ne doit pas &re com-
pris dans l'Accord de coopdration des troisibme et quatri~me libertds que les entreprises
ddsign6es appliquent en ce qui concerne le trafic entre le Brdsil et l'Espagne.

9) Les deux D6ldgations reconnaissent que le transport adrien constitue une activitd
dynamique qui doit 6tre soumise A une analyse permanente pour que puisse 8tre rdalis6 le
degr6 souhaitable de perfectionnement (y compris l'adoption de nouveaux points) et sup-
primd les aspects qui pourraient se rdvdler inaddquats; en consdquence, elles ont ddcid6 que
les questions ci-aprbs devaient 8tre constamment revues de fagon A pouvoir prendre 6ven-
tuellement des ddcisions les concernant lors de la prochaine Rdunion de consultations:

a) L'exercice des droits de la cinquibme libert6; et

b) L'exercice des autres droits de trafic visds A la section E du Memorandum confiden-
tiel d'accord.

10) Les deux D616gations sont convenues que la prochaine Rdunion de consultations
se tiendra au Brdsil A une date qui sera fixde d'un commun accord.

11) Les accords conclus dans le cadre de la prdsente Rdunion de consultations entre-
ront en vigueur A la date de la signature du prdsent Acte et s'appliqueront dans les limites
administratives de chacune des Parties contractantes. Ils entreront en vigueur de manibre
definitive A la suite d'un 6change de notes, par la voie diplomatique, aprbs approbation des
autoritds compdtentes des deux Parties.

Enfin, les deux Dldgations se sont fdlicitdes de la grande cordialit6 et du grand esprit
de comprehension qui ont rdgn6 tout au long des rdunions, ce qui tdmoigne des relations
exemplaires qui existent entre les Autorit6s a6ronautiques des deux pays.

FAIT A Madrid, le ler octobre 1976, en deux exemplaires, en portugais et en espagnol,
l'un et l'autre faisant dgalement foi.
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ANNEXE I

ANNEXE DE L'AcCORD RELATIF AUX TRANSPORTS AtRIENS
REGULIERS ENTRE L'ESPAGNE ET LE BR9SIL

Section 1

Le Gouvernement de la R6publique f6d6rative du Br6sil accorde au Gouvernement
espagnol le droit d'exploiter, par l'interm6diaire d'une entreprise ddsign6e par ce dernier, les
services de transports a6riens sur les routes indiqu~es au Tableau de routes joint A la pr6-
sente Annexe.

Section II

Le Gouvernement espagnol accorde au Gouvernement de la Rdpublique f6d6rative du
Br6sil le droit d'exploiter, par l'interm6diaire d'une entreprise d6sign6e par ce dernier, les
services de transports a6riens sur les routes indiqu~es au Tableau de routes joint A la pr6-
sente Annexe.

Section 111
L'entreprise d6signde par chacune des Parties contractantes dans les conditions pr6-

vues A l'Accord et A la pr6sente Annexe b6ndficieront, sur le territoire de l'autre Partie con-
tractante aux escales et sur les routes indiqu~es au Tableau de routes conform6ment aux
r~gles stipul6es b la section IV :

a) Du droit de survol et du droit d'escale sans droits commerciaux;

b) Du droit d'embarquer et de d6barquer en trafic international des passagers, des mar-
chandises et du courrier.

Section IV
a) Les entreprises d6sign6es par les deux Parties contractantes devront adapter 6troi-

tement leur capacit6 de transport aux besoins du trafic.

b) Les deux Parties contractantes assureront aux entreprises d6sign6es un traitement
juste et 6quitable afin qu'elles puissent exploiter les services convenus dans des conditions
6gales.

c) Les entreprises ddsign6es par les Parties contractantes devront, en exploitant les
routes ou les sections communes de routes, tenir compte de leurs int6rts rdciproques afin
de ne pas affecter de fagon indue leurs services respectifs.

d) Les services convenus auront pour objectif essentiel d'offrir une capacit6 adaptde
aux besoins du trafic entre le pays dont relive l'entreprise et le pays de destination du trafic,
par des routes raisonnablement directes.

e) Le droit pour une entreprise ddsign6e par une Partie contractante d'embarquer et de
d6barquer, aux points des routes indiqu6es, des passagers, du fret et du courrier, en trafic
international A destination ou en provenance de pays tiers, ne sera exerc6 qu'A titre com-
pl6mentaire et conform6ment aux principes g6n6raux de d6veloppement ordonn6 des trans-
ports a6riens accept6s par les deux Parties contractantes, de mani~re que la capacit6 soit
adapt e :

1. Aux besoins du trafic entre le pays d'origine et les pays de destination;

2. Aux impratifs d'une exploitation 6conomique des services convenus;

3. A la demande de trafic dans les r6gions desservies, compte tenu des int6rts locaux
et r6gionaax.
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Section V

Les Autorit~s adronautiques des deux Parties contractantes proc6deront A des consul-
tations, A la demande de l'une d'elles, afin d'examiner si les principes 6nonc6s A la section IV
ci-dessus sont observds par les entreprises ddsigndes et, en particulier, afin d'6viter que le
trafic ne soit indfiment d6tourn6 au d6triment de l'une desdites entreprises.

Section VI

a) Dans les paragraphes qui suivent, le terme << tarifs o s'entend des prix A acquitter
pour le transport de passagers, de bagages ou de marchandises et des conditions d'applica-
tion de ces prix, ainsi que des prix et des conditions des prestations d'agence et autres pres-
tations, A l'exception cependant du prix et des conditions du transport du courrier.

b) Les tarifs pratiqu6s par les entreprises de transport adrien de l'une des Parties con-
tractantes pour le transport A destination ou en provenance du territoire de l'autre Partie
contractante seront 6tablis A un niveau raisonnable qui tiendra dament compte de tous les
616ments de coft, notamment des frais d'exploitation, de la n6cessit6 de r~aliser un b6n6fice
raisonnable et des tarifs des autres entreprises de transport a~rien.

c) Les tarifs visds A l'alin6a b de la pr~sente section seront, si possible, 6tablis d'un
commun accord par les entreprises de transport a&rien intdress~es des deux Parties con-
tractantes, apr~s consultation d'autres entreprises qui desservent en totalit6 ou en partie
la m~me route. Lorsque cela sera possible, les entreprises se mettront d'accord en ayant
recours au m~canisme d'6tablissement des tarifs de l'Association du transport a6rien inter-
national.

d) Les tarifs ainsi convenus seront proposds A l'approbation des Autorit~s adronau-
tiques des deux Parties contractantes au moins soixante (60) jours avant la date pr6vue pour
leur entrde en vigueur. Dans des cas particuliers, ce d6lai pourra atre rdduit moyennant le
consentement desdites Autoritfs.

e) Ce consentement pourra 6tre accord6 tacitement. Si aucune des Autoritds adronau-
tiques des Parties contractantes n'exprime son dasaccord dans les trente (30) jours suivant
la date de la notification vis6e A l'alinda d de la prdsente section, les tarifs seront rdputds
approuv6s.

f) Si les Autoritds adronautiques ne peuvent s'entendre sur un tarif qui leur est propos6
conform6ment A l'alinda c de la pr~sente section ou sur un tarif qui leur est soumis confor-
m6ment A l'alinda d de la pr6sente section, le diffdrend sera rdgl6 conform6ment aux dispo-
sitions de l'article 12 de l'Accord relatif aux transports a6riens du 28 novembre 1949.

g) Les tarifs 6tablis conform6ment aux dispositions de la prdsente section demeureront
en vigueur jusqu'A ce que de nouveaux tarifs soient arrtds en vertu des m~mes dispositions.

h) Les tarifs pergus par l'entreprise ddsignde par l'une des Parties contractantes, qui
dessert des points sur des routes communes reliant le territoire de l'autre Partie contractante
et des pays tiers ne seront pas infdrieures A ceux pratiqu6s pour ces tronqons de route par
l'entreprise de l'autre Partie et celles desdits pays tiers.

Section VII

a) Les Autorit6s a6ronautiques de chacune des Parties contractantes fourniront, pdrio-
diquement ou A tout moment, A celles de l'autre Partie, sur la demande de celles-ci, les don-
n6es statistiques raisonnablement correctes que celles-ci leur demanderont pour v6rifier la
capacit6 offerte par l'entreprise d6sign6e de l'autre Partie contractante eu 6gard aux services
convenus. Ces donn6es devront comprendre toutes les informations n6cessaires pour d6ter-
miner le volume du trafic ainsi que les points d'embarquement et de d6barquement corres-
pondants.

b) En sus de ce qui est pr6vu A l'alin6a a ci-dessus, l'entreprise d6sign6e par l'une
des Parties contractantes devra, si les Autorit6s a6ronautiques de l'autre Partie en font la
demande, fournir des statistiques sur le transport des passagers et des marchandises de la
cinqui~me libert6.
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Section VIII
a) Toute modifications ou prolongations des routes indiqu6es dans le Tableau de routes,

l'exception de celles qui concerneraient les points desservis sur le territoire de l'autre
Partie contractante, ne seront pas considr6es comme modifiant l'Annexe. Les Autorit6s
a6ronautiques de chacune des Parties contractantes pourront en consequence proc6der uni-
lat6ralement i une modification de cette nature, A condition toutefois de la notifier sans d6lai
aux autorit6s afronautiques de l'autre Partie. En pareils cas, les droits d'exploitation com-
merciale entre des escales situ6es sur le territoire de l'autre Partie contractante et le ou les
nouveaux points ne pourront 8tre exerc6s que moyennant l'accord pr6alable de ladite Partie.

b) Si les Autorit6s a6ronautiques de l'une des Parties contractantes, compte tenu des
principes 6nonc6s A la section IV de la pr6sente Annexe, estiment que les intr~ts des entre-
prises a~riennes nationales pourraient 8tre ls~s par l'entreprise de l'autre Partie contrac-
tante, du fait que le trafic est d~jA assur6 entre son propre territoire et la nouvelle escale en
pays tiers, elles proc6deront A des consultations avec les Autorit~s a6ronautiques de l'autre
Partie afin de parvenir A un accord satisfaisant.

Section IX
Les Autorit6s a~ronautiques de chacune des Parties contractantes devront soumettre

les horaires propos6s aux Autoritds aronautiques de l'autre Partie pour approbation au
moins quarante-cinq (45) jours avant la date de leur entr6e en vigueur. Ces horaires devront
indiquer le type, le mod~le et la configuration des a6ronefs utilis6s ainsi que la fr~quence des
services et les escales.

Section X
Chacune des Parties contractantes s'engage A accorder A l'entreprise d~signe de l'autre

Partie contractante le droit de transf6rer l'exc~dent des recettes sur les dfpenses r6alis6 sur
son territoire, au titre du transport de passagers, de courrier et de marchandises. Ces trans-
ferts seront op6rfs conform~ment aux formalit6s de change et aux taux en vigueur. S'il
existe un accord sp6cial entre les deux Parties, lesdits transferts se feront conform~ment aux
dispositions de cet accord.

Section XI
Les b6n6fices ou recettes tir6s par 'entreprise de chacune des Parties contractantes

de l'exploitation des services convenus seront exon6r6s d'imp6ts sur la base de la r6cipro-
cit6. S'il existe un accord spfcial entre les deux Parties, ladite exon6ration sera r6gie par les
dispositions de cet accord.

Section XII
Sous r6serve des lois et r~glements de l'autre Partie contractante, l'entreprise d6signe

par chacune des Parties contractantes aura le droit de nommer et de maintenir sur le terri-
toire de l'autre Partie contractante ses propres repr6sentants et le personnel technique et
commercial n~cessaire pour faire face aux exigences de ses services a6riens.

Section XIII
Le transport du courrier sera assur6 par les entreprises d6sign6es par les deux Parties

contractantes, conform6ment aux normes de l'Union postale universelle.

Section XIV
Les Autorit6s a6ronautiques des deux Parties contractantes tiendront compte des nor-

mes et m6thodes recommand6es par I'OACI ainsi que des plans r6gionaux de navigation
a6rienne de ladite Organisation, afin de satisfaire aux exigences de s6curit6 et d'efficacit6 de
la Navigation a6rienne internationale.
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ANNEXE 2

TABLEAU DE ROUTES DE L'ANNEXE DE L'ACCORD RELATIF AUX TRANSPORTS AtRIENS

RAGULIERS ENTRE L'ESPAGNE ET LE BRISIL

1. Tableau de routes

Les services convenus sur les routes indiqu6es vis6es dans le pr6sent Accord et son
Annexe sont ddfinis comme suit:

A. Route brgsilienne

Points au Br6sil-via un point en Afrique occidentale (ou Casablanca) - Lisbonne-
Madrid et points au delA en Europe, dans les deux directions.

B. Route espagnole

Points en Espagne-via un point en Afrique occidentale - Recife-Rio de Janeiro-Sao
Paulo et au delA A Asunci6n, Montevideo, Buenos Aires, Santiago du Chili, dans les
deux directions.

2. Les entreprises ddsign6es par les deux Parties contractantes pourront exploiter
leurs services aux points de leurs routes respectives au cours de tout vol ou de tous les vols
dans l'ordre qui leur conviendra.

3. Les entreprises ddsign6es par les deux Parties contractantes pourront, au cours de
tout vol ou de tous les vols omettre de faire escale A un ou A divers points des routes indi-
qudes, A condition que leurs services commencent ou se terminent A un point situd sur le
territoire de la Partie contractante dont relhve l'entreprise ddsignde.
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ANNEXE 3

M9MORANDUM CONFIDENTIEL D'ACCORD

A. Capacito

Les deux D61gations sont convenues de fixer comme suit la capacit6 pour ]'exploita-
tion des services convenus:

Brrsil: 3 DC-10

2 Boeing-707

Espagne: 3 DC-10

I DC-8/63

2 DC-8/63 (escale technique)

La capacit6 susmentionne concerne la frdquence maximale des services hebdoma-
daires assurds par des adronefs pouvant transporter le nombre de passagers indiqu6 ci-
dessous:

Br6sil: DC-10 ........................... 255 pass.

Boeing-707 ....................... 150 pass.

Espagne: DC-10 ........................... 276 pass.

DC-8/63 ......................... 208 pass.

Les entreprises drsignres par les deux Parties contractantes ne sont nullement tenues
d'opdrer A pleine capacit6.

Les entreprises ddsigndes par les deux Parties contractantes devraient 6tre encouragdes
A 6quilibrer leur capacit6 oprrationnelle par le biais d'accords commerciaux.

B. Modification de la capacitg approuvie

Les deux D6l6gations sont convenues que les futures augmentations de la capacit6,
en raison soit de l'accroissement des frdquences soit d'une modification de l'6quipement,
seront subordonnres A l'assentiment prralable des Parties contractantes, lesquelles apr~s
tre parvenues A un accord, donneront les directives nrcessaires h leurs entreprises.

A tout moment, si apris l'introduction des capacit6s approuvres pour les entreprises
des deux Parties contractantes les statistiques prouvent que l'offre excide la demande exis-
tante, les Autoritds arronautiques tiendront des rdunions informelles ou se rduniront dans le
cadre des consultations formelles prdvues A la section V de l'Annexe de ]'Accord relatif aux
transports ariens afin de rem6dier h la situation ainsi cr66e.

C. Approbation des horaires proposis

En sus de ce qui est prrvu A la section IX de 'Annexe de 'Accord relatif aux transports
adriens, il est convenu que si les Autoritds aronautiques de la Partie contractante A laquelle
les horaires auront 6t6 soumis n'dl6vent pas d'objections dans un drlai de trente jours, elles
seront rdputdes les avoir approuvrs.

Par ailleurs, les Autoritds arronautiques ne pourront refuser d'approuver les horaires
soumis que si ceux-ci ne sont pas conformes A un accord ou un arrangement en vigueur entre
les Parties contractantes ou leurs Autoritrs arronautiques.

D. Droit de la cinqui4me libertg

Les D6l6gations ont rraffirm6 le principe 6nonc6 A la section IV de 'Annexe de l'Ac-
cord relatif aux transports a6riens, A savoir que le principal objectif des services exploitrs
conform6ment audit Accord est d'assurer les trafics des troisi~me et quatriime libertds entre
les deux pays. En consdquence, le trafic de la cinquiime libert6 est un trafic essentiellement
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compldmentaire [alin~a e de la section IV] qui n'est pas fondamental pour le dveloppement
des services a~riens entre les deux pays.

Les Parties contractantes ont toutefois reconnu l'importante contribution que le trafic
de la cinqui~me libert6 apporte encore A l'6conomie des services long courrier exploitds
conformiment A l'Accord relatif aux transports arriens.

En consequence, elles sont convenues qu'A l'avenir l'exercice de la cinqui~me libert6
devra s'inspirer des principes suivants :

1. Dans la mesure du possible, ce trafic devra 8tre &iuitablement rdparti entre les
entreprises d6signmes par les Parties contractantes; et

2. Chacune des Parties contractantes assurera A l'entreprise ddsignre par l'autre Partie
une participation dquitable au trafic de la cinquiime libertY, compte tenu des int6rts des
services rdgionaux de chacune.

Les Autoritrs aronautiques contr6leront la juste repartition du trafic de la cinqui~me
libertd entre les entreprises d6signres, sur la base des donn~es visres A la section VII de
i'Annexe de l'Accord relatif aux transports adriens.

E. Autres droits de trafic

Les deux D6l6gations ont d~cid6 qu'en raison sp cialement de leur situation gao-
graphique sur la route qui les relie, chacune des Parties contractantes a le droit d'assurer,
en-deq et au-delt de leurs territoires respectifs - apr~s determination de l'itinraire - le
transport de passagers, de marchandises et de courrier vis6 A la section III de i'Annexe de
l'Accord relatif aux transport a6riens, conformment aux principes enoncrs A la section IV
de ladite Annexe.

En consdquence,

a) L'entreprise ddsign6e par le Br6sil aura le droit de participer A l'exploitation du trafic
entre Santiago du Chili/Buenos Aires/Montevideo/Asunci6n/et Madrid;

b) L'entreprise drsignde par l'Espagne aura le droit de participer A 1'exploitation du
trafic entre Paris/Londres/Zurich/Rome/et le Brrsil.

Dans l'exercice des droits 6noncds aux alindas a et b du paragraphe ci-dessus, chaque
entreprise d6signre devra respecter les intdrts de l'entreprise de l'autre Partie en ce qui
concerne le trafic des troisi~me et quatri~me libert6s sur les memes parcours.

F. Coopiration entre les entreprises disignies

Les deux D61lgations se ddclarent satisfaites de la maniire dont 6volue la coopdration
entre les entreprises des deux Parties contractantes. En consequence, elles sont convenues
qu'elles doivent continuer d'ceuvrer en 6troite cooperation en ce qui concerne les aspects
op~rationnels, tels que l'am~nagement des horaires, la coordination des efforts de publicit6,
'6change de statistiques, etc., convaincues qu'elles sont que cette coopration aura un effet

positif sur le d6veloppement du march6 entre les deux Parties et sur la qualit6 des services
fournis aux usagers.

FAIT A Madrid, le Ier octobre 1976, en deux exemplaires, en langues portugaise et espa-
gnole, les deux textes faisant 6galement foi.
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APPENDICE A

COMPOSITION DE LA DtI LGATION BRSILIENNE

President

M. Alfredo Henrique de Berengue Cesar
Grnrral de brigade de l'Armre de l'air
President de la CERNAI

Delgus

M. Helcio Tavares Pires
Conseiller du Minist~re des relations extrieures

M. Ila6 Maia Pfaltygraff
Lieutenant-Colonel de l'Arm6e de l'air
Membre de la CERNAI
M. Jos6 Simoes Henriques
Membre de la CERNAI

Assesseur

M. Joao Batista de Andrade
Assistant du Pr6sident de la compagnie VARIG

COMPOSITION DE LA DELEGATION ESPAGNOLE

President
M. Diego Yfiiguez Sdnchez-Arjona
Directeur g6n6ral des transports arriens

Dgligugs

M. Jos6 Ram6n Garro Quiroga
Chef du Service des accords internationaux de la Direction grnrrale des transports arriens

M. Francisco Fernndez Fabregas
Directeur de la coop6ration adrienne du MinistZre des affaires extrrieures
Assesseur

M. Mariano de las Pefias y de la Pefia
Directeur des affaires internationales de la compagnie IBERIA >

Conform6ment au paragraphe 11 de l'Acte final, ledit instrument entrera en vigueur A
la date de l'6change des notes diplomatiques. En consequence, j'ai l'honneur de proposer,
au nom du Gouvernement espagnol, que la prrsente note et votre rrponse de confirmation,
constituent l'6change de notes diplomatiques vis6 dans l'Acte final et que, par consequent,
ledit Acte et ses trois Annexes entreront en vigueur h partir de la date de votre rrponse.

Je saisis cette occasion, etc.

L'Ambassadeur d'Espagne,

JOSE P9REZ DEL ARCO

Son Excellence
Monsieur Antonio Francisco Azeredo da Silveira

Ambassadeur
Ministre d'Etat charg6 des relations ext6rieures

de la Rrpublique frdrrative du Br6sil
Palais d'Itamaraty
Brasflia
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II

[PORTUGUESE TEXT - TEXTE PORTUGAIS]

Em 16 dejunho de 1977

DTC/DE-34/680.4 (B46) (F4)

Senhor Embaixador,

Tenho a honra de acusar recebimento da Nota

de Vossa Excel&ncia de n5mero 65, datada de hoje, relativa

a VII Reuniao de Consulta sobre Transportes Aereos entre o

Brasil e a Espanha, cujo texto reproduzo a seguir:

"Senhor Ministro,

Tenho a honra de referir-me a VII Reuniao

de Consulta de Autoridades Aeronauticas, de nossos dois

passes, realizada em Madri, de 27 de setembro a 19 de outu

bro de 1976, de acordo com o previsto no artigo 11 do

Acordo de Transporte Aereo, firmado no Rio de Janeiro, a

28 de novembro de 1949, entre os Governos da Espanha e da

Repblica Federativa do Brasil.

A citada Reuniao concluiu com a redaqao de

uma Ata Final cujo conteudo tenho a honra de confirmar, co

mo segue, em nome do Governo espanhol, assim como os pon-

tos tratados em seus tres Anexos constituintes, alm do

Acordo de 1949, da mat~ria reguladora das relagoes aeronau

aeronauticas entre o Brasil e a Espanha tal como ficou expos

to na referida Ata Final:

ATA FINAL

1. Os representantes das Autoridades Aeron5u-

ticas do Brasil e da Espanha reuniram-se em Madri no perlodo

de 27 de setembro a 01 de outubro de 1976, para a realiza-

qao da VII Reuniao de Consulta nos termos do Acordo sobre

Transportes Agreos firmado pelos dois palses, no dia 28 de

novembro de 1949.
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2 - Os componentes de ambas as Delegaq6es es-

tao relacionados no Apendice "A" a esta Ata.

3 - Ambas as Delegaqoes concordaram com:

a - a revis~o do Anexo ao Acordo sobre

Transportes A~reos de 1949;

b - a revisao do Quadro de Rotas do cita-

do Acordo;

c - a criaqao de um Memorandum Confiden-

cial ue Em-endimentos, atualizando os

pontos de interesse de ambas as par-

tes e que sao os seguintes:

- capacidaue;

- modificaqao da capacidade aprovada;

- aprovagao de horarios propostos;

- direitos de quinta liberdade;

- outros direitos de trafico; e

- coxperaqao entre as empresas desil

nadas.

4 - Considerando o constante no paragrafo an-

terior, ambas as Delegaqoes concordaram que, doravante, pre-

valecerao nas relaqoes aeronauticas entre o Brasil e a Espa-

nha, os seguintes documentos:

a - o Acordo sobre Transportes Aereos de 28

de novembro de 1949;

b - o Anexo ao refeiido Acordo, constantedo

Anexo n9 1 desta Ata;

c - o Quadro de Rotas, constante do Anexo

nQ 2 desta Ata;

d - o Memorandum Confidencial de Entendimen

to, criado na presente Reuniao de Con-

sulta e constante do Anexo n9 3 desta

Ata; e

e - a presente Ata Final.
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5 - As Delegag6es concordaram que todos os
documentos nao relacionados no paragrafo 4 anterior ficam

cancelados.

6 - Visando A conveni~ncia de manter a ofer
ta de capacidade em estreita correlaqao com a real demanda

do trafico entre os dois Paises, as Delegaqoes concordaram
que os eventuais aumentos de trafico em "pool" deverao ser
atendidos sob a forma de v6o extra, para a empresa brasi-

leira, ou comercializagao de um dos pousos t~cnicos, para
a empresa espanhola. As empresas interessadas deverao fa-
zer seus pedidos diretamente is Autoridades competentes da

outra Parte.

7 - Com a finalidade de assegurar o devido
equilibrio no exercicio, pelas empresas designadas, de di-
reitos de trafico de quinta liberdade e de outros direitos
reconhecidos no Memorandum Confidencial de entendimento,

ambas as Delegagoes concordaram em dar as empresas as faci
lidades adequadas para participarem nos referidos traficos

sem limitagoes que possam impedir a oportunidade de alcan-
qarem o mencionado equilibrio. Ficou entendido que as fa-

facilidades reconhecidas para o pr6ximo ano de 1977 serao,
de qualquer forma superiores as do ano de 1976.

8 - Com respeito ao trifico concedido na le
tra "E" do Memorandu- Confidencial ue Entendimentos (anexo

n9 3 desta Ata) ambas as Delegaqoes concordaram que o mes
mo nao deve ser incluido no Acordo de terceiras e quartas
liberdades que as empresas designadab dos dois Paises man-
t&m para o trafico entre o Brasil e a Espanha.

9 - Ambas as Delegaqoes concordaram que 0
transporte a~reo 6 uma atividade dinimica que necessita de
continua analise em busca do aperfeigoamento desejado, in-
clusive com a adogao de novos pontos e mesmo com o cancela

mento dos aspectos que se tornarem inadequados; em conse-
quencia, decidiram que os seguintes assuntos devem ser ob-
jeto de anglise permanente, com vistas a uma eventual nova
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tomada de posigao sobre os mesmos, por ocasiao da pr6xima

Reuniao de Consulta:

a - exercicio dos direitos de quinta liber-

dade;

b - exercicio dos outros direitos de trazi-

co referidos na letra E do Memorandum

Confidencial de Entendimento.

10 - As duas Delegaq3es concordaram que a

pr6ximA Reuniao de Consulta seri realizada no Brasil em da

ta a ser acertada.

1 - A presente Consnlta entra em vigor na

data da sua assinatura, nos limites administrativos de ca-

da Parte Contratante. Entrara em vigor em cariter definiti

vo, mediante Troca de Notas, por via diplomatica, uma vez

aprovada a Consulta pelas Autoridades competentes de ambas

as Partes.

12 - Finalmente, ambas as Delegaq6es expres

expressaram a grande cordialidade e compreensao que presi

diram as reunioes, o que e um testemunho a mais das pro-

verbiais relaq6es existentes entre as Autoridades Aeronau

ticas dos dois Paises.

Feito em Madrid, a primeiro de outubro de

mil novecentos e setenta e seis, em dois exemplares,igual

mente validos, em idiomas portugues e espanhol.
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ANEXO

AO ACORDO SOBRE TRANSPORTES AgREOS REGULARES ENTRE

BRASIL-ESPANHA

SEQAO I

O Governo da Rep6blica Federativa do Bra-

sil concede ao Governo da Espanha, o direito de explorar,

por intermedio de uma empresa por este designada, servi

qosaereos nas rotas especificadas no Quadro de Rotas ane

xo.

SEqAO II

O Governo da Espanha concede ao Governo da

Rep6blica Federativa do Brasil, o direito de explorar,por

intermedio de uma empresa por este designada, servigos a6

reos nas rotas especificadas no Quadro de Rotas anexo.

SEQAO III

A empresa designada por cada Parte Contra-

tante nos termos do Acordo e do presente Anexo gozar5 no

territ6rio da outra Parte Contratante, nas escalas e nas

rotas especificadas no Quadro de Rotas, sob as condiqoes

reguladoras da Seqao IV:

a - do direito de trAnsito e de pouso sem

direitos comerciais; e

b - do direito de embarcar e desembarcar

trafico internacional de passageiros,

carga aerea e malas postais.

SEqAO IV

a) A capacidade de transporte oferecida pe

las empresas designadas das duas Partes Contratantes deve

ra manter uma estreita relagao com a procura do tr~fico.
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b) Um tratamento justo e equitativo deve-

ra ser assegurado as empresas designadas das duas Partes

Contratantes, para que possam gozar de igual oportunida-

de na exploraao dos serviqos convencionados.

c) As empresas designadas pelas Partes Con

tratantes deverao tomar em consideraqao, quando explora-

rem rotas ou secq6es comuns duma rota, os seus interes-

ses mutuos, a fim de nao afetarem indevidamente os respec

tivos serviqos.

d) Os serviqos convencionados tzrao por

objetivo principal oferecer uma capacidade adequada

pi :ura do trafico entre o Pais a que pertence a empre-

sa e o Pais a que se destina o tr~fico, segundo rotas ra-

zoavelmente diretas.

e) 0 direito de uma empresa designada por

uma Parte Contratante de embarcar e desembarcar, nos pon-

tos das Rotas especificadas, trafico internacional com des

tino a ou proveniente de terceiros paises, serg exerci-

do somente em car~ter complemc-tar e de conformidade com

os principios gerais do desenvolvimento ordenado do trans

porte aereo aceitos pelas duas Partes Contratantes, de mo

do que a capacidade seja adaptada:

1 - a procura de trafico entre o pais de

de origem e os paises de destino;

2 - a exigencia de uma exploragao acon6mi-

ca dos serviqos convencionados;

3 - a procura do trifico existente nas re-

gioes atravessalas, respeitados os

interesses dos servigos locais e regio

nais.

SE4AO V

As Autoridades Aeronauticas das Partes Con

tratantes consultar-se-ao a pedido de uma delas, a fim

de verificar se os principios enunciados na Segao IV su-
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pra estio sendo observados pelas empresas designadas e,

em particular, para evitar que o trifico seja desviado

em proporgao injusta de qualquer das referidas empresas.

SEVAO VI

a) Nos par~grafos que se seguem, o termo

"tarifa" significa os preqos a serem pagos pelo transpor-

te de passageiros, bagagem e carga, e as condig6es sob

as quais se aplicam esses pregos, inclusive pregos e con-

dig6es por servigos de agenciamentos e outros auxiliares,

mas excluindo a -emuneraqao e coniiqoes pelo transporte

de maia postal.

b) As tarifas a serem cobradas pelas em-

presas designadas de . da iartes Contratantes para ou

do territ6rio da outra Parte Contratante, serao estabele-

cidas a niveis razoiveis tomando-se na devida conta todos

os fatores relevantes, inclusive custo de operagao, lu-

cros razo~veis e as tarifas de outras empresas aereas.

c) As tarifas referidas no parigrafo (b)des

ta Seqao, serao estabelecidas, se possivel,coma concordan-

cia das empresas designadas por ambas as Partes Contratan-

tes, ap6s serem consultadas outras empresas a~reas que

que operam em toda a rota ou em parte dela, e, sempre que

possivel, chegar-se-5 a tal acordo pelo uso do mecanismo da

Associagao Internacional de Transporte A~reo - IATA - para

o estabelecimento de tarifas.

d) As tarifas assim acordadas deverao ser

submetidas i aprovaqgao das Autoridades Aeronfuticas de

ambas as Partes Contratantes pelo menos sessenta (60) dias

antes da data proposta para sua introduqao. Em casos espe-

ciais esse prazo poderi ser reduzido, sujeito a acordo das

referidas Autoridades.

e) Essa aprovagao poderg ser dada empressa-

mente. Se nenhuma das Autoridades Aeronauticas comunicar

sua desaprovaqao dentro do prazo de trinta (30) dias a
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partir da data da sua apresentaqao, de acordo com o para -

grafo (d) desta Seqao, considerar-se-a que essas tarifas fo

ram aprovadas. No caso do perfodo de apresentaqao vir a

ser reduzido, conforme estipulado no paragrafo (d), as Au-

toridades Aeroniuticas poderao concordar tamb~m em que se-

ja reduzido para menos de trinta (30) dias o prazo para no

tificaqao da desaprovaqao.

f) Se nao for possivel chegar a acordo .o-

bre uma tarifa de conformidade com o paragrafo (c) desta

Segao ou se as Autoridades Aeronauticas nao puderem che-

gar a acordo sobre qualquer tarifa que ihes for submetida

nos termos do paragrafo (d) desta Seqao, a divergencia se-

ra resolvida de conformidade com as disposigoes do Artigo

12 do Acordo sobre Transporte Aereo de 28 de novembro de

1949.

g) As tarifas estabelecidas na forma das

disposiq6es desta Seqao permanecerao em vigor ate que no-

vas tarifas sejam estabelecidas segundo essas mesmas dispo

siqoes.

h) As tarifas a cobrar pela empresa designa

da por uma das Partes Contratantes, quando sirva pontos

compreendidos em rotas comuns entre o territ6rio da outra

Parte e terceiros palses, nao serao inferiores as cobradas

cobradas nesses setores da rota pela empresa da outra Par

te e desses terceiros paises.

SEQAO VII

a) As Autoridades Aeronauticas de uma das

Partes Contratantes fornecerao as Autoridades Aeron~uti -

cas da outra Parte, a pedido destas, periodicamente ou

a qualquer tempo, os dados esLatis:icos que sejam razoa-

veis e solicitados, para a verificagao da capacidade ofe-

recida pela empresa designada da outra Parte Contratante,

nos serviqos convencionados. Esses dados deverao conterto

das as informagoes necessarias para se determinar o volu-
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me de tr~fico, bem como os pontos de embarque e desembr-

que do referido trafico.

b) Em aditamento ao parigrafo "a" acima, a
empresa designada por uma das Partes Contratantes devera,

se solicitado pelas Autoridades Aeron5uticas da outra Par

te, fornecer estatisticas relativas ao transporte de pas-

sageiros e carga de quinta liberdade.

SECAO VIII

a) Quaisquer modificag6es ou prolongamen -

tos das rotas aereas mencionadas no Quadro de Rotas, ex-

cetuadas as que alterarem os pontos servidos no territ6-

rio da outra Parte Contratante, nao serao consideradas co
mo alteraqao do Anexo. As Autoridades Aeronauticas de ca-

da uma das Partes Contratantes poderao, por conseguinte,

proceder unilateralmente a uma tal modificaqao, desde

que, sejam disto notificadds, sem demora as AutoridadesAe

ronauticas da outra Parte. Nestes casos os direitos co-

merciais entre escalas do territ6rio da outra Parte Con-

tratante e ou os novos pontos nao poderao ser exercidos

sem a previa concessao dessa Parte.

b) Se as Autoridades Aeronauticas de uma

uma das Partes Contratantes, considerados os principios enun

ciados na Segao IV do presente Anexo, julgarem que os inte-

resses de suas empresas a~reas nacionais possam ser prejudi

cadas pela empresa designada da outra Parte Contratante,por

ja es-ar "ssegurado o trifego entr- o seu pr6prlo territ6

rio e a nova escala em terceiro Pais, promoverao consultas

com as Autoridades Aeronauticas desta Parte, a fim de que

possam chegar a urn acordo satisfatorio.

SEQAO IX

Os horarios propostos deverao ser submeti-

dos pela empresa designada de cada Parte Contratante is Au-
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toridades Aeroniuticas da outra Parte, paraaprovaqao, pelo

menos quarenta e cinco (45) dias antes da data em que deve

rao comegar a vigorar. Tais horarios deverao indicar o tipo,

modelo e configuraqao das aeronaves utilizadas, bem como a

frequencia dos servigos e as escalas.

SEqAO X

Cada Parte Contratante,se compromete a asse

gurar a empresa designada pela outra Parte Contratante,

a transferencia dos excedentes entre as receitas e as des-

pesas resultantes no territ6rio cada Parte Contratan-

te como decorrencia do transporte de passageiros, correio

e carga. Essas transferencias deverao ser efetuadas de

acordo com as formalidades e taxas de cambio em vigor.Quan

do exista entre ambas as Partes um acordo especial, essas

trarisferencias se efetuarao de conformidade com o mesmo.

SEQAO XI

A isenqao de todo tioo de impostos sobre lu

cros ou receita decorrentes da exploragao dos serviqos con

vencionados pela empresa de cada Parte Contratante, se efe

tuara na base da reciprocidade. Quando exista entre ambas

ambas as Partes um acordo especial sobre a mat~ria, a re-

ferida isengao seri regulada de conformidade com o mesmo.

SEQAO XII

A empresa designada por cada uma das Par-

tes Contratantes tera o direito, obedecidas as leis e re-

gulamentos da outra Parte Contratante, de trazer ao e man

ter no territ6rio da outra Parte, os seus pr6prios repre-

sentantes e o respectivo pessoal t~cnico e comercial, de

conformidade com as necessidades dos servigos aereos.

Vol 1734, A-2923



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recuel des Traitis

SEQAO XIII

0 transporte postal se realizarg pelas em-

presas designadas pelas Partes Contr~tantes, de conformi-

dade com as normas da Uniao Postal Universal.

SEqAo XIV

As Autoridades Aeronguticas de ambas as

Partes Ccntratantes levarao em conta as normas e metodos

internacionais recomendados pela OACI, assim como os pla-

nos regionais de navegaqao a~rea da referida Organizaqao,

com o prcp6sito de satisfazer as exigencias da seguranqa

e eficiencia da Navegaqao Aerea Internacional.
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AI,!-"XO i I

QUADRO DE ROTAS DO ANEXO AO ACORDO SOBRE TRANS-

PORTES AEREOS REGULARES BRASIL - ESPANHA

1. QUADRO DE ROTAS

Os serviqos convencionados nas rotas espe-e4

especificadas a que faz referencia o presente Acordo e

seu Anexo, sao determinados como segue:

A) ROTA BRASILEIRA

Pontos no Brasil - via um ponto na Africa

Ocidental (ou Casablanca) - Lisboa-Madri e pontos al~m

na Europa, em ambas as direqoes.

B) ROTA ESPANHOLA

Pontos na Espanha - via um ponto na Africa

Ocidental - Recife-Rio de Janeiro-Sao Paulo e alem para

Assungao, Montevideu, Buenos Aires, Santiago do Chile, em

ambas as direqoes.

2. As empresas designadas por ambas as Partes

Contratantes poderao operar os pontos de suas respecti -

vas rotas, em qualquer ou em todos os voos, na ordem que

desejarem.

3. As empresas designadas por ambas as Partes

Contratantes poderao, em qualquer ou em todos os v6os,omi

tir escala em um ou em varios pontos das rotas indicadas,

desde que os serviqos comecem ou terminem em um ponto no

territ6rio da Parte Contratante da empresa designada.
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ANEXO III

MEMORANDUM CONFIDENCIAL DE ENTENDIMENTO

A - CAPACIDADE

As duas Delegag6es decidiram que a capp-4da

de a ser operada nos serviqos acordados, & a seguinte:

BRASIL 3 DC- 10

2 EBOEING-707

ESPANHA - 3 DC-10

1 DC-8/63

2 DC-8/63(escala t~c
nica)

A capacidade acima se refere ao n~mero ma

ximo de servigos por semana, com as aeronaves usando a

seguinte configuragao:

BRASIL DC-10 -255 pax

BOEING-707 -150 pax

ESPANHA DC-10 - 276 pax

DC-8/63 -208 pax

Nao hi obrigatoriedade de as empresas desig

nadas operarem o maximo permitido.

As empresas designadas pelas duas Partes O~n

tratantes sao encorajadas a equilibrar a capacidade que

operam atrav~s de acordos comerciais.
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B - MODIFICAQAO DA CAPACIDADE APROVADA

As duas Delegagoes concordaram que os futu-

ros aumentos da capacidade, quer por freqtencia quer por

mudanqa de equipamento, devem ser precedidos de entendi-

mentos entre as Partes Contratantes as quais, depois de

devidamente acertadas, darao as necessarias diretrizes

as suas empresas.

Em qualquer momento, ap6s a introduqao das

capacidades aprovadas para as empresas das duas Partes

Contratantes e se as estatisticas demonstrarem que hi

um excesso de oferta para a demanda existente, as

Autoridades Aeronauticas reunir-se-ao, informalmente ou

atraves do procedimento de Consulta formal previsto na

Seqao V do Anexo ao Acordo sobre Transportes Areos, a

fim de corrigir a situagao criada.

C - APROVAQAO DE HORARIOS PROPOSTOS

Em complementagao a Seqao IX do Anexo ao

Acordo sobre Transportes Aereos, ficou decidido que se as

Autoridades Aeronauticas da Parte Contratante a qual fo-

ram submetidos os horarios nao tiverem manifestado obje -

qao dentro de trinta (30) dias, considerar-se-a que os

mesmos foram aprovados.

Por outro lado, as Autoridades Aeronauti -

cas s6 poderao negar aprovagao dos horarios submetidos,se

os mesmos nao estiverem de conformidade com qualquer acor

do ou entendimento em vigor entre as Partes Contratantes

ou suas Autoridades Aeronauticas.
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D - DIREITOS DE QUINTA LIBERDADE

As Deldgag6es reafirmaram o pri.cpio conti-

do na Secao IV do Anexo ao Acordo sobre Transportes A6-

reos, isto 6, que o objetivo principal dos servigos opera

dos sob este Acordo & o exercicio de trificos de tercei-

ra e quarta libe-dades entre os dnis paises. Assim sendo,

o trifico de quinta liberdade 6 essencialmente um trifi-

co complementar (Seqao IV-e) que nao & fundamental para o

desenvolvimento dos serviqos entre os dois Paises.

Reconheceram, no entanto, a importante con-

tribuiqao que o tr5fico de Lj.inta liberdade ainda repre -

senta para a economia dos serviqos de longo curso opera-

dos de conformidade com o Acordo sobre Transportes AC-

reos.

Em conseqOencia, decidiram que o

exercicio de quinta liberdade, no futuro, serg considera

do com base nos seguintes principios:

1 - que, na medida do possivel, deveri haver

um equilrbrio razogvel desse trifico en-

tre as empresas designadas pelas Partes

Contratantes; e

2 - que cada Parte Contratante concedera 5

empresa designada pela outra Parte, par-

ticipaqao razoivel no trfico de quinta

liberdade, levando em consideraqao os

interesses dos respectivos serviqos re-

gionais.

As Autoridades Aeronauticas manterao em ob-

servaqao o equillbrio do trifico de quinta liberdade das

empresas designadas atravis do previsto na Seqao VII do

Anexo ao Acordo sobre Transportes Aireos.
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E - OUTROS DIREITOS DE TRAFICO

Ambas as Delegaq6es decidiram que fica reco-

nhecida a cada uma das Partes Contratantes, em especial

atenqao a sua situaqao geografica ao longo da rota que

as unf, a poss-bilidade de exer~ez, desde -qu~m e para

al~m do seu respectivo territ6rio, subordinada a pr6via

determinaqao de itineririo, o transporte de passageiros,

carga e correio, que especifica a Seqao III do Anexo ao

Acordo sobre Transportes Aereos, de conformidade com os

principios estabelecidos na Seqao IV do mesmo Anexo. Em

consequencia, fica concedido:

a - a empresa designada pelo Brasil o direi-

to de participar da exploragao do trafi

co entre Buenos Aires/Montevideu/Assun-

qao/Santiago do Chile e Madrid;

b - a empresa designada pela Espanha o di-

reito de participar da exploragao do

trafico entre Paris/Londres/Zurich/Roma

e o Brasil.

No exercicio dos direitos concedidos nos

itens a e b do paragrafo anterior, cada empresa designa-

da devera respeitar os interesses da empresa da outra

Parte em seus traficos de terceira e quarta liberdades

sobre os mesmos percursos.

F - COOPERAQAO ENTRE AS EMPRESAS DESIGNADAS

Ambas as Delegaqoes expressaram sua satis-

faqao quanto a forma em que se vem desenvolvendo a coope

raqao entre as empresas de ambas -- -artes Contratantes.

Em consequencia, concordaram na convenirncia de que as

mesmas continuem a trabalhar em estreita cooperaqao nos

diversos aspectos operativos tais como horarios apropria
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dos, propaganda conjunta, intercambio de estatistica,etc.

na certeza de que essa cooperagao resultarl num malor

desenvolvimento do mercado entre as duas Partes e um me-

1hor atendimento do usuario.

Feito em Madri, a primeiro de outubro de

mil novecentos e setenta e seis, um dois exemplares,igual

mente validos, em idiomas portugues e espanhol.
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APSNDICE A

I - COMPOSICAO DA DtY:LEGAQAO DO BRASIL

Chafe da - Briqadeiro-do-Ar Alfredo Henrique de
Delegarao Berengue C. sar, Prepidente da CERNAI

Delegados Conselheiro HeIcio Tavares Pires, Minis-
terio das Relaqoes Exteriores

Tenente-Coronel-Aviador Ilae Maia Pfaltz
graff, Membro da CERNAI

Dr. Jose Siinoes Henriques, Membro da
CERNAI

Assessor - Sr. Joao Batista de Andrade, Assistente
do Presiderte - VARIG

2. COMPOSIcAO DA DELEGACAO DA ESPANHA

Chefe da - D. Diego Yniguez Sanchez - Arjona, Dire-
Delegagao tor-Geral de Trensote Aereo

Delegados - D. Jos& Ram6n Garro Quiroga, Chefe do Ga
binete de Acordos Internacionais da Di-
regao Geral de Transporte A6rec

- D. Francisco Fernandez Fabregas, Diretor
de Cooperaqao A6rea do Ministerio de As-
suntos Exteriores

Assessor - D. Mariano de las Penas y de la Pena, Di
retor de Assuntos Internacionais da Ib&-
ria.

De acordo com o paragrafo 11 da Ata Final, o

mencionado documento entrar5 em viqor depois de realiza-

da a tro-P 4e notas diplo"--cas. Desta forma, tenho a

honra de propor, em nome do Governo da Espanha, que esta
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nota, juntamente com a resposta afirmativa de Vossa Exce

lencia constituam a troca de Notas Diplom5ticas a que se

refere a Ata Final e que consequentemente a citada Ata e

seus tres Anexos entrem em vigor A partir da data da res-

posta de Vossa Excelncia.

Valho-me da oportunidade, Senhor Ministro, pa

ra expressar a Vossa Excel~ncia o testemunho de minha mais

alta e distinta consideragao".

2. Apraz-me informar Vossa Excelencia da concor-

dan-ia 61 Governo brasileiro com as propostas contidas na

Nota em aprego, a qual com a presente resposta, constitx~n

a troca de Notas referida na Ata Final, que, consequente -

mente, passa a vigorar a partir d? hoje.

Aproveito a oportunidade para renovar a Vossa

Excelencia os protestos da minha alta estima e mais distin

ta consideragao.

A Sua Excelencia
o Senhor Jos6 Perez del Arco

Embaixador Extraordinrio e Plenipotenci~io
da Espanha
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[TRANSLATION]

16 June 1977

DTC/DE-1/34/680.4(B46) (F4)

Sir,

I have the honour to acknowledge receipt
of your note No. 65 of today's date, con-
cerning the Seventh Consultative Meeting
on air transport between Brazil and Spain,
which reads as follows:

[See note I]

I am pleased to inform you that the Brazil-
ian Government agrees to the proposals con-
tained in the foregoing note which, together
with this reply, shall constitute the exchange
of notes referred to in the Final Act which,
consequently, enters into force with effect
from today.

Accept, Sir, etc.

RAMIRO SARAIVA GUERREIRO

His Excellency
Mr. Jos6 P6rez del Arco

Ambassador Extraordinary and Plenipoten-
tiary of Spain

[TRADUCTION]

Le 16juin 1977

DTC/DE-I/34/680.4 (B46) (F4)

Monsieur 'Ambassadeur,

J'ai 1'honneur d' accuser r6ception de votre
note no 65, en date de ce jour, relative A la
septi~me R6union de consultations sur les
transports a6riens entre le Br6sil et l'Espa-
gne, dont le texte est reproduit ci-dessous:

[Voir note I]

J'ai le plaisir de vous faire savoir que le
Gouvernement br6silien approuve les propo-
sitions contenues dans la note susmention-
n6e, qui constitue avec la pr6sente r6ponse
l'6change de notes vis6 dans l'Acte final,
lequel entrera en vigueur A dater de ce jour.

Je saisis cette occasion, etc.

RAMIRO SARAIVA GUERREIRO

Son Excellence
Monsieur Jos6 P6rez del Arco

Ambassadeur extraordinaire et pl6nipoten-
tiaire d'Espagne
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EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN
AGREEMENT' AMENDING THE ANNEX
TO THE AGREEMENT 2 

OF 28 NOVEMBER
1949 BETWEEN SPAIN AND BRAZIL CON-

CERNING REGULAR AIR TRANSPORT SERV-
ICES, AS AMENDED. 3 

BRASfLIA, 28 NOVEM-
BER 1977

Authentic texts: Spanish and Portuguese.

Registered by Spain on 22 September 1993.

ECHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN AC-
CORD' MODIFIANT L'ANNEXE , L'AC-
CORD 2 

DU 28 NOVEMBRE' 1949 ENTRE
L'ESPAGNE ET LE BRASIL RELATIF AUX
TRANSPORTS AERIENS RIGULIERS, TEL
QUE MODIFII 3

. BRASfLIA, 28 NOVEMBRE
1977

Textes authentiques : espagnol et portugais.

Enregistrd par 1'Espagne le 22 septembre
1993.

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

Brasflia, 28 de noviembre de 1977
Ndm. 124
Ref. Res.

Sefior Ministro,

Tengo ia honr d-,I refirirme a la VIII Tcunii.

do Consulta do Autoridles Aoron~uticas, Je nuestros dos par-

see, realized. en Rio do Janeiro del 20 of 24 do junio do 1977

do oomformidad con lo provisto an el artrculo II del Acurdo

sobre Tresport* A~reo. firmdo on Rio do Jeneiro *1 28 do no

vioabro do 1949 entre l* Gobirnos de Espa;a y Is Repzblice

Federative do Brasil.

La cited. Rounin concft"y con Is rodecciin

do un Acts Final coqmlomnatmi por el apndice A. cuyo conts-

aide to go Is hoer do confirmer a continu ion, en nowbr. de

Gobierno espaof.

OA C T A F I N A L*

I) Los representantes do las Autoridadee &eronautices
del Bresil y do Eape so rounieron en Rio do Janeiro en el
periodo de 20 a 24 Jo junio do 1977, pars la realizacion do
la VIII Rounion do Consulta en los terminos del AcuerJo sobre
Trensportes Aereos firmado por los dos passes en el dfla 28
de novieibre de 1949.

I Came into force on 28 November 1977, the date of the I Entrd en vigueur le 28 novembre 1977, date de la note
note in reply, in accordance with the provisions of the said de r6ponse, conform~ment aux dispositions desdites
notes. notes.

2 See footnote I on p. 314 of this volume. 2 Voir note de has de page 1 A la p. 314 du pr6sent
volume.

3 See p. 314 of this volume. 3 Voir p. 314 du prdsent volume.
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2) Los componontes Je ambas Delegaciones cston relacio-

nados en el Apendice 'A" de esta Acta.

3) Ambas -- legaciones rafi-waruan los teruinos del Actn

final firmada en 01 do octubre de 1976 y se congratularon po:

el Cambio do Notes Diplomoticas ocurrido el 16 de junio do

1)77, poniendola on vigor en forma definitiva.

4) Ambas Delegeciones ostuvieron do acuerdo con Ia nece

sidad do actualizscion del equipo, poe cuya razon Ia tetar A

del Memorandum Confidencial do Entendimientos (Anexo 3 al Ac.

ta Final do Ia VII Reunion do Consulta) paso a tener Ia si-

quiente redaccuon.

A.- CAACIDAD

Loe dos Dolegaclonos decidloron quo Is capeoldod a so

operada en foe seviclos acordados, es I* sigulontot

STASIL 3 DC-1O y 2 Boeing 707
o 4 OC-1O

ESPARA 4 OC-1O
I DC-1O (ascalt t;cnica)

Le c4wecded oreib. indleads so refflore *1 nuore, uxi-
so do serviclos, poe *omens con Iso .roaves uansde Is 61guI0.n

to c f I guroc I ;I

BRASIL OC-IO 255 PAX

B-707 ISO PAX

ESPABA DC-I0 277 PAX

No hey obligetoiedad do Is* emprose designdeo do ape
r.r ol .ximi porustido.

Las apresa design&das por l& dos Peet* Conteatnte

deben toner *I prope€ito do eq-'Il•bror In cpecided quo operen

a treeve do Acuordos Comercialoes.

5) Teniondo on cuonta oo tcsminos do Ia sogure paeet

del item 7 del Act& Final do Is VII Rountows do Consults, Is

Delotecion del Braoil ateadi• a I& propuests do Io Oolegocion

Espanola en el sentido do fijar on 6._30 pasajeeos la cuota

do 51 libertad do Isa. eresa ospanola entre of Brasil y los
parses al Sur, an el ano de 1977.

6) Con base en la letra del item 9 del Acta Final Je

la VII Rounion de Consulta, la Dlegacian del Bresil puso en

conocimiento de la Delegacion do Espana que las AutoriJades

portuguosas reconocon a I empees beasile~a el ejoeclcoo do
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ia 59 libertad entre Portugal y Espa;a, dead. qua exists anuen
cia de ls auto idades espanoles, derechos que desean sean corn
cedidos a I empress brasllena. '

La Delegacion de Espana declarZ qua en princlpio no cre
exists inconveniente en Is concesiui do igualls derechos de
tr'fico por parto ep loo14, si bieir s nsceoario moaleter ci
tMe a ta apreciacion do los organlms competentes pare ou
superior decision y posterior entendimiento con lee Autorida-
des Aeronaut i cas ah Portuga I.

7) Lo Delegacion do Espsna puso en conocimiento de I
Delegecion del Brasil quo e1 Caepeonato Mundial de Ftbol, a
ser celebrado en Argentina en 1978, eto despertando gron in-
ter;s a usuerlo europeo quo, on Is oportunidad, pretends he-
cer turifmo en el Brasl. En conspcuencla de Io expuesto, su-
giriS que el tr;fico entre of Brasil y Ia Argentina sea lilbe-
redo en Ion awses Jejjnio y julio do I :78; o b) sea peomitido
el 'stop-over' en ol Brasil de eate trafico previsto.

8) Las do Doelegaciones 4corderon quo 66 prcxima Reunl n

do Consults sore celebreda en Espena en feche a sor fijade,
hablendo sugerido Is DOelgeclon espaeola quo to miem tenga
lugar on el me de abrt I do 1978, a fin de quo seen examine-
des lee neceeldedeo del trificoc pare 01 mcmlondo one.

9) Le present* consulte entre en vigor on Is feche de su
firm, en leo Ifultes admmlnstratlvs do cede Ports Contreatn-
to. Entrar- on vigor en corcter deflntvo, medlante Camblo
do Notes, par via diplooklca, uno vex eprobad. por e Autori
dodos coepetentes do oubes Parton.

10) Finilmente, embas Delegeciones expreseron Ia gren
cordielidad y comprenei n quo presidieron lea reunionee, Io
quo es use pruebe do la proverbieles relocionos oxistentes an
tre lea Autoridedes Aoron;utices do los dos perses.

Confeccionedo en Rio do Janeiro, en el die veinticuatro
do junto do oil noveciontoo setente y siete, en do* ejeoplares.
iguelmente vlidoes en idiome protugues y eospenol.
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I- COMPOSICION

Jefe:

Delegados:

Asesor:

2 - COMPOSICION

Jefe:

Delegadoet

Do ecuordo con of PIrrefo 9 del Act. final,

Of mno ionado docueanto entrer- en vigor despuu do reel isedo

at cnije do Notas diplookicas. Do est forms, teago I bears

do proponer, en nombre del Gobierno do Espas, quo sto Note,

juntemente con Ia respuesta ofirmativa de Vuestra Exoelecima,

conatituyan of canje do Notes diploautices a quo so refioe.

o Acts Final y quo consecuentmoato I citado Act* entro en

vigor a pertir do to feche do Is re puesto do Vuestro Excelon

Ci.
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-APENDICE 'A'-

DE LA DELEGACION DEL BRASIL

BRIG. DEL AIRE - ALFREOG HENRIOUE DE BERENGUEIZ
CESAR, Presidente de CERNAI

TEN. CEL. AV. - ILAC MAIA PFALTZGRAFr
Miembro de CERNAI

OR. JOSE SINSES HENRIOUES
Miembro de CERNAI

DR. JOSE MARIA OTHON SIDOU
Miembro do CERNAI

SEC. MARIA DA GRAqA NUNES CARRION
Ministerio de Asuntoa Exteriores

DR. HSLIO FARIAS
Representante de la VARIG

DE LA DELEGACION DE ESPARA

GENERAL L. DIEGO YRIGUEZ SANCEZ-ARJONA
Director General do Transport. Areo

0. JOSE RAMON GARRO OUIROGA
Jcfe del Gabinete de Acuardos Internacioneles
do In Direccisn General do Transports A;reo

D. FRANCISCO FERNANDEZ FABRIGAS
Director do Coopersoin Areea del Ministerio
do Asuntos Exteriores

0. ELADIO SARTOLOME SENITO
Repreegoent Gemnrel do IERIA en Sesl I
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Me valoo de Ia oportunidad, Seor Ministro,

pare exproesar a Vuestra Excelencia cl testimonio do . m w al

ta y distinquida cunsade4-"cion.

S. E. Sefior Embajador
Antonio Francisco Azeredo da Silveira

Ministro de Estado de Relaciones Exteriores
de la Repfiblica Federativa del Brasil

Palacio de Itamaraty
Brasflia
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[TRANSLATION]

Brasilia, 28 November 1977

No. 124
Ref Res.

Sir,

I have the honour to refer to the Eighth Consultative Meeting of the aeronautical
authorities of our two countries, held in Rio de Janeiro from 20 to 24 June 1977 in accord-
ance with article I I of the Agreement concerning regular air transport services between the
Governments of Spain and the Federative Republic of Brazil, signed at Rio de Janeiro on
28 November 1949.

The aforesaid Meeting concluded with the drafting of a Final Act and an appendix A
thereto, the content of which I have the honour to confirm, on behalf of the Spanish Gov-
ernment, as follows:

"FINAL ACT

1. The representatives of the aeronautical authorities of Brazil and Spain met in Rio
de Janeiro from 20 to 24 June 1977 to hold the Eighth Consultative Meeting in accordance
with the Agreement concerning regular air transport services signed by the two countries on
28 November 1949.

2. The members of the two delegations are listed in appendix A to this Final Act.

3. The two delegations reaffirmed the provisions of the Final Act signed on 1 October
1976 and noted with satisfaction the exchange of notes of 16 June 1977, which gave it final
effect.

4. The two delegations agreed on the need to modernize equipment and, accordingly,
section A of the confidential memorandum of understanding (annex 3 to the Final Act of the
Seventh Consultative Meeting) shall now read as follows:

A. Capacity

The two delegations decided that the capacity at which the agreed services are to be
operated shall be as follows:

Brazil: 3 DC-10s and 2 Boeing 707s or

4 DC-10s

Spain: 4 DC-10s and

I DC-10 (non-traffic stop).

The above capacity refers to the maximum number of services per week using aircraft
with the following configurations:

Brazil: DC-10s .......................... 255 passengers

Boeing 707s ...................... 150 passengers

Spain: DC-10s ......................... 277 passengers

The designated airlines shall be under no obligation to operate at the permitted
maximum.

The designated airlines of the two Contracting Parties shall aim to balance the capacity
at which they operate through commercial agreements.

5. Bearing in mind the terms of the second sentence of paragraph 7 of the Final Act
of the Seventh Consultative Meeting, the Brazilian delegation agreed to the proposal by the
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Spanish delegation to set at 6,100 passengers the Spanish airline's share of fifth-freedom
traffic between Brazil and countries south of Brazil for the year 1977.

6. On the basis of paragraph 9 (a) of the Final Act of the Seventh Consultative
Meeting, the Brazilian delegation informed the Spanish delegation that the Portuguese
authorities recognize the Brazilian airline's right to fifth-freedom traffic between Portugal
and Spain, subject to the consent of the Spanish authorities, and would like such rights to
be granted to the Brazilian airline.

The Spanish delegation stated that, in principle, it did not believe that Spain would have
any difficulty in granting equal traffic rights, although the matter would have to be submitted
for consideration to the competent bodies, which would reach a final decision and a sub-
sequent understanding with the aeronautical authorities of Portugal.

7. The Spanish delegation informed the Brazilian delegation that the World Cup foot-
ball championship to be held in Argentina in 1978 was arousing great interest among Euro-
pean travellers, who planned to use the occasion to visit Brazil. In view of the foregoing, it
suggested that: (a) all restrictions on traffic between Brazil and Argentina should be lifted
during June and July 1978: or (b) stop-overs in Brazil should be permitted as part of the
scheduled traffic between Brazil and Argentina.

8. The two delegations agreed that the next consultative meeting would take place
in Spain at a date to be decided, the Spanish delegation having suggested that the meeting
should take place in April 1978 so that traffic requirements for that year could be reviewed.

9. This consultative agreement shall enter into force on the date of its signature, sub-
ject to the administrative constraints of each Contracting Party. It shall enter into force
definitively by means of an exchange of notes through the diplomatic channel, once it has
been approved by the competent authorities of the two Parties.

10. Lastly, the two delegations cited the great cordiality and understanding that had
prevailed at the meetings as evidence of the proverbial good relations existing between the
aeronautical authorities of the two countries.

DONE at Rio de Janeiro on 24 June 1977, in two copies in the Portuguese and Spanish
languages, both texts being equally authentic.
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APPENDIX A

COMPOSITION OF THE DELEGATION OF BRAZIL

Head of delegation

Air Force Brigadier-General Alfredo Henrique de Berengue C6sar
President of CERNAI

Delegates

Flight Lt. Colonel Ila6 Maia Pfaltzgraff
Member of CERNAI

Mr. Jos6 Sim6es Henriques
Member of CERNAI

Mr. Jos6 Maria Othon Sidou
Member of CERNAI

Ms. Maria da Graga Nunes Carrion, Secretary
Ministry of Foreign Affairs

Adviser
Mr. Helio Farias
Representative of VARIG

COMPOSITION OF THE SPANISH DELEGATION

Head of delegation

Mr. Diego Yfiiguez Sinchez-Arjona
Director-General of Air Transport

Delegates

Mr. Jos6 Ram6n Carro Quiroga
Principal Private Secretary for International Conventions at the Directorate-General of Air

Transport

Mr. Francisco Femindez Fabregas
Director of Air Cooperation at the Ministry of Foreign Affairs

Adviser

Mr. Eladio Bartolom6 Benito
General Representative of IBERIA in Brazil."

In accordance with paragraph 9 of the Final Act, the aforesaid instrument shall enter
into force after the exchange of diplomatic notes. Accordingly, I have the honour to propose,
on behalf of the Spanish Government, that this note, together with your reply in the affir-
mative, shall constitute the exchange of diplomatic notes referred to in the Final Act and that,
consequently, the Act and its three annexes shall enter into force on the date of your reply.

Accept, Sir, etc.

Jos9 PAREZ DEL ARCO
Ambassador of Spain

His Excellency Ambassador
Antonio Franciso Azeredo da Silveira

Minister of State for Foreign Affairs
of the Federative Republic of Brazil

Itamaraty Palace
Brasilia
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[TRADUCTION]

Brasflia, le 28 novembre 1977
N

° 
124

REf. Res.

Monsieur le Ministre,

J'ai I'honneur de me r6f6rer A la huiti~me R6union de consultations des Autorit6s a6ro-
nautiques de nos deux pays qui s'est tenue A Rio de Janeiro du 20 au 24 juin 1977 confor-
m6ment aux dispositions de l'article 11 de l'Accord relatif aux transports a6riens, conclu A
Rio de Janeiro le 28 novembre 1949 entre les Gouvernements de l'Espagne et de la R6pu-
blique f6d6rative du Br6sil.

A l'issue de ladite Runion a t6 rddig6 l'Acte final, complt6 par l'Appendice A, dont
je confirme ci-dessous la teneur au nom du Gouvernement espagnol.

<< ACTE FINAL

1) Les repr6sentants des Autorit6s adronautiques du Br~sil et de l'Espagne se sont
r~unis A Rio de Janeiro du 20 au 24 juin 1977 afin de tenir la huiti~me R6union de consul-
tations conform6ment aux dispositions de 'Accord sur les transports a6riens signd par les
deux pays le 28 novembre 1949.

2) La composition des D616gations des deux pays est indiqu6e dans l'Appendice A du
pr6sent Acte.

3) Les deux D616gations ont r~affirm6 les termes de l'Acte final sign6 le 1er octobre
1976 et se sont fdlicitdes de l'6change de notes diplomatique du 16 juin 1977 qui l'a mis en
vigueur dans sa forme d6finitive.

4) Les deux D616gations sont convenues de la n6cessit6 d'actualiser comme suit
l'6quipement qui est d6crit a l'alin6a A du Memorandum confidentiel d'accord (Annexe 3 de
l'Acte final de la septiime R6union de consultations).

A. Capacitj

Les deux D616gations sont convenues de fixer comme suit la capacit6 pour l'exploita-
tion des services convenus :

Br6sil: 3 DC-10 et 2 Boeing-707

ou 4 DC-10

Espagne: 4 DC-10

1 DC-10 (escale technique)

La capacit6 susmentionn6e concerne la fr6quence maximale des services hebdoma-
daires assur6s par des a6ronefs pouvant transporter le nombre de passagers indiqu6 ci-
dessous:

Br6sil DC-10 ........................... 255 pass.

Boeing-707 ....................... 150 pass.

Espagne: DC-10 ........................... 277 pass.

Les entreprises d6sign6es par les deux Parties contractantes ne sont nullement tenues
d'op6rer A pleine capact6.

Les entreprises d6sign6es par les deux Parties contractantes devraient etre encourag6es
A 6quilibrer leur capacit6 op6rationnelle par le biais d'accords commerciaux.

5) Prenant en consid6ration les dispositions de la deuxieme partie du paragraphe 7 de
l'Acte final de la septi~me R6union de consultations, la D616gation br6silienne a fait droit A
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]a proposition de la D616gation espagnole visant A fixer A 6 100 passagers le contingent de la
cinqui~me libert6 attribu6, pour 1977, A l'entreprise espagnole pour le trafic entre le Br6sil et
les pays situds au sud de celui-ci.

6) S'agissant de l'alin6a a du paragraphe 9 de l'Acte final de la septi~me R6union de
consultations, la D616gation br6silienne a fait savoir A la D616gation espagnole que les auto-
rit6s portugaises avaient reconnu A l'entreprise brdsilienne, sous r6serve de l'assentiment
des autorit6s espagnoles, le b6n6fice des droits de la cinqui~me libert6 entre le Portugal et
l'Espagne qu'elles souhaitent voir accorder A l'entreprise br6silienne.

La D616gation espagnole a d6clar6 qu'elle ne voyait en principe aucun inconvenient A
ce que I'Espagne accorde des droits de trafic 6gaux mais qu'il 6tait n6cessaire de soumettre
la question A l'appr6ciation des organismes comp6tents aux fins d'une d6cision au niveau
sup6rieur et de la conclusion d'un arrangement ult6rieur avec les Autorit6s aeriennes por-
tugaises.

7) La D616gation espagnole a fait savoir A la D616gation br6silienne que le Champion-
nat mondial de football, qui devait se disputer en Argentine en 1978, suscitait un grand int6rt
chez les usagers europ6ens qui avaient l'intention, A cette occasion, de faire du tourisme au
Br6sil. En cons6quence, elle a sugg6r6 que le trafic entre le Br6sil et l'Argentine soit lib6ra-
lis en juin et juillet 1978; ou qu'il soit permis de faire un stop-over au Br6sil A cette occasion.

8) Les deux D616gations sont convenues que la prochaine R6union de consultations
se tiendrait en Espagne A une date qui restait A determiner, la D616gation espagnole ayant
toutefois sugg6r6 le mois d'avril 1978 de maniere ' pouvoir examiner quelles seraient les
n6cessit6s du trafic pendant l'ann6e en question.

9) Le pr6sent Acte final entrera en vigueur h ]a date de sa signature et s'appliquera
dans les limites administratives de chacune des Parties contractantes. II entrera d6finitive-
ment en vigueur une fois que son approbation par les autorit6s comp6tentes des deux Parties
aura 6t6 notifi6e par 6change de notes, par la voie diplomatique.

10) Enfin, les deux D616gations se sont f61icit6es de la grande cordialit6 et du grand
esprit de compr6hension qui ont r6gn6 tout au long des r6unions, ce qui t6moigne des rela-
tions exemplaires qui existent entre les Autorit6s a6ronautiques des deux pays.

FAIT A Rio de Janeiro le 24 juin 1977, en deux exemplaires, en langues portugaise et
espagnole, l'un et I'autre faisant 6galement foi.
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APPENDICE A

COMPOSITION DE LA DILIdGATION BRSILIENNE

Prisident
M. Alfredo Henrique de Berengue Cesar
Gdndral de brigade de l'Armde de 'air
Prdsident de la CERNAI

Ddldguds

M. Ila6 Maia Pfaltygraff
Lieutenant-Colonel de l'Armde de l'air
Membre de la CERNAI
M. Jos6 Simoes Henriques
Membre de la CERNAI
M. Jos6 Maria Othon Sidou
Membre de la-CERNAI
Mine Maria da Graga Nunes Carrion
Secrdtaire du Minist~re des affaires extdrieures
Assesseur

M. Helio Farias
Repr6sentant de la compagnie VARIG

COMPOSITION DE LA D9L9GATION ESPAGNOLE

Prsident

M. Diego Yfiiguez Sinchez-Arjona
G6n6ral Directeur g6n6ral des transports a6riens

Dgligues

M. Jos6 Ram6n Garro Quiroga
Chef du Service des accords internationaux de la Direction g6n6rale des transports a6riens
M. Francisco Ferndndez Fabregas
Directeur de la coop6ration a6rienne du Ministhre des affaires ext6rieures

Assesseur

M. Eladio Bartolome Benito
Repr6sentant g6n6ral de la compagnie IBERIA au Brdsil

Conform6ment au paragraphe 9 de l'Acte final, ledit instrument entrera en vigueur A la
date de l'6change des notes diplomatiques. En cons6quence, j'ai l'honneur de proposer, au
nom du Gouvernement espagnol, que la prdsente note et votre r6ponse de confirmation,
constituent l'6change de notes diplomatiques vis6 dans l'Acte final et que, par consdquent,
ledit Acte entre en vigueur i partir de la date de votre r6ponse.

Je saisis cette occasion, etc.

L'Ambassadeur d'Espagne,

Josl P9REZ DEL ARCO

Son Excellence
Monsieur Antonio Francisco Azeredo da Silveira

Ambassadeur
Ministre d'Etat chargd des relations extdrieures

de la R6publique fd6drative du Brdsil
Palais d'Itamaraty
Brasflia
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II

[PORTUGUESE TEXT - TEXTE PORTUGAIS]

Em 28 de novembro de 1977

DTC/DE-I/DAI/67/680.4(B46) (F4)

Senhor Embaixador,

Tenho a honra de acusar recebimento da Nota

de Vossa Excelencia de nimero 124, datada de hoje, sobre

Transportes Aereos entre o Brasil e a Espanha, cujo texto

reproduzo a seguir:

"Senhor Ministro,

Tenho a honra de - ferir-me a VIIIa Reuniao

de Consulta de Autoridades Aeroniuticas, de nossos doispal

ses, realizada no Rio de Janeiro, de 20 a 24 de junho de

1977, de acordo com o previsto no artigo 11 do Acordo so-

bre Transportes A~reos, firmado no Rio de Janeiro, a 28 de

novembro de 1949 entre os Governos da Espanha e da Repibli

ca Federativa do Brasil.

A citada Reuniao concluiu com a redaqao de

una Ata Final, complementada pelo Apendice "A", cujo con-

teudo tenho a honra de confirmar, como segue, em nome do

Governo espanhol.

"Ata Final"

1 - Os representantes das Autoridades Aero-

Aeronauticas do Brasil e da Espanha reuniram-se no Rio de Ja-

neiro no periodo de 20 a 24 de junho de 1977, para a realiza-

gao da VIII Reuniao de Consulta nos termos do Acordo sobre

Transportes Aeeos firmado pelos dois Paises no dia 28 de no-

vembro de 1949.

2 - Os componentes de ambas as Delegag5es es-

tao relacionados no Apendice "A" a esta Ata.

3 - Ambas as Delegagoes reafirmaram os termos

da Ata Final firmada em 01 de outubro de 1976 e se congratula
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ram pela Troca de Notas Diplomiticas ocorrida no dia 16 de

junho de 1977, colocando-a em vigor em carnter definitivo.

4 - Ambas as Delegag6es concordaram coma neces

sidade de atualizaqao do equipamento, em razao do que a letra

A do Memorandum Confidencial de Entendimentos (Anexo 3 a Ata

Final da VII Reuniao de Consulta) passa ter a 3eguinte reda-

gao.

A - CAPACIDADE

As duas Delegagoes decidiram que a capaci-

dade a ser operada nos serviqos acordados, 6 a seguinte:

BRASIL - 3 DC-10 e 2 BOEING-707

ou

4 DC-10

ESPANHA - 4 DC-10

e

I DC-10 (escala t~cnica)

A capacidade acima se refere ao n~imero maximo

de serviqos por semana com as aeronaves usando a seguinte con

figuraqao:

BRASIL - DC-10 - 255 Pax

B-707 - 150 Pax

ESPANHA - DC-10 - 277 Pax

Nao hi obrigatoriedade das empresas designadas

designadas operarem o maximo permitido.

As empresas designadas pelas duas Partes Contra

tantes ficam encorajadas a equilibrar a capacidade que operam

atrav~s de Acordos Comerciais.

5 - Tendo em vista os termos da segunda parte

do item 7 da Ata Final da 7a. Reuniao de Consulta, a Delega-

qao do Brasil atendeu a proposta da Delegagao da Espanha no

sentido de fixar em 6.100 passageiros a quota de 5a liberdade

da empresa espanhola entre o Brasil e os Paises ao Sul, no

ano de 1977.

6 - Com base na letra a do item 9 da Ata Final

da 7a. Reuniao de Consulta, a Delegaqao do Brasil levou ao
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conhecimento da Delegagao da Espanha que as Autoridades portu-

guesaz reconhecem a empresa brasileira o exercicio de 5a. liber

dade entre Portugal e Espanha, desde que haja anuencia das

autoridades espanholas, direitos que deseja sejam concedidos

empresa brasileira.

A Delegagao da Espanha declarou que, em princl-

pio, nao cre que exista inconveniente na concessao de iguais

direitos de trafico pela parte espanhola, se bem que seja ne-

cBssario submete-los a apreciaqao dos Organismos Competentes

para sua superior decisao, e posterior entendimento com as Au-

toridades AeronAuticas de Portugal.

7 - A Delegaqao da Espanha t.rouxe ao conhecimen

to da Delegaqao do Brasil que o Campeonato Mundial de Futebol,

a ser realizado na Argentina em 1978 esta despertando grande in

teresse ao usuario europeu que, na ocasiio, pretende fazer tu-

rismo no Brasil. Em consequencia do expoFto, sugeriu que otra

fico entre o Brasil e a Argentina: a) seja liberado nos meses

de junho e julho de 1978; ou b) seja permitido o "stop-over" no

Brasil desse trafico previsto.

8 - As duas Delegaqoes concordardm que a proxima

Reuniao de Consulta seri realizada na Espanha em data a ser

ser acertada, tendo a Delegagao espanhola sugerido que a mes-

ma se realize no mes de abril de 1978, a fim de que sejam exa

minadas as necessidades do tr~fico para o mencionado ano.

9 -- A presete Consulta er tra em vigor na data

da sua assinatura, nos limites administrativos de cada Parte

Contratante. Entrara em vigor em car~ter definitivo, median-

te Troca de Notas, por via diplomatica, uma vez aprovada pe-

las Autoridades competentes de ambas as Partes.

10 - Finalmente, ambas as Delegaqoes expressa-

ram a grande cordialidade e compreensao que presidiram as reu

nioes, o que e un testemunho a mais das proverbiais relaqoes

existentes entre as Autoridades Aeronguticas dos dois Palses.

Feito no Rio de Janeiro, no dia vinte e quatro

de junho de mil novecentos e setenta e sete, em dois exempla-

res, iyualmente validos, em idiomas portugues e espanhol.
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BRASIL/ESPANHA

8a REUNIAO DE CONSULTA SOBRE TRANSPORTES

AfREOS REGULARES

1 - COMPOSICAO DA DELEGAaO DO BRASIL

Chefe BRIG DO AR - ALFREDO HENRIQUE DE BERENGUER CE-
SAR
Presidente da CERNAI

Delegados TEN CEL AV - ILA9 MAIA PFALTZGRAFF
Membro da CERNAI

DR. JOS- SIM5ES HENRIQUES
Membro da CERNAI

DR. JOSE2 MARIA OTHON SIDOU
Membro da CERNAI
SEC. MARIA DA GRAi A NUNES CARRION
Ministirio das Relaqoes Exteriores

Assessor DR. HELIO FARIAS

Representante da VARIG

2 - COMPOSIqAO DA DELEGAQAO DA ESPANHA

Chefe General D. Diego Yniguez Sgnchez-Arjona
Diretor-Geral de Transporte Agreo

Delegados D. Jos6 Ram6n Garro Quiroga
Chefe do Gabinete de Acordos Internacionais da
Direqio Geral de Transporte A~reo

D. Francisco Fernandez F.bregas
Diretor de Cooperaqao Aerea do
Ministgrio de Assuntos Exteriores

Assessor D. Eladio Bartolom& Benito
Representante Geral da Companhia
Iberia no Brasil

De acordo com o paragrafo 9 da Ata Final,

o mencionado documento entrari em vigor depois de reali-

zada a troca de notas diplomaticas. Desta forma, tenho

a honra de propor, em nome do Governo da Espanha, que es-

ta nota, juntamente com a resposta afirmativa de Vossa

Excel&ncia, constituam a troca de notas diplomaticas a

que se refere a Ata Final e que consequentemente a citada
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Ata entre em vigor a partir da data da resposta de Vossa

Exce lencia.

Valho-me da oportunidade, Senhor Minis -

tro, para expressar a Vossa Excelencia o testemunho de mi

nha mais alta e distinta consideraao".

2. Apraz-me informar a Vossa Excelencia da

concordancia do Governo brasileiro com as propostas conti

das na Nota em aprego, a qual com a presente resposta,oons

tituem a troca de Notas referida na Ata Final, que, conse

quentemente, passa a vigorar a partir de hoje.

Aproveito a oportunidade para renovar a

Vossa Excelencia os protestos de minha alta estima e mais

distinta consideragao.

A Sua Excelncia
o Senhor Jos6 Perez del Arco

Embaixador Extraordindrio e Plenipotencidrio
da Espanha
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[TRANSLATION]

28 November 1977

DTC/DE-I/DAI/67/680.4(B46)(F4)

Sir,

I have the honour to acknowledge receipt
of your note No. 124 of today's date, con-
cerning the Seventh Consultative Meeting
on air transport between Brazil and Spain,
which reads as follows:

[See note I]

I am pleased to inform you that the Brazil-
ian Government agrees to the proposals con-
tained in the foregoing note which, together
with this reply, shall constitute the exchange
of notes referred to in the Final Act which,
consequently, enters into force with effect
from today.

Accept, Sir, etc.

ANTONIO FRANCIscOAZEREDO
DA SILVEIRA

His Excellency
Mr. Jos6 Pdrez del Arco

Ambassador Extraordinary and Plenipoten-
tiary of Spain

[TRADUCTION]

Le 28 novembre 1977

DTC/DE-I/DAI/67/680.4 (B46) (F4)

Monsieur l'Ambassadeur,

J'ai i'honneur d'accuser r6ception de votre
note no 124, en date de ce jour, relative aux
transports a6riens entre le Brdsil et l'Espa-
gne, dont le texte est reproduit ci-dessous:

[Voir note I]

J'ai le plaisir de vous faire savoir que le
Gouvernement br6silien approuve les propo-
sitions contenues dans la note susmention-
n6e, qui constitue avec la pr6sente r6ponse
l'change de notes vis6 dans l'Acte final,
lequel entrera en vigueur A dater de ce jour.

Je saisis cette occasion, etc.

ANTONIO FRANCIscO AZEREDO
DA SILVEIRA

Son Excellence
Monsieur Jos6 P6rez del Arco

Ambassadeur extraordinaire et pl6nipoten-
tiaire d'Espagne
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EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN
AGREEMENT' AMENDING THE ANNEX
TO THE AGREEMENT 2 

OF 28 NOVEMBER
1949 BETWEEN SPAIN AND BRAZIL CON-
CERNING REGULAR AIR TRANSPORT SERV-
ICES, AS AMENDED. 3 

MADRID, 29 NOVEM-
BER 1979

ECHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN AC-
CORD' MODIFIANT L'ANNEXE k L'Ac-
CORD

2 
DU 28 NOVEMBRE 1949 ENTRE

L'ESPAGNE ET LE BRtSIL RELATIF AUX
TRANSPORTS AIRIENS RIGULIERS, TEL QUE
MODIFII

3
. MADRID, 29 NOVEMBRE 1979

Authentic texts: Spanish and Portuguese. Textes authentiques : espagnol et portugais.
Registered by Spain on 22 September 1993. Enregistre par 1'Espagne le 22 septembre

1993.

I

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

MINISTERIO DE ASUNTOS EXTERIORES

DIRECCI6N GENERAL
DE COOPERACI6N TCNICA INTERNACIONAL

Nota diplomdtica

Sr. Embajador,

I.- Tcno a honra refnrirme a lo acor;ido entre las nutiri
doea aoronaticne de 8raoil y Esraia pare in modif'icci6n do la cria-
cided establecida en rc Acto Finai do la VIII Hounidn do Consult-3 fir-
mada on Flou dui Uineiro cl 24 do Junjo do 1977 y confirmda oor Canja -

do notaa dipiomrticas cl 23 do Novianbra do 19W7.

2.- Coma con.mocu ncia ae lo acardsdo, le letra "A" dol mr-

moranduu confidenclal d orntandisn!ento, Anojo III, del Acta Final do -

la VII Reunidn de Consulta, qi.3da an vigor con ins siguiontes modifia.

cionus:

"A" Capacidld.

Orsil: 4 O C-10 y 2 Uoeing-07.

4 D-O y 2 3C-10 limitddos a 1-0 esiintos c-3--
dri uro.

I Came into force on 29 November 1979, in accordance
with the provisions of the said notes.

2 See footnote I on p. 314 of this volume.

3 See pp. 314 and 367 of this volume.

Vol. 1734. A-2923

I Entr6 en vigueur le 29 novembre 1979, conformment
aux dispositions desdites notes.

2 Voir note de bas de page I I la p. 314 du prdsent
volume.

3 Voir p. 314 et 367 du present volume.



United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traitks

('rn't'- :: r. O-10 y .1 DC-jO (rso.,la tA-cnici).

3.- Ln d-'-. di:.,,o-irion-s dnl rvrrfo a dpl Acta Fina) -

do 24 da Junio do 1ig;7 n n,.r, cnc:n in..Ltrblor .

4.- La cucta d.7- aluinti libortad d! IA em]r.csi roo 3noln r.n-

tr- Brazi!l y 1.03 .ll "-'ur ovnrn v. no V.79 aui1,-, fi.inca nn

!.- Dc conforrnidad can cl artfculo 11 dcl Convenio sobre -
Transportra Aer=3 las modifc- itins acordld1.s or 1as nutoridedos -
ncrx tiras cnt-r n en vilor trq5 eu confirnicidn or crnjo do notas
diplom~ticas.

G.- En coto santido, torrjo a honro rprononcros que esta No-
tn juntrnmicnt- rv otrn :- Vu-' tr, Cxcalencii do iqiunl tenor y do la -

misma fcch.i constituyan e Csnje de Notns a quo so refiorn el art! cu-
lo 11 dal Convnio sobra Tronsoortes ASreos y, n cajnsecuencis, las mo
dificacionas erriba mencionadae entroen en vigor a partir de hoy.

3 Aprove-dio lu oortunidd pon r itorar a Vuastra Excolorb-

cia al batim-onio de mi mis elta considcracin.

Madrid, 29 do Novi embre do 199.

MARCELI NO OREJA AGUIRRE
Ministro de Asuntos Exteriores

Excmo. Sr. D. Sergio Armando Frazao
Embajador del Brasil en Espafia

Vol. 1734, A-2923
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[TRANSLATION]

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS

DIRECTOR-GENERAL OF INTERNATIONAL
TECHNICAL COOPERATION

Madrid, 29 November 1979

Diplomatic note

Sir,

1. I have the honour to refer to the Agree-
ment between the aeronautical authorities of
Brazil and Spain to modify the capacity es-
tablished in the Final Act of the Eighth Con-
sultative Meeting, signed at Rio de Janeiro on
24 June 1977 and confirmed by the exchange
of notes of 28 November 1977.

2. As a result of the agreed changes, sec-
tion A of the confidential memorandum
of understanding in annex 3 to the Final Act
of the Seventh Consultative Meeting shall re-
main in force, with the following modifi-
cations:

"A. Capacity

Brazil: 4 DC-Os and 2 Boeing 707s

or 4 DC-IOs and 2 DC-Os limited
to 150 seats each

Spain: 5 DC-10s and I DC-10 (non-
traffic stop)."

3. The other provisions of paragraph 4 of
the Final Act of 24 June 1977 shall remain
unchanged.

4. The Spanish airline's share of fifth-
freedom traffic between Brazil and countries
south of Brazil for the year 1979 shall be set
at 7,000 passengers.

5. In accordance with article II of the
Agreement concerning regular air transport
services, the modifications agreed upon be-
tween the aeronautical authorities shall en-
ter into force after their confirmation by an
exchange of diplomatic notes.

6. Accordingly, I have the honour to pro-
pose that this note, together with your note to
the same effect and of the same date, shall
constitute the exchange of notes referred to
in article I 1 of the Agreement concerning

[TRADUCTION]

MINISTRE DES AFFAIRES EXTERIEURES

DIRECTION GENERALE DE LA COOPERATION
TECHNIQUE INTERNATIONALE

Madrid, le 29 novembre 1979

Note diplomatique

Monsieur l'Ambassadeur,

1. J'ai l'honneur de me r~f6rer i l'Accord
entre les Autorit6s a6riennes du Br6sil et de
I'Espagne modifiant la capacit6 fixfe dans
l'Acte final de la huitime Rfunion de con-
sultations signd A Rio de Janeiro le 24 juin
1977 et confirm6 par 6change de notes diplo-
matiques le 28 novembre 1977.

2. Conform6ment audit Accord, la lettre
A de I'Annexe III intitul6e « Memorandum
confidentiel d'accord > de l'Acte final de la
septi~me Rdunion de consultations demeure
en vigueur sous r6serve des modifications ci-
dessous:

A. Capacit,

Br6sil : 4 DC-l0 et 2 Boeing-707

ou 4 DC-10 et 2 DC-10 avec un
maximum de 150 sieges pour
chacun

Espagne: 5 DC-10 et I DC-10 (escale
technique).

3. Les autres dispositions du paragra-
phe 4 de I'Acte final du 24 juin 1977 demeu-
rent inchang6es.

4. Le contingent de la cinqui~me libert6
fix6 pour 'entreprise espagnole entre le Br6-
sil et les pays situds au sud de celui-ci est
de 7 000 (sept mille) passagers pour l'ann.e
1978.

5. Conform6ment A l'article II de l'Ac-
cord relatif aux transports arriens, les mo-
difications convenues par les Autoritds
adriennes entreront en vigueur apr~s leur
confirmation par 6change de notes diploma-
tiques.

6. A cette fin, je propose que la prrsente
note et la v6tre de m8me teneur en date de ce
jour constituent l'dchange de notes vis6 dans
l'article II de l'Accord relatif aux transports
adriens et qu'en consequence, les modifica-

Vol. 1734, A-2923



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks

regular air transport services and that, conse- tions susmentionn6es entrent en vigueur A
quently, the above modifications shall enter dater de ce jour.
into force with effect from today.

Accept, Sir, etc. Je saisis cette occasion, etc.

MARCELINO OREJA AGUIRRE
Minister for Foreign Affairs

His Excellency
Mr. Sergio Armando Frazao

Ambassador of Brazil in Spain

Le Ministre des affaires extdrieures,
MARCELINO OREJA AGUIRRE

Son Excellence
Monsieur Sergio Armando Frazao

Ambassadeur du Br6sil en Espagne

Vol. 1734, A-2923
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II

[PORTUGUESE TEXT - TEXTE PORTUGAIS]

Madrid, em 29 de novembro de 1979

N
2 

320

Senhor Ministro,

Tenho a honra de referir-me aos entendimentos havi-

dos entre autoridades aeronuticas do Brasil e da Espanha, para mo

dificagio da Capacidade acordada na Ata Final da VIII Reunige de

Consulta, assinada no Rio de Janeiro, em 24 de junho de 1977,e con

firmada por troca de notas diplom ticas em 28 de novembro de 1977.

2. Em conseqiencia desses entendimentos, a letra "A"

do 1emorandum Confidencij. de :ntcndicntos (Anexo III a Ata Finil

da VII Reuniao de Consulta) passa a vigorar corn as seguintes modi-

fica~ges:

"A - CAPACIDADE

BRhSIL

4 DC-10 e 2 B0LING-707

ou

4 DC-10 e 2 DC-10 limitados a 150 assentos cada

ESPANHA

5 DC-10 e 1 DC-10 (escala t~cnica)".

3. As demais disposiges constantes do parrgrafo 4 da

Ata Final de 24 de junho de 1977 permanecem v~lidas.

4. A quota de 5a. liberdade da empresa espanhola, en-

tre o Drasil e os parses ao Sul, no ano de 1979,4; fixada em 7.000

(sete mil) passageiros.

Vol 1734, A-2923
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5. De conformidade corn o Artigo 11 do Lcordo so-

bre Transportes Areos, as modificagges acordadas entre autorida-

des aeronauticas entrarao em vigor apes a confirmagao por troca

de notas diplomticas.

6. Dessa forma, tenho a honra de propor que esta No-

ta, juntamente corn a de igual teor e da mesma data, de Vossa Exce

1encia, constituam a troca de notas a que se refere o Artigo 11

do Acordo sobre Transportes A~reos e, conseqientemente, as modifi

cagoes acima mencionadas passem a vigorar a partir de hoje.

Aproveito a oportunidade para renovar a Vossa Exce

lencidi os protestos d. minha inais alta consideragao.

A Sua Excelncia
o Senhor Marcelino Oreja Aguirre

Ministro de Assuntos Exteriores

Vol. 1734. A-2923
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[TRANSLATION]

Madrid, 29 November 1979

No 320

Sir,

1. I have the honour to refer to the agree-
ment between the aeronautical authorities of
Brazil and Spain to modify the capacity es-
tablished in the Final Act of the Eighth Con-
sultative Meeting, signed at Rio de Janeiro on
24 June 1977 and confirmed by the exchange
of notes of 28 November 1977.

[See note I]

Accept, Sir, etc.

SERGIO ARMANDO FRAZAO

His Excellency
Mr. Marcelino Oreja Aguirre

Minister for Foreign Affairs
Madrid

[TRADUCTION]

Madrid, le 29 novembre 1979

No 320

Monsieur le Ministre,

1. J'ai l'honneur de me r6f6rer A l'Accord
entre les Autorit6s a6riennes du Br6sil et de
l'Espagne modifiant la capacit6 fix6e dans
l'Acte final de la huitibme R6union de con-
sultations sign6 Rio de Janeiro le 24 juin
1977 et confirm6 par 6change de notes diplo-
matiques le 28 novembre 1977.

[ Voir note I]

Je saisis cette occasion, etc.

SERGIo ARMANDO FRAZAO

Son Excellence
Monsieur Marcelino Oreja Aguirre

Ministre des affaires ext6rieures
Madrid

Vol 1734, A-2923
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EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN
AGREEMENT' AMENDING THE ANNEX
TO THE AGREEMENT

2 
OF 28 NOVEMBER

1949 BETWEEN SPAIN AND BRAZIL CON-

CERNING REGULAR AIR TRANSPORT SERV-
ICES, AS AMENDED.

3 
BRASfLIA, 8 MAY AND

2 OCTOBER 1989

Authentic texts: Spanish and Portuguese.

Registered by Spain on 22 September 1993.

ECHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN AC-
CORD' MODIFIANT L'ANNEXE A L'Ac-
CORD

2 
DU 28 NOVEMBRE 1949 ENTRE

L'ESPAGNE ET LE BRESIL RELATIF AUX
TRANSPORTS AERIENS RtGULIERS, TEL QUE
MODIFIE

3
. BRAS1LIA, 8 MAI ET 2 OCTOBRE

1989

Textes authentiques : espagnol et portugais.

Enregistr par l'Espagne le 22 septembre
1993.

I

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

Nota verbal

LA Bnbaja a do Espaa saluda atmt=mto al NInsterio do Ral.cia-s

d-triored la 1iblica FaeArativa del Brasil y tien la hra do mifes

trle lo niguiente:

En aX i-midl d Oons Uta oelebrada entre re ntantes do lns

,nitarid5afts Ae cnguticas do Espan y Bra il en los dia 11 al 13 do rayo de

1997 so aoptarcn dterins c.-rdaos, recogidos en Acta da ea iltira fe

chn, qu3, ccnfon-s a los dinpusto pcr el articulo 11 dni onvenio sabr

r inn-pcrtes A rcis 1_gu1are3 citre E3pas a y Prasil de 28 do oviere do 1949,

har. da- sar ccrnf-_=.-oz pa = c.anje do nmotas dip1c-iticas para onrsegulir su

mtc-* . en vigor.

Ins p.ntos a=ddoz d=ante la cit a X1 i do cans±tas y

qm Pp eca2n cn el Acta do 13 do rayo de 1987 son los siguientes:

I Came into force on 11 June 1991, the date of receipt
of the last of the notifications (of 30 April and 10 June
1991) by which the Parties informed each other of the
completion of their respective constitutional procedures,
in accordance with a subsequent procedure agreed upon
by the Contracting Parties (Information supplied by the
Government of Spain).

2 See footnote I on p. 314 of this volume.

3 See pp. 314, 367 and 384 of this volume.

I Entrd en vigueur le 11 juin 1991, date de rdception de
la derni~re des notifications (des 30 avril et 10 juin 1991)
par lesquelles les Parties se sont inform6es de laccom-
plissement de leurs proc6dures constitutionnelles respec-
tives, conformment b, une proc6dure ultdrieure convenue
entre les Parties contractantes (Renseignement fourni par
le Gouvernement d'Espagne.

2
Voir note de bas de page 1 A la p. 314 du pr6sent

volume.
3 Voir p. 314, 367 et 384 du prdsent volume.
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I.- SOBF-a Y ECAI.AS TEMICAS

La3 dos Dalegacices cecocen qca los dvc.hos de sobtvuelo y

escal a tkrica mtu."'te otor~gaos, piz-,- s eje.cidos, por las a

ss desi "-.s, omn total librta en los servinios cpeados haciapnts

MSS all, d-- le re,3pA CtIVe tritO-rios.

II. - --_fACID

Las dos Dalc-acicra han didddo qu la capacidad estableclda

m la letra "A" dcl =r: Cifidmcial da DErttrmiento fin=!o el
1 d octube d 1976 (A_ - 3 al Acta final do la VII- P=ninz d n

crata) y eedxific=do pt Cnje de ?Ntas DiplcrS3ticas do 29 do novic--e

d3 1979, pza' a sar d3 5 (clnco) carvicoa por s--m, paa I-as

der3 Partr3, cm zeai-a DcLjas DC-10/30 crn la omfiureain c-o

pircda a !.l uzIM.

IinbanDalegciines ban eaodo qua n el ca.o e3 quo las r

giti es del mercado a--xsa-jmn la oparaei~ de vuelos adicionales, Izz

AutaridaIes ex,',argn' favcrblcrnte la co.es1i&n de tales servici s

ccn al tipo de aezciava autorizado o, exp a nte, on otro tipo d

ae-_orl.ve.

iv.- amDro D us -- R D,-nII

Izd dos Dclegazicncs han acord0o rcdificar la ruta hrasile-a

clue figcra n.- el lxxxo 2 al ;-,a FIal de la 71 Rzx . de Cms: Ata,

fi=i5r-* el I e cctubre de 19?6, de la siguiete fboia;

n.ta Brasi-ena

P.ntcs en Brasil, vla %m p-ito en Africa Occidental ( o Casa

blaca), Isboa, llMdriA, Barccl.cra y mas al had-, cuatro

pinto s n ropa, en ,rabs diraiomes.
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Ean d6cididlo, tszbi4'F, qua en la pzacd-oa PReuni&n do OOWt~ta,

la Delogaci6n rasilUiea definiri Ica refeidos pntos =S3 allk
de Esp-a.

V. - CIADSUIA M3 SEE IA.D

Las dos Daleg ,cicm ha' acrd =b i-.luir o ijn d- l.,

, al Audo Eo entre los dos palms fi=ro el 28 d3 rxmicrL-rn da

1949, cegn r=id . d-_1 Ca-Jo d3 la WI, la ClZuzula da S--Tu-

ridA p= 6sta c&Atz-ii el 25 da. jio d3 19S6.

.nor ccnsicAiente, la .bajeda d3 E-zc -a tik L! hc -= d2

rcr qao la Fcz.-nta Iota y la re-_.y-cta do c- lnit----io irmi-n

qmtre Ics dos Ckbiemcs los acaros adoptadcs en el Acta r.-ccnda, qua

ntrarhn en vig-r en ]a fecha de ]a l-ota de respuosta.

LaL FbhaJaa de EspaSa w vale de esta cpcrtutidad para tst.-_

ninr al ?-Mnisterio de Wo!acicnes cterireau su His alta y distinguida C

asdAraciEn.

2rasilia, 8 do r'myo de 1939

Ministerio de Relaciones Exteriores
Palacio de Itamaraty
Brasflia, D.F.
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[TRANSLATION]

Brasflia, 8 May 1989

Note Verbale

The Embassy of Spain presents its compli-
ments to the Ministry of Foreign Affairs of
the Federative Republic of Brazil and has the
honour to state the following:

At the Twelfth Consultative Meeting of the
representatives of the aeronautical author-
ities of Spain and Brazil held from 1 1 to
13 May 1987, certain agreements were
adopted and set out in an Act of 13 May 1987,
which agreements must, in accordance with
article 11 of the Agreement concerning reg-
ular air transport services between Spain and
Brazil of 28 November 1949,1 be confirmed
by an exchange of diplomatic notes before
they can enter into force.

The points agreed upon at the Twelfth Con-
sultative Meeting and which appear in the Act
of 13 May 1987 are as follows:

"I. Transit and non-traffic stops

The two delegations recognize that the re-
ciprocally granted rights of transit and of non-
traffic stops may be exercised freely by the
designated airlines on services operated to
points beyond their respective territories.

II. Capacity

The two delegations have decided that
the capacity established in section A of the
confidential memorandum of understanding,
signed on I October 1976 (annex 3 to the Final
Act of the Seventh Consultative Meeting) and
modified by the exchange of notes of 29 No-
vember 1979, shall be changed to five (5) serv-
ices per week for the airlines of both Parties,
using Douglas DC-10/30 aircraft with the ap-
propriate configuration.

III. Additionalflights

The two delegations have agreed that, if the
traffic requirements make the operation of
additional flights advisable, the authorities
shall give favourable consideration to ap-
proving such services with the type of aircraft

[TRADUCTION]

Brasilia, le 8 mai 1989

Note verbale

L'Ambassade d'Espagne pr6sente ses
compliments au Ministhre des relations extd-
rieures de la R6publique ffd6rative du Br6sil
et a l'honneur de lui faire savoir ce qui suit :

Lors de la douzi~me R6union de consulta-
tions tenue entre les repr6sentants des Auto-
rit6s a6riennes de l'Espagne et du Br6sil du
I 1 au 13 mai 1987, certains accords ont W
conclus; ils sont reproduits dans l'Acte final
dat6 du dernier jour de la R6union, et ils n'en-
treront en vigueur, aux termes des dispo-
sitions de l'article 11 de l'Accord relatif aux
transports a6riens conclu le 28 novembre
1949 entre l'Espagne et le Brdsil', qu'aprbs
confirmation dans un 6change de notes diplo-
matiques.

Les points qui ont fait l'objet d'accords
lors de la douzibme R6union de consultations
susmentionn6e et qui sont repris dans l'Acte
final du 13 mai 1987 sont les suivants:

I. Survols et escales techniques

Les deux D616gations reconnaissent que
les droits de survol et d'escales techniques
mutuellement accord6s peuvent Ptre libre-
ment exerc6s par les entreprises d6sign6es
sur les routes desservies jusqu', des points
situ6s au delA de leurs territoires respectifs.

II. Capacit,

Les deux D616gations ont d6cid6 que la
capacit6 d6finie i la lettre A du M6moran-
dum confidentiel d'accord sign6 le I er octobre
1976 (Annexe 3 de l'Acte final de ]a septi~me
R6union de consultations) et modifi6 par
l'Hchange de notes diplomatiques du 29 no-
vembre 1979, sera fix6e pour les entreprises
des deux Parties i 5 (cinq) services hebdo-
madaires assur6s par des adronefs du type
Douglas DC-10/30, chacun d'entre eux ayant
la configuration appropri6e.

III. Vols supplmentaires

Les deux D616gations sont convenues que
si les exigences du march6 militent en faveur
de l'exploitation de vols suppl6mentaires, les
autorit6s examineront favorablement la pos-
sibilit6 d'accorder l'6tablissement des servi-

Vol 1734, A-2923

1993



United Nations - Treaty Series 9 Nations Unies - Recueil des Traitks

authorized or, in exceptional cases, with an-

authorized or, in exceptional cases, with an-
other type of aircraft.

IV. Schedule of routes - Brazilian route

The two delegations have agreed to modify
the Brazilian route given in annex 2 to the Fi-
nal Act of the Seventh Consultative Meeting,
signed on 1 October 1976, as follows:

Brazilian route

Points in Brazil via a point in West Africa
(or Casablanca), Lisbon, Madrid, Barcelona
and beyond to four points in Europe, in both
directions.

They have also agreed that at the next con-
sultative meeting, the Brazilian delegation
will specify the aforesaid points beyond
Spain.

V. Aviation security clause

The two delegations have agreed, on the
recommendation of the ICAO Council, to in-
sert the aviation security clause adopted by
ICAO on 25 June 1986 as a section of the
annex to the Agreement concerning regular
air transport services between the two coun-
tries signed on 28 November 1949."

Accordingly, the Embassy of Spain has the
honour to propose that this note and the Min-
istry's reply shall constitute confirmation
by the two Governments of the agreements
set out in the said Act, which shall enter into
force on the date of the note in reply.

The Embassy of Spain takes this opportu-
nity, etc.

Ministry of Foreign Affairs
Brasflia

ces correspondants assurds par des aronefs
du type autorisd ou, exceptionnellement,
d'un autre type.

IV. Tableau de routes - route br9si-
lienne

Les deux D6lgations sont convenues de
modifier comme suit ]a route brdsilienne in-
diqure dans l'Annexe 2 de l'Acte final de la
septi~me R6union de consultations sign6 le
I er octobre 1976 :

Route bresilienne

Points au Brrsil, via un point en Afrique
occidentale (ou Casablanca), Lisbonne, Ma-
drid, Barcelone et au-delA vers quatre points
en Europe, dans les deux directions.

I1 a 6galement 6t6 drcid6 qu'A la prochaine
Rdunion de consultations, la D6lgation br6-
silienne indiquerait les points vis6s situds au-
delA de l'Espagne.

V. Clause de sicuritg

Les deux D6lgations sont convenues,
pour donner suite A la recommandation du
Conseil de l'OACI, d'inclure, en tant que sec-
tion de l'Accord relatif aux transports ariens
sign6 le 28 novembre 1949, la Clause de srcu-
rit6 adoptre par cette Organisation le 25 juin
1986.

En cons6quence, l'Ambassade d'Espagne
propose que la prrsente note et la r6ponse du
Minist~re constituent la confirmation entre
les deux Gouvernement des accords repro-
duits dans l'Acte susmentionn6, lesquels
entreront en vigueur A la date de la note de
rrponse.

L'Ambassade d'Espagne saisit cette occa-
sion, etc.

Minist~re des affaires ext6rieures
Brasflia, D. F.
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II

[PORTUGUESE TEXT -TEXTE PORTUGAIS]

DTCIDE-IIDAI/48/ETRA-L0O-H07

O Ministerio das Relaq6es Exteriores cumprimenta

a Embaixada da Espanha e tem a honra de acusar recebimento da

Nota nQ 92, de 9 de maio de 1989, cujo teor, em portuguds, d o

seguinte:

"A Embaixada da Espanha cumprimenta

atenciosamente o Ministerio das Relar6es Exteriores da

Repuiblica Federativa do Brasil e tem a honra de

manifestar-ihe o seguinte:

Na XII Reunio de Consulta celebrada entre

representantes das autoridades aeronauticas da Espanha e

do Brasil, nos dias 11 a 13 de maio de 1987, foram

adotados determinados entendimentos, constantes da Ata

elaborada nessa i1tima data, os quais, conforme disposto

no Artigo 11 do Acordo sobre Transportes Aereos Regulares

entre a Espanha e o Brasil, de 28 de novembro de 1949,

devem ser confirmados por troca de Notas diplomaticas

para sua entrada em vigor.

Os pontos acordados durante a XII Reunido de

Consulta, e que constam da Ata de 13 de maio de 1987, s~o

os seguintes:

I - SOBREV6OS E ESCALAS TtCNICAS

As duas Delegag6es reconhecem que os direitos de

sobrev6o e escala tecnica mutuamente outorgados, podem ser

exercidos, pelas empresas designadas, com total liberdade

nos serviros operados para pontos aldm dos respectivos

territ6rios.

II - CAPACIDADE

As duas Delega96es decidiram que a capacidade

estabelecida na letra "A" do Memorandum Confidencial de

Entendimentos, firmado em 1 de outubro de 1976 (Anexo 3 &

Ata Final da VII Reunido de Consulta) e modificado por

troca de notas Diplomaticas de 29 de novembro de 1979,
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passa a ser de 5 (cinco) serviros por semana, para as

empresas de ambas Partes, com aeronave Douglas DC-10/30

com a configurag~o que lhes e pr6pria.

III - V6OS DE REFORCO

Ambas Delega;6es acordaram que, no caso de as

necessidades do mercado aconselharem as operag6es de v6os

de reforgo, as Autoridades examinar~o favoravelmente a

concessdo de tais servigos com o tipo de aeronave

autorizada ou, excepcionalmente, com outro tipo de

aeronave.

IV - QUADRO DE ROTAS - ROTA BRASILEIRA

As duas Delega96eg acordaram modificar a rota

brasileira constante do Anexo 2 a Ata Final da 7' Reuni~o

de Consulta firmada em 12 de outubro de 1976, da seguinte

maneira:

Rota brasileira

Pontos no Brasil, via um ponto na Africa

Ocidental (ou Casablanca), Lisboa, Madri,

.Barcelona e aldm para quatro pontos na Europa,

em ambas dire96es.

Decidiram, ainda, que na pr6xima Reunido de

Consulta, a Delegaro brasileira definiri os referidos pontos

aldm Espanha.

V - CLAUSULA DE SEGURANCA

As duas Delega96es concordaram em incluir como

Seq;o do Anexo ao Acordo Adreo entre os dois paises

assinado em 28 de novembro de 1949, conforme recomendag~o

do Conselho da OACI, a Clausula de Seguranga por este

adotada em 25 de junho de 1986.

Por conseguinte, a Embaixada da Espanha tem a

honra de propor que a presente Nota e a resposta do

Ministdrio confirmem entre os dois Governos os
entendimentos adotados na Ata acima mencionada, os quais

entrardo em vigor na data da Nota de resposta.

A Embaixada da Espanha aproveita a oportunidade

para manifestar ao Ministdrio das Relaq6es Exteriores sua

mais alta e distinta considerag~o."

Vol. 1734. A-2923
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2. Em resposta, o Ministerio das Relaq6es Exteriores

informa a Embaixada da Espanha de que o Governo brasileiro

concorda com os termos da nota acima transcrita, a qual,

juntamente com a presente, constituem um acordo por troca de

notas, que entra em vigor na presente data.

Brasilia, emC.1 de de 1989.

Vol 1734, A-2923
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[TRANSLATION]

Brasilia, 2 October 1989

DTC/DE- l/DAI/48/ETRA-LOO-H07

The Ministry of Foreign Affairs presents its
compliments to the Embassy of Spain and
has the honour to acknowledge receipt of
note No. 92 of 9 May 1989, which reads as
follows:

[See note I]

In reply, the Ministry of Foreign Affairs in-
forms the Embassy of Spain that the Brazil-
ian Government agrees to the terms of the
foregoing note which, together with this note,
shall constitute an agreement by exchange of
notes which enters into force with effect from
today.

[TRADUCTION]

Brasflia, le 2 octobre 1989

DTC/DE-I/DAI/48/ETRA-LOO-H07

Le Ministhre des relations ext6rieures prd-
sente ses compliments A l'Ambassade d'Es-
pagne et a I'honneur d'accuser r6ception
de la note no 92 du 9 mai 1989, qui est ainsi
conque:

[Voir note I]

En r6ponse, le Ministhre des relations ext6-
rieures fait savoir A l'Ambassade d'Espagne
que le Gouvernement br6silien approuve les
termes de ia note ci-dessus, laquelle avec
la pr6sente note, constituent un accord con-
s6cutif A l'6change de notes, qui entrera en
vigueur A dater de ce jour.

Vol. 1734, A-2923
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No. 2997. STATUTE OF THE HAGUE
CONFERENCE ON PRIVATE INTER-
NATIONAL LAW. DRAWN UP AT THE
SEVENTH SESSION OF THE CON-
FERENCE HELD AT THE HAGUE
FROM 9 TO 31 OCTOBER 1951'

ACCEPTANCE

Instrument deposited with the Govern-
ment of the Netherlands on:

6 September 1993

MOROCCO

(With effect from 6 September 1993.)

Certified statement was registered by the
Netherlands on 22 September 1993.

I United Nations, Treaty Series, vol. 220, p. 121; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 3, 7, 12 to 14, 17 and 18 as well as annex A in
volumes 1143, 1330, 1358, 1379, 1424, 1427, 1455, 1480,
1606, 1686, 1721 and 1727.

Vol. 1734, A-2997

No 2997. STATUT DE LA CONFt-
RENCE DE LA HAYE DE DROIT IN-
TERNATIONAL PRIVE. tTABLI A LA
SEPTItME SESSION DE LA CONFt-
RENCE TENUE A LA HAYE DU 9 AU
31 OCTOBRE 1951'

ACCEPTATION

Instrument d'posi aupr~s du Gouverne-
ment ngerlandais le:

6 septembre 1993

MAROC

(Avec effet au 6 septembre 1993.)

La ddclaration certif6e a jtg enregistrge
par les Pays-Bas le 22 septembre 1993.

I Nations Unies, Recuei des Trait~s, vol. 220, p. 121;
pour les faits ult6rieurs, voir les r6fdrences donn6es dans
les Index cumulatifs no 3, 7, 12 A 14, 17 et 18, ainsi que
I'annexe A des volumes 1143,1330, 1358,1379,1424, 1427.
1455. 1480. 1606, 1686, 1721 et 1727.
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No. 4173. CONVENTION RELATING
TO CIVIL PROCEDURE. DONE AT
THE HAGUE, ON 1 MARCH 19541

ACCESSION (a) AND SUCCESSION (d)

Instrument deposited with the Govern-
ment of the Netherlands on:

4 February 1993 a

REPUBLIC OF MOLDOVA

(With effect from 3 November 1993.)

Notification effected with the Government
of the Netherlands on:

16 July 1993 d

BELARUS

(With effect from 19 September 1991, the
date of the succession of State.)

Certified statements were registered by the
Netherlands on 22 September 1993.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 286, p. 265; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 7, 10, 11, 13, 14, 16 and 17, as well as annex A in
volumes 1253, 1510, 1679. 1721 and 1730.

No 4173. CONVENTION RELATIVE A
LA PROCtDURE CIVILE. FAITE A LA
HAYE, LE 1er MARS 1954'

ADHtSION (a) ET SUCCESSION (d)

Instrument diposi auprs du Gouverne-
ment nierlandais le:

4 ftvrier 1993 a

R9PUBLIQUE DE MOLDOVA

(Avec effet au 3 novembre 1993.)

Notification effectuge auprs du Gouver-

nement neerlandais le:

16juillet 1993 d

BLARUS

(Avec effet au 19 septembre 1991, date de
la succession d'Etat.)

Les ddclarations certifiges ont &9 enregis-
tries par les Pays-Bas le 22 septembre 1993.

I Nations Unies, Recueji des Traitss, vol. 286, p. 265;
pour les faits ultdrieurs, voir les rdfdrences donntes dans
les Index cumulatifs no, 7, , 11, 13, 14, 16 et 17, mnsi que
I'annexe A des volumes 1253, 1510, 1679, 1721 et 1730.

Vol. 1734, A-4173
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No. 7384. AGREEMENT RELATING TO
REFUGEE SEAMEN. DONE AT THE
HAGUE, ON 23 NOVEMBER 1957'

SUCCESSION

Notification effected with the Government
of the Netherlands on:

16 June 1993

SLOVENIA

(With effect from 25 June 1991, the date of
the succession of State.)

Certified statement was registered by the
Netherlands on 22 September 1993.

No 7384. ARRANGEMENT RELATIF
AUX MARINS REFUGIES. FAIT A LA
HAYE, LE 23 NOVEMBRE 1957'

SUCCESSION

Notification effectue aupres du Gouver-
nement njerlandais le:

16juin 1993

SLOVIfNIE

(Avec effet au 25 juin 1991, date de la suc-
cession d'Etat.)

La ddclaration certifite a ite enregistrge
par les Pays-Bas le 22 septembre 1993.

I United Nations, Trearv Series, vol 506. p. 125, and I Nations Unies, Recueji des Traits, vol. 506, p. 125, et

annex A in volumes 749, 854. 871. 955 and 1422. annexe A des volumes 749, 854, 871, 955 et 1422.

Vol 1734, A-7384
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No. 7515. SINGLE CONVENTION ON
NARCOTIC DRUGS, 1961. DONE AT
NEW YORK, ON 30 MARCH 19611

ACCESSION

Instrument deposited on:

24 September 1993

DOMINICA

(With effect from 24 October 1993.)

Registered ex officio on 24 September 1993.

I United Nations, Treaty Series, vol. 520, p. 151;
vol. 557, p. 280 (corrigendum to vol. 520); vol. 570, p. 346
(Proc~s-verbal of rectification of the authentic Russian
text), and vol. 590, p. 325 (Proc~s-verbal of rectification
of the authentic Spanish text); for other subsequent
actions, see references in Cumulative Indexes Nos. 7
to 18, as well as annex A in volumes 1107, 1147, 1155,
1202, 1207, 1271, 1333, 1387, 1459, 1475, 1486, 1501, 1506,
1551, 1563, 1566, 1606, 1607, 1641, 1647, 1667, 1719, 1723,
1727, 1732 and 1733.

No 7515. CONVENTION UNIQUE SUR
LES STUPtFIANTS DE 1961. FAITE A
NEW YORK, LE 30 MARS 1961'

ADH1tSION

Instrument diposg le:

24 septembre 1993

DOMINIQUE

(Avec effet au 24 octobre 1993.)

Enregistri d'office le 24 septembre 1993.

I Nations Unies, Recuei des Traitis, vol. 520, p. 151;
vol. 557, p. 280 (rectificatif au vol. 520); vol. 570, p. 347
(procis-verbd de rectification du texte authentique
russe), et vol. 590, p. 325 (proc~s-verbal de rectification
du texte authentique espagnol); pour les autres faits ultd-
rieurs, voir les r6fdrences donnes dans les Index cumu-
latifs nos 7 A 18, ainsi que l'annexe A des volumes 1107,
1147, 1155, 1202,1207, 1271, 1333, 1387, 1459, 1475, 1486,
1501, 1506, 1551, 1563, 1566, 1606, 1607, 1641, 1647, 1667,
1719, 1723, 1727, 1732 et 1733.

Vol 1734, A-7515
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No. 9068. TREATY FOR THE PROHIBI-
TION OF NUCLEAR WEAPONS IN
LATIN AMERICA. DONE AT MEXICO,
FEDERAL DISTRICT, ON 14 FEBRU-
ARY 1967'

RATIFICATION

Instrument deposited with the Govern-
ment of Mexico on:

4 June 1993

DOMINICA

(With effect from 25 August 1993, the date
of deposit of the declaration provided for in
article 28 (2) of the Treaty, according to which
the Government of Dominica has decided
to waive the requirements laid down in arti-
cle 28 (1).)

Certified statement was registered by
Mexico on 22 September 1993.

I United Nations, Treaty Series, vol. 634, p. 281; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 9 to 13, 15, 16, 18 and 19, as well as annex A in
volumes 1259, 1360 and 1418.

Vol. 1734, A-9068

N 9068. TRAITt VISANT L'INTER-
DICTION DES ARMES NUCL1tAIRES
EN AMERIQUE LATINE. FAIT A
MEXICO (DISTRICT FtDtRAL), LE
14 FtVRIER 19671

RATIFICATION

Instrument dpos4 auprks du Gouverne-
ment mexicain le:

4juin 1993

DOMINIQUE

(Avec effet au 25 aoit 1993, date du d6p6t
de la declaration prdvue par le paragraphe 2
de l'article 28 du Trait6, aux termes de
laquelle le Gouvernement dominiquais a
d6cid6 de renoncer aux conditions pr6vues au
paragraphe 1 de 'article 28.)

La diclaration certifige a &i enregistree
par le Mexique le 22 septembre 1993.

I Nations Unies, Recued des Traitds, vol. 634, p. 281;
pour les faits ult6rieurs, voir les r~f6rences donndes dans
les Index cumulatifs n-

s 
9 A 13, 15, 16, 18 et 19, amsi que

lannexe A des volumes 1259, 1360 et 1418.
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No. 12140. CONVENTION ON THE
TAKING OF EVIDENCE ABROAD IN
CIVIL OR COMMERCIAL MATTERS.
OPENED FOR SIGNATURE AT THE
HAGUE ON 18 MARCH 1970'

TERRITORIAL APPLICATION in respect
of the acceptance of the accession of Aus-
tralia

Notification received by the Government
of the Netherlands on:

27 July 1993

UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN
AND NORTHERN IRELAND

(In respect of the Bailiwick of Guernsey,
the Bailiwick of Jersey, the Isle of Man, An-
guilla, the Cayman Islands, the Falkland Is-
lands, Gibraltar, Hong Kong, South Georgia
and the South Sandwich Islands.)

Certified statement was registered by the
Netherlands on 22 September 1993.

I United Nations, Treaty Series, vol. 847, p. 231; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 14,15, 17 and 18, as well as annex A in volumes 1120,
1129, 1135, 1136, 1140,1143, 1145, 1147,1151, 1154, 1157,
1177, 1194, 1197, 1199, 1208, 1211, 1219,1225, 1236, 1248,
1261, 1276, 1284, 1292, 1301, 1303, 1316, 1324, 1352, 1357,
1363, 1413, 1417, 1419, 1434, 1439, 1442, 1444, 1455, 1458,
1464, 1480, 1482, 1485, 1491, 1504, 1512, 1543, 1548, 1562,
1564, 1606, 1653, 1696, 1703, 1717 and 1730.

2 Ibid., vol 1696, No. A-12140.

No 12140. CONVENTION SUR L'OB-
TENTION DES PREUVES A
L'tTRANGER EN MATItRE CIVILE
OU COMMERCIALE. OUVERTE A LA
SIGNATURE A LA HAYE LE 18 MARS
19701

APPLICATION TERRITORIALE A l'6gard
de l'acceptation de l'adhtsion de 'Aus-
tralie

Notification reue par le Gouvernement
njerlandais le:

27 juillet 1993
ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE

ET D'IRLANDE DU NORD

(A l'6gard du bailliage de Guernesey, du
bailliage de Jersey, l'ile de Man, Anguilla,
les iles Caimans, les iles Falkland, Gibraltar,
Hong-Kong, la G6orgie du Sud et les iles
Sandwich du Sud.)

La diclaration certifje a 9t9 enregistrie
par les Pays-Bas le 22 septembre 1993.

I Nations Unies, Recued des Traitis, vol. 847, p. 231;
pour les faits ultdrieurs, voir les rdfdrences donnes dans
les Index cumulatifs nos 

14, 15, 17 et 18, ainsi que Ian-
nexeA des volumes 1120, 1129, 1135, 1136, 1140, 1143,
1145, 1147, 1151, 1154, 1157, 1177, 1194, 1197, 1199, 1208,
1211, 1219, 1225, 1236, 1248, 1261, 1276, 1284, 1292, 1301,
1303, 1316, 1324, 1352, 1357, 1363, 1413, 1417, 1419, 1434,
1439, 1442, 1444, 1455, 1458, 1464, 1480, 1482, 1485, 1491,
1504, 1512, 1543, 1548, 1562, 1564, 1606, 1653, 1696, 1703,
1717 et 1730.
2 Ibid., vol. 1696,-no A-12140.

Vol. 1734. A-12140
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No. 13928. PROTOCOL RELATING TO
REFUGEE SEAMEN. CONCLUDED
AT THE HAGUE ON 12 JUNE 19731

SUCCESSION

Notification effected with the Government
of the Netherlands on:

16 June 1993

SLOVENIA

(With effect from 25 June 1991, the date of
the succession of State.)

Certified statement was registered by the
Netherlands on 22 September 1993.

United Nations, Treaty Series, vol 965, p. 445, and

annex A in volumes 980, 1026, 1039. 1219 and 1422

Vol 1734, A-13928

No 13928. PROTOCOLE RELATIF AUX
MARINS RIFUGIES. CONCLU A LA
HAYE LE 12 JUIN 1973'

SUCCESSION

Notification effectuie auprks du Gouver-
nement nierlandais le:

16juin 1993

SLOV9NIE

(Avec effet au 25 juin 1991, date de la suc-
cession d'Etat.)

La diclaration certifije a it enregistree
par les Pays-Bas le 22 septembre 1993.

1 Nations Unies, Recueji des Traitis, vol. 965, p. 445, et
annexe A des volumes 980, 1026, 1039, 1219 et 1422.
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No. 14151. PROTOCOL AMENDING
THE SINGLE CONVENTION ON
NARCOTIC DRUGS, 1961. CON-
CLUDED AT GENEVA ON 25 MARCH
19721

ACCESSION

Instrument deposited on:

24 September 1993

DOMINICA

(With effect from 24 October 1993.)

Registered ex officio on 24 September 1993.

I United Nations, Treaty Series, vol. 976, p. 3; for sub-
sequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 16 to 18, as well as annex A in volumes 1106, 1107,
1120, 1135, 1136, 1141,1143,1155,1175, 1202, 1207,1237,
1333, 1358, 1387, 1403, 1412, 1463, 1486, 1501, 1515, 1546,
1551, 1563, 1567, 1607, 1639, 1667, 1719, 1723, 1724, 1727
and 1733.

No 14151. PROTOCOLE PORTANT
AMENDEMENT DE LA CONVEN-
TION UNIQUE SUR LES STUPt-
FIANTS DE 1961. CONCLU A GENEVE
LE 25 MARS 1972'

ADHtSION

Instrument diposd le:

24 septembre 1993

DOMINIQUE -

(Avec effet au 24 octobre 1993.)

Enregistri d'office le 24 septembre 1993.

I Nations Unies, Recueildes Traitds, vol. 976, p. 3; pour
les faits ultdrieurs, voir les r6fdrences donn~es dans les
Index cumulatifs n-s 16 A 18, ainsi que 'annexe A des
volumes 1106, 1107, 1120, 1135, 1136, 1141, 1143, 1155,
1175, 1202, 1207, 1237, 1333, 1358, 1387, 1403, 1412, 1463,
1486, 1501, 1515, 1546, 1551, 1563, 1567, 1607, 1639, 1667,
1719, 1723, 1724, 1727 et 1733.

Vol. 1734, A-14151
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No. 14152. SINGLE CONVENTION ON
NARCOTIC DRUGS, 1961, AS
AMENDED BY THE PROTOCOL
AMENDING THE SINGLE CONVEN-
TION ON NARCOTIC DRUGS, 1961.
DONE AT NEW YORK ON 8 AUGUST
1975'

PARTICIPATION in the above-mentioned
Convention

Instrument of accession to the 1961 Con-
vention2 and to the 1972 amending Protoco3

deposited on:

24 September 1993

DOMINICA

(With effect from 24 October 1993.)

Registered ex officio on 24 September 1993.

I United Nations, Treary Series, vol. 976, p. 105; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 16 to 18, as well as annex A in volumes 1106, 110/,
1120, 1135, 1141, 1143, 1155, 1175, 1202, 1207, 1236, 1237,
1240, 1252. 1358, 1387, 1403, 1405, 1412, 1437, 1459, 1463,
1465, 1475, 1486, 1492, 1501, 1506, 1515, 1546, 1547, 1551,
1558, 1559, 1563, 1566, 1567, 1589, 1606, 1607, 1639, 1647,
1667, 1676, 1679, 1712, 1719, 1723, 1724, 1727, 1728, 1732
and 1733.

2 Ibid., vol. 520, p. 151.
3 Ibid., p. 3.

Vol 1734, A-14152

No 14152. CONVENTION UNIQUE SUR
LES STUPEFIANTS DE 1961 TELLE
QUE MODIFItE PAR LE PROTOCOLE
PORTANT AMENDEMENT DE LA
CONVENTION UNIQUE SUR LES
STUP12FIANTS DE 1961. FAITE A
NEW YORK LE 8 AOUT 1975'

PARTICIPATION A la Convention susmen-
tionn6e

Instrument d'adhsion 4 la Convention
de 19612 et au Protocole d'amendement de
19723 diposd le :
24 septembre 1993

DOMINIQUE

(Avec effet au 24 octobre 1993.)

Enregistrj d'office le 24 septembre 1993.

Nations Unies, Recueji des Trattds, vol. 976, p. 105;
pour les faits ultdrieurs, voir les rdfdrences donn6es dans
les Index cumulatifs nos 16 A 18, ainsi que I'annexe A des
volumes 1106, 1107, 1120, 1135, 1141, 1143, 1155, 1175,
1202, 1207, 1236, 1237, 1240, 1252, 1358, 1387, 1403, 1405,
1412, 1437. 1459, 1463, 1465, 1475, 1486, 1492, 1501, 1506,
1515, 1546, 1547, 1551, 1558, 1559, 1563, 1566, 1567, 1589,
1606, 1607, 1639, 1647, 1667, 1676, 1679, 1712, 1719, 1723,
1724, 1727, 1728, 1732 et 1733.

2
lbid., vol. 520, p. 151.

3 Ibid., p. 3.
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No. 14236. CONVENTION ON THE
RECOGNITION OF DIVORCES AND
LEGAL SEPARATIONS. CON-
CLUDED AT THE HAGUE ON 1 JUNE
19701

SUCCESSION

Notification effected with the Government
of the Netherlands on:

26 April 1993

SLOVAKIA

(With effect from 1 January 1993, the date
of the succession of State. Maintaining the
reservations and the declaration made by
Czechoslovakia.

2)

Certified statement was registered by the
Netherlands on 22 September 1993.

I United Nations, Treaty Series, vol. 978, p. 393; for
subsequent actions, see references in Cumulative Index
Nos. 16 to 18, as well as annex A in volumes 1102, 1177,
1240, 1248, 1284, 1291, 1293, 1301, 1303, 1318, 1330, 1343,
1398 (with addendum to vol. 1035), 1408, 1417, 1422, 1434,
1436, 1442, 1444, 1477, 1562, 1598, 1639, 1649, 1712 and
1717.2

Ibid, vol. 1010, p. 411.

No 14236. CONVENTION SUR LA RE-
CONNAISSANCE DES DIVORCES ET
DES SEPARATIONS DE CORPS. CON-
CLUE A LA HAYE LE Ier JUIN 19701

SUCCESSION

Notification effectuie aupris du Gouver-
nement nderlandais le:

26 avril 1993

SLOVAQUIE

(Avec effet au Ier janvier 1993, date de la
succession d'Etat. Avec maintien des rd-
serves et de la d6claration formul6es par la
Tch6coslovaquie.

2)

La diclaration certifie a iti enregistre
par les Pays-Bas le 22 septembre 1993.

I Nations Unies, Recuei des Traitds, vol. 978, p. 393;
pour les faits ultdrieurs, voir les r6fdrences donnes dans
les Index cumulatifs nos 16 A 18, ainsi que l'annexe A des
volumes 1102, 1177, 1240, 1248, 1284, 1291, 1293, 1301,
1303, 1318, 1330, 1343, 1398 (avec additif au vol. 1035),
1408, 1417, 1422, 1434, 1436, 1442, 1444, 1477, 1562, 1598,
1639, 1649, 1712 et 1717.

2 Ibid., vol. 1010, p. 413.

Vol. 1734. A-14236
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No. 14668. INTERNATIONAL COVE-
NANT ON CIVIL AND POLITICAL
RIGHTS. ADOPTED BY THE GEN-
ERAL ASSEMBLY OF THE UNITED
NATIONS ON 16 DECEMBER 1966'

NOTIFICATION under article 4

Notification received on:

27 September 1993

AZERBAIJAN

I United Nations, Treaty Series, vol. 999, p 171;
vol. i057, p. 407 (rectification of authentic Spanish text);
vol. 1059, p. 451 (corrigendum to vol. 999); for subsequent
actions, see references in Cumulative Indexes Nos. 17
and 18, as well as annex A in volumes 1103, 1106, 1120,
1130. 1131, 1132, 1136, 1138, 1141, 1144, 1147, 1150, 1151,
1161, 1181, 1195, 1197, 1199,1202,1203,1205,1207, 1211,
1213, 1214, 1216, 1218, 1222, 1225, 1249, 1256, 1259, 1261,
1272. 1275, 1276, 1279, 1286,1289, 1291,1295, 1296, 1299,
1305, 1308, 1312, 1314,1316,1324, 1328,1329, 1333,1334,
1338, 1339, 1344, 1347, 1348, 1349, 1351, 1352, 1354, 1356,
1357. 1358, 1360,1365,1379, 1387, 1389, 1390, 1392, 1393,
1399 1403, 1404, 1408, 1409, 1410, 1413, 1417, 1419, 1421,
1422, 1424, 1427,1429,1434,1435,1436, 1437,1438,1439,
1441, 1443, 1444,1455,1457, 1458,1462,1463,1464,1465,
1475, 1477,1478,1480, 1482, 1484, 1485, 1487,1488,1490,
1491, 1492,1495,1498,1499,1501, 1502,1505, 1506, 1508,
1510, 1512,1513,1515,1520,1522, 1525,1527,1530, 1533,
1534, 1535,1540,1543,1545,1548, 1551,1555,1556,1557,
1562, 1563, 1564, 1567, 1570, 1577, 1578,1579, 1580,1582,
1593 1598,1607,1637,1639,1642,1643,1647,1649,1650,
1651, 1653, 1654, 1660, 1663, 1665, 1667, 1669, 1671, 1672,
1673 1675, 1676, 1678, 1679, 1681, 1685, 1688, 1690, 1691,
1695. 1696, 1703, 1704, 1705, 1709, 1712, 1714, 1717, 1719,
1720, 1722, 1723, 1724, 1725, 1727, 1728, 1730, 1731 and
1732.

Vol. 1734. A-14668

No 14668. PACTE INTERNATIONAL
RELATIF AUX DROITS CIVILS ET
POLITIQUES. ADOPTE PAR L'AS-
SEMBLEE GENtRALE DES NA-
TIONS UNIES LE 16 DJCEMBRE 19661

NOTIFICATION en vertu de l'article 4

Notification reVue le:

27 septembre 1993

AZERBA'IDJAN

I Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 999, p. 171;
vol. 1057, p. 407 (rectfication du texte authentique espa-
gnol); vol. 1059, p. 451 (rectificatif au vol. 999); pour les
faits ult6rieurs, voir les rdf6rences donn6es dans les Index
cumulatifs n

o
, 17 et 18, ainsi que l'annexe A des volu-

mes 1103, 1106, 1120, 1130, 1131, 1132, 1136, 1138, 1141,
1144, 1147, 1150, 1151, 1161, 1181,1195, 1197, 1199, 1202,
1203, 1205, 1207, 1211, 1213, 1214, 1216, 1218, 1222, 1225,
1249, 1256, 1259, 1261, 1272, 1275, 1276, 1279, 1286, 1289,
1291,1295, 1296, 1299,1305, 1308,1312, 1314, 1316, 1324,
1328, 1329, 1333, 1334, 1338, 1339, 1344, 1347, 1348, 1349,
1351, 1352, 1354, 1356, 1357, 1358, 1360, 1365, 1379, 1387,
1389, 1390, 1392, 1393, 1399, 1403, 1404, 1408, 1409, 1410,
1413,1417, 1419, 1421,1422, 1424, 1427, 1429, 1434, 1435,
1436, 1437, 1438, 1439, 1441, 1443, 1444, 1455, 1457, 1458,
1462, 1463, 1464, 1465, 1475, 1477, 1478, 1480, 1482, 1484,
1485,1487, 1488,1490,1491,1492,1495,1498,1499,1501,
1502, 1505, 1506, 1508, 1510, 1512, 1513, 1515, 1520, 1522,
1525,1527, 1530, 1533, 1534, 1535,1540, 1543, 1545, 1548,
1551, 1555, 1556, 1557, 1562,1563,1564, 1567, 1570, 1577,
1578, 1579, 1580, 1582, 1593, 1598, 1607, 1637, 1639, 1642,
1643, 1647, 1649, 1650,1651, 1653, 1654, 1660, 1663, 1665,
1667, 1669, 1671, 1672, 1673, 1675, 1676, 1678, 1679, 1681,
1685, 1688, 1690, 1691, 1695, 1696, 1703, 1704, 1705, 1709,
1712, 1714, 1717, 1719,1720,1722, 1723, 1724, 1725, 1727,
1728, 1730, 1731 et 1732.



1993 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 411

[RuSSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

AZ;)RBAYCAN RESPUBLIKASI MILLi M)CLISiNIN

QaRAR1

IIOCTAHOBJAEHE
HAXIUOUA./bHOrO COSPA1HHR A3EPBARAi[ARCCOR PECVBJIHTCHK

06 OTMGBe qpemmaIioro noo oKut
33 Aep6ajuxaoxo Peo-ydxHxe

HaUZOMLHOe oo6paLLo A~eplaO a.HcRoJ1 Pecrr, y xu ,a

OCHoBaunzC CTaTBR 8 3amoia AaedaA l=iiczoA Pecnydimux "0 'Lpe3BH-

'MAHOMn nOJAO Me " D O C T a m o B x x O T :

OTUoBSTL o 22 01iiTRdp6p 1993 ro/A yTmepueHHoe nOCTaHOB-

aeNmeU Harouaamuroro oOdparH AepdaLAxaHCxO PecUydiZWM a

no3.-[ee npo .eHmoe 'qpO3BuLKaAHO fl nomSfe, iejezuoe Yxaaot4

Hfpeaiuewa AnpdatUmnoxoA Peeoyczimm OT 2 anpexm 1993 roja

"Od odwaAemxm 'zpeanmqiioro noA0o*le zn B A3ep6aAymscxot Peo-

nywmce".

IIpeA AaTe,J1 BepxonIoro Cone'w roap AIM

Asep6al.vaaJcxoA Pecny6mz

r.Laxy, 20 oemaTpp 1993 r.

Vol. 1734, A-14668
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[TRANSLATION' - TRADUCTION
2
]

RESOLUTION OF THE NATIONAL AS-
SEMBLY OF THE AZERBAIJANI
REPUBLIC ON THE LIFTING OF THE
STATE OF EMERGENCY IN THE
AZERBAIJANI REPUBLIC

The National Assembly of the Azerbaijani
Republic in accordance with the art. 8 of the
Law of the Azerbaijani Republic "On Emer-
gency Situation",

Decides:

To lift as of 22 September 1993 the state of
emergency aproved by the resolution of the
National Assembly and extended later on,
which was proclaimed by the Order of the
President of the Azerbaijani Republic on
2 April 1993 "on the proclamation of the state
of emergency in the Azerbaijani Republic". 3

Chairman of the Supreme Council
of the Azerbaijani Republic,

GEIDAR ALIEV

Baku, 20 September 1993

Registered ex officio on 27 September 1993.

1 Translation provided by the Government of Azerbai-
jan.

2 Traduction fournie par le Gouvernement azerbaid-
janais.

3 United Nations, Treary Series, vol. 1719, No. A-14668,
and vol. 1730, No. A-14668.

Vol 1734. A- 14668

[TRADUCTION - TRANSLATION]

RtSOLUTION DE L'ASSEMBLEE NA-
TIONALE DE LA R-tPUBLIQUE
AZERBAIDJANAISE CONCERNANT
LA LEVtE DE L'tTAT DE SIlGE EN
RtPUBLIQUE AZERBAIDJANAISE

L'Assembl]e nationale de la Rdpublique
azerba'djanaise, conformgment A l'article 8
de la loi de la Rgpublique relative h l'dtat de
si~ge,

Ddcide:

De lever le 22 septembre 1993 l'6tat de siege
approuv6 par la resolution de i'Assemblde
nationale et prorog6 ultrrieurement, qui a 6t6
proclam6 par le ddcret du President de la R6-
publique azerba'fdjanaise en date du 2 avril
1993 relatif A << la proclamation de l'6tat de
siege en Rdpublique azerbaYdjanaise >>.I

Le Prdsident du Conseil supreme
de la Ripublique azerba'fdjanaise,

GEIDAR ALIEV

Bakou, 20 septembre 1993

Enregistr' d'office le 27 septembre 1993.

I Nations Unies, Recueil des Trattis, vol. 1719,
no A-14668, et vol. 1730, no A-14668.



1993 United Nations - Treaty Series - Nations Unies - Recueil des Traitks 413

OBJECTIONS to reservations, under-
standings and declarations made by the
United States of America upon ratifi-
cation'

Notifications received on:

28 September 1993

FINLAND

The Government of Finland has taken note
of the reservations, understandings and dec-
larations made by the United States of Amer-
ica upon ratification of the Covenant. It is
recalled that under international treaty law,
the name assigned to a statement whereby the
legal effect of certain provisions of a treaty is
excluded or modified, does not determine its
status as a reservation to the treaty. Under-
standing (1) pertaining to Articles 2, 4 and 26
of the Covenant is therefore considered to
constitute in substance a reservation to the
Covenant, directed at some of its most essen-
tial provisions, namely those concerning the
prohibition of discrimination. In the view of
the Government of Finland, a reservation of
this kind is contrary to the object and purpose
of the Covenant, as specified in Article 19(c)
of the Vienna Convention on the Law of the
Treaties.

As regards reservation (2) concerning Arti-
cle 6 of the Covenant, it is recalled that ac-
cording to Article 4 (2), no restrictions of Arti-
cles 6 and 7 of the Covenant are allowed for.
In the view of the Government of Finland, the
right to life is of fundamental importance in
the Covenant and the said reservation there-
fore is incompatible with the object and pur-
pose of the Covenant.

As regards reservation (3), it is in the view
of the Government of Finland subject to the
general principle of treaty interpretation ac-
cording to which a party may not invoke the
provisions of its internal law as justification
for failure to perform a treaty.

For the above reasons the Government of
Finland objects to reservations made by
the United States to Articles 2, 4 and 26 (cf.
Understanding (1)), to Article 6 (cf. Reserva-
tion (2)) and to Article 7 (cf. Reservation (3)).

1 United Nations, Treaty Series vol. 1676, No. A-14668.

OBJECTIONS aux rdserves, ddclarations in-
terprdtatives et declarations formuldes par
les Etats-Unis d'Amrrique lors de la ratifi-
cation'

Notifications reVues le:

28 septembre 1993

FINLANDE

[TRADUCTION - TRANSLATION]

Le Gouvernement finlandais a pris note
des r6serves, ddclarations interprdtatives et
declarations formuldes par les Etats-Unis
d'Amrrique lors de ia ratification du Pacte.
On se souviendra qu'au regard du droit inter-
national des traitrs, le nom donnd A une ddcla-
ration qui annule ou modifie l'effet juridique
de certaines dispositions d'un trait6 n'est pas
determinant quant au caract~re de rdserve
audit trait6 que revet cette drclaration. La
ddclaration interpretative 1, concernant les
articles 2, 4 et 26 du Pacte, est donc en subs-
tance consid~re comme une rdserve qui vise
certaines de ses dispositions les plus essen-
tielles du Pacte, A savoir celles qui interdisent
la discrimination. Pour le Gouvernement fin-
landais, une rdserve de ce type est contraire A
l'objet et au but du Pacte, en vertu de l'ali-
nda c de I'aticle 19 de la Convention de Vienne
sur le droit des traitds.

En ce qui concerne la rdserve 2, relative A
I'article 6 du Pacte, on se souviendra qu'aux
termes du paragraphe 2 de l'article 4, aucune
rdserve n'est autorisre aux articles 6 et 7 du
Pacte. Pour le Gouvernement finlandais, le
droit A la vie est d'une importance fondamen-
tale dans le Pacte et ladite rdserve est donc
imcompatible avec l'objet et le but du Pacte.

En ce qui concerne la rdserve 3, le Gou-
vernement finlandais estime qu'elle tombe
sous le coup du principe grnral d'interpr6-
tation des traitds selon lequel une partie ne
peut invoquer les dispositions de son droit
interne comme justifiant la non-exdcution
d'un trait6.

Pour les raisons ci-dessus, le Gouverne-
ment finlandais formule des objections aux
rdserves faites par les Etats-Unis en ce qui
concerne les articles 2, 4 et 26 [voir drcla-
ration interprdtative 1], 'article 6 (voir r6-

I Nations Unies, Recued des Trait~s, vol. 1676,
no A- 14668.

Vol. 1734, A-14668
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However, the Government of Finland does
not consider that this objection constitutes an
obstacle to the entry ito force of the Covenant
between Finland and the United States of
America.

NETHERLANDS

serve 2) et l'article 7 (voir reserve 3). Toute-
fois, le Gouvernement finlandais ne consi-
d~re pas que ces objections fassent obstacle
A l'entrde en vigueur du Pacte entre la Fin-
lande et les Etats-Unis d'Am6rique.

PAYS-BAS

"The Government of the Kingdom of the
Netherlands objects to the reservation with
respect to capital punishment for crimes
commited by persons below eighteen years of
age, since it follows from the text and history
of the Covenant that the said reservation is
incompatible with the text, the object and
purpose of Article 6 of the Covenant, which
according to Article 4 lays down the minimum
standard for the protection of the right of life.

The Government of the Kingdom of the
Netherlands objects to the reservation with
respect ot Article 7 of the Covenant, since it
follows from the text and the interpretation
of this Article that the said reservation is in-
compatible with the object and purpose of the
Covenant.

In the opinion of the Government of the
Kingdom of the Netherlands this reservation
has the same effect as a general derogation
from this Article, while according to Article 4
of the Covenant no derogations, not even in
times of public emergency, are permitted.

It is understanding of the Government of
the Kingdom of the Netherlands that the
understandings and declarations of the
United States do not exclude or modify the
legal effect of provisions of the Covenant in
their application to the United States, and do
not in any way limit the competence of the
Human Rights Committee to interpret these
provisions in their application to the United
States.

Subject to the proviso of Article 21 para-
graph 3 of the Vienna Convention of the Law
of Treaties, these objections do not constitute
an obstacle to the entry into force of the
Covenant between the Kingdom of the Neth-
erlands and the United States."

Registered ex officio on 28 September 1993.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

Le Gouvernement du Royaume des Pays-
Bas formule une objection A la reserve qui
concerne la peine capitale pour les crimes
commis par des personnes Ag6es de moins de
18 ans, 6tant donn6 qu'il ressort du texte du
Pacte et des travaux prrparatoires que ladite
reserve est incompatible avec le texte, l'objet
et le but de l'article 6 du Pacte, qui, aux termes
de l'article 4, 6nonce la norme minimale pour
la protection du droit A la vie.

Le Gouvernement du Royaume des Pays-
Bas formule une objection A la r6serve con-
cernant l'article 7 du Pacte, car il d6coule du
texte et de l'interpr6tation de cet article que
ladite reserve est incompatible avec l'objet et
le but du Pacte.

De l'avis du Gouvernement du Royaume
des Pays-Bas, cette rdserve a le m~me effet
qu'une ddrogation de caract~re g6ndral A
cet article, alors qu'aux termes de l'article 4
du Pacte aucune ddrogation n'est permise,
meme en cas de danger public exceptionnel.

Le Gouvernement du Royaume des Pays-
Bas consid~re que les d6clarations interpr6-
tatives et d6clarations des Etats-Unis n'an-
nulent pas nine modifient l'effetjuridique des
dispositions du Pacte dans leur application
aux Etats-Unis, et qu'elles ne limitent en au-
cune mani~re la competence du Comit6 des
droits de l'homme s'agissant d'interpr6ter
ces dispositions dans leur application aux
Etats-Unis.

Sous r6serve des dispositions du para-
graphe 3 de l'article 21 de la Convention de
Vienne sur le droit des traitrs, les prrsentes
objections ne constituent pas un obstacle A
l'entrre en vigueur du Pacte entre le Royaume
des Pays-Bas et les Etats-Unis.

Enregistri d'office le 28 septembre 1993.

Vol 1734, A-14668
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No. 14956. CONVENTION ON PSY-
CHOTROPIC SUBSTANCES. CON-
CLUDED AT VIENNA ON 21 FEB-
RUARY 19711

ACCESSION

Instrument deposited on:

24 September 1993

DOMINICA

(With effect from 23 December 1993.)

Registered ex officio on 24 September 1993.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1019, p. 175; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 17 and 18, as well as annex A in volumes I 110, 1111,
1120, 1130, 1135, 1140, 1141, 1143,1156, 1157, 1166,1167,
1172, 1183, 1212, 1223, 1225, 1227, 1236, 1240, 1252, 1256,
1276, 1354, 1387, 1392, 1398. 1405, 1422, 1433, 1436, 1444,
1446, 1480. 1486, 1492, 1501, 1512, 1515, 1546, 1547, 1551,
1558, 1559, 1563, 1566. 1567, 1577, 1578, 1588, 1589, 1591.
1593, 1606, 1647, 1667, 1679, 1684, 1695, 1703, 1712, 1714,
1717, 1719, 1723, 1724, 1727, 1728, 1732 and 1733.

No 14956. CONVENTION SUR LES
SUBSTANCES PSYCHOTROPES. CON-
CLUE A VIENNE LE 21 Ft VRIER
19711

ADHtSION

Instrument ddposd le:

24 septembre 1993

DOMINIQUE

(Avec effet au 23 d6cembre 1993.)
Enregistr d'office le 24 septembre 1993.

I Nations Unies, Recueji des Traitds, vol. 1019, p. 175;
pour les faits ultdrieurs, voir les r~fdrences donn6es dans
les Index cumulatifs nos 17 et 18, ainsi que I'annexe A des
volumes 1110, 1111, 1120, 1130, 1135, 1140, 1141, 1143,
1156, 1157, 1166,1167,1172,1183,1212, 1223, 1225, 1227,
1236, 1240, 1252, 1256, 1276, 1354, 1387, 1392, 1398, 1405,
1422, 1433, 1436, 1444, 1446, 1480, 1486, 1492, 1501, 1512,
1515, 1546, 1547, 1551, 1558, 1559, 1563, 1566, 1567, 1577,
1578, 1588, 1589, 1591, 1593, 1606, 1647, 1667, 1679, 1684,
1695, 1703, 1712, 1714, 1717, 1719, 1723, 1724, 1727, 1728,
1732 et 1733

Vol. 1734. A-14956
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No. 22514. CONVENTION ON THE
CIVIL ASPECTS OF INTERNA-
TIONAL CHILD ABDUCTION. CON-
CLUDED AT THE HAGUE ON 25 OC-
TOBER 19801

ACCEPTANCE of the accession of Mau-
ritiUS

2

Notification effected with the Government
of the Netherlands on:

16 July 1993

UNITED STATES OF AMERICA

(The Convention will enter into force be-
tween the United States of America and Mau-
ritius on 1 October 1993.)

ACCEPTANCE of the accession of Burkina
Faso

3

Notification effected with the Government
of the Netherlands on:

30 July 1993

CANADA

(The Convention will enter into force be-
tween Canada and Burkina Faso on 1 Octo-
ber 1993.)

Certified statements were registered by the
Netherlands on 22 September 1993.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 1343, p. 89, and
annex A in volumes 1352, 1363, 1380, 1387, 1422, 1424,
1427, 1436, 1439, 1442, 1444. 1455, 1463, 1504, 1510, 1523,
1529, 1541, 1543, 1548, 1562, 1567, 1580, 1593, 1606. 1637,
1639, 1642, 1649, 1653, 1654, 1658, 1664, 1667, 1672, 1678,
1679, 1686, 1689, 1694. 1698, 1703, 1712, 1722, 1723, 1725
and 1730.

2 Ibid., vol. 1722, No. 22514.
3 lbid., vol. 1678, No. 22514

Vol 1734. A-22514

No 22514. CONVENTION SUR LES AS-
PECTS CIVILS DE L'ENLtVEMENT
INTERNATIONAL D'ENFANTS. CON-
CLUE A LA HAYE LE 25 OCTOBRE
19801

ACCEPTATION de l'adhdsion de Maurice2

Notifications effectuies auprks du Gou-

vernement njerlandais le:

16juillet 1993

ETATS-UNIS D'AM9RIQUE

(La Convention entrera en vigueur entre
les Etats-Unis d'Am6rique et Maurice le
ler octobre 1993.)

ACCEPTATION de l'adh6sion de Burkina
Faso

3

Notifications effectuies auprks du Gou-
vernement ngerlandais le:

30juillet 1993

CANADA

(La Convention entrera en vigueur entre le
Canada et Burkina Faso le l er octobre 1993.)

Les diclarations certifijes ont 't enregis-
tres par les Pays-Bas le 22 septembre 1993.

I Nations Unies, Recued des Traires, vol. 1343, p. 89, et
annexe A des volumes 1352, 1363, 1380, 1387. 1422, 1424,
1427, 1436, 1439, 1442, 1444, 1455, 1463, 1504, 1510, 1523,
1529, 1541, 1543, 1548, 1562, 1567, 1580, 1593, 1606, 1637,
1639. 1642, 1649, 1653, 1654, 1658, 1664, 1667, 1672, 1678,
1679, 1686, 1689, 1694, 1698, 1703, 1712, 1722, 1723, 1725
et 1730.
2 Ibid., vol. 1722, n- 22514.
3 Ibid., vol. 1678, n- 22514.
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No. 23068. EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING AN AGREEMENT BE-
TWEEN FRANCE AND MOROCCO CONCERNING THE MOVEMENT OF PER-
SONS BETWEEN FRANCE AND MOROCCO. PARIS, 10 NOVEMBER 19831

EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING AN AGREEMENT 2 AMENDING THE ABOVE-MEN-
TIONED AGREEMENT. PARIS, 25 FEBRUARY 1993

Authentic text: French.

Registered by France on 27 September 1993.

[TRANSLATION - TRADUCTION]

I

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS

FRENCH REPUBLIC

Paris, 25 February 1993

Sir,

In the course of reviewing the regulations governing travel by Moroccan nationals to
France and by French nationals to Morocco, it became evident that there was good reason
to confirm arrangements resulting from the agreement in the forme of an exchange of notes
dated August 14 and August 15, 1957, the agreement in the form of an exchange of letters
dated 10 November 19831 and the note verbale of I October 1986 from the French Govern-
ment, save for the provisions concerning the confirmation of invitation, since experience has
shown that the latter does not appear to provide adequate guarantees regarding the condi-
tions in which Moroccan families in France are housed.

Accordingly, I have the honour to propose to you that the agreement dated 10 No-
vember 1983 should be modified as follows:

- The third subparagraph of paragraph 2 of the exchange of letters dated 10 November
is replaced by the following provisions:

"Moroccan nationals arriving in France for a family or private visit shall also
present a housing certificate provided by the person at whose domicile they intend to
reside during their stay in France. The spouse and/or minor children of Moroccan na-
tionals in possession of a residence permit or temporary residence permit shall, how-
ever, be exempt from the need to present a housing certificate."
If this proposal meets with the approval of your Government, this letter and your reply

shall constitute an agreement between the Government of the French Republic and the Gov-
ernment of the Kingdom of Morocco, which shall enter into force on the day that it is signed.

Accept, Sir, etc.

ISABELLE RENOUARD

His Excellency Mr. Abb~s El Fassi
Ambassador of the Kingdom of Morocco
Paris

I United Nations, Treaty Series, vol. 1367, p. 185.

2 Came into force on 25 February 1993 by the exchange of the said letters.

Vol. 1734. A-23068

1993
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II

EMBASSY OF THE KINGDOM OF MOROCCO
IN FRANCE

25 February 1993

Madame,

I have the honour to acknowledge receipt of your letter informing me of the French
Government's desire to modify the third subparagraph of paragraph 2 of the exchange of
letters dated 10 March 1983, which reads as follows:

[See letter I]

I have the honour to inform you that this proposal meets with the approval of the Mo-
roccan authorities. Your letter and my reply shall constitute an agreement on this matter
between our two Governments.

Accept, Madame, etc.

ABBts EL FASSI

Madame Isabelle Renouard
Director of French Nationals Abroad

and Foreign Nationals in France
Ministry of Foreign Affairs

Vol 1734, A-23068

1993
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No 23068. tCHANGE DE LETTRES CONSTITUANT UN ACCORD ENTRE LA
FRANCE ET LE MAROC RELATIF A LA CIRCULATION DES PERSONNES
ENTRE LA FRANCE ET LE MAROC. PARIS, 10 NOVEMBRE 19831

ECHANGE DE LETTRES CONSTITUANT UN ACCORD 2 
MODIFIANT L'ACcORD SUSMENTIONNE.

PARIS, 25 FgVRIER 1993

Texte authentique :frangais.

Enregistrd par la France le 27 septembre 1993.

1

MINISTLRE DES AFFAIRES 9TRANGhRES

RAPUBLIQUE FRANIAISE

Paris, le 25 fdvrier 1993

Monsieur i'Ambassadeur,

Dans le cadre de a mise i jour du rdgime de circulation des ressortissants

marocains en France et des ressortissants frangais au Maroc, il est apparu qu'il y avait
lieu de confirmer le dispositif qui r.sulte de I'accord sous forme d'6change de notes des
14 et 15 ao~t 1957 et de I'accord sous forme d'6change de lettres du 10 novembre 1983
ainsi que de la note verbale du Gouvemement frangais en date du 11 octobre 1986, A
l'exception des dispositions relatives A l'attestation d'accueil, qui, k l'expdrience,

n'apparait pas fournir des garanties suffisantes quant aux conditions d'h bergement des
families marocaines en France.

En cons&quence, j'ai i'honneur de vous proposer de modifier l'accord du 10
novembre 1983 dans les termes suivants:

- le 3 me alinda du deuxi6mement de l'6change de iettres du 10 novembre
1983 est remplac6 par les dispositions ci-apri's :

"Les ressortissants marocains venant en France pour une visite familiale ou
prive devront dgalement presenter un certificat d'hdbergement dmanant de la personne
au domicile de laquelle ils se proposent de rdsider pendant leur sdjour en France.

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1367, p. 185.

2 Entrd en vigueur le 25 fdvrier 1993 par I'6change desdites lettres.

Vol. 1734, A-23068
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Toutefois, sont dispenses du certificat d'hbergement le conjoint et/ou les enfants

mineurs des ressortissants marocains titulaires d'une carte de r6sident ou d'une carte de

sdjour temporaire."

Si cette proposition rencontre I'agrAment de votre Gouvemement, la pr.sente

lettre ainsi que la r6ponse que vous voudrez bien m'adresser constitueront I'accord entre

le Gouvernement de la R publique frangaise et le Gouvernement du Royaume du Maroc,

qui entrera en vigueur le jour de sa signature.

Je vous prie d'agr~er, Monsieur I'Ambassadeur, I'assurance de ma haute

considdration.

ISABELLE RENOUARD

Monsieur Abb6s El Fassi
Ambassadeur du Royaume du Maroc
Paris

Vol. 1734. A-23068
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11

AMBASSADE DU ROYAUME DU MAROC
EN FRANCE

Madame le Directeur,

J'ai I'honneur d'accuser r6ception de votre lettre r&dig~e ainsi qu'il suit, par
laquelle vous me faites part du ddsir du Gouvernement franais de modifier le troisi~me
alin~a du deuxitmement de i'6change de lettres du 10 mars 1983

[Voir lettre I]

J'ai 'honneur de vous faire savoir que cette proposition recueille l'agrdment

des autoritCs marocaines, votre lettre et ma rdponse constituent sur ce point un accord
entre nos deux Gouvernements. Je vous prie d'agr6er, Madame le Directeur, l'assurance
de ma haute consideration.

Le 25-2-1993

ABBS EL FASSI

Madame Isabelle Renouard
Directeur des Franqais A 1'6tranger

et des 6trangers en France
Minist~re des Affaires Etrang~res

Vol. 1734. A-23068
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No. 26369. MONTREAL PROTOCOL
ON SUBSTANCES THAT DEPLETE
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Annex X

ADJUSTMENTS TO ARTICLES 2A AND 2B OF THE MONTREAL PROTOCOL ON SUBSTANCES
THAT DEPLETE THE OZONE LAYER

The Fourth Meeting of the Parties to the Montreal Protocol on Substances
that Deplete the Ozone Layer decides, on the basis of the assessments made
pursuant to Article 6 of the Protocol, to adopt adjustments and reductions of
production and consumption of the controlled substances in Annex A to the
Protocol as followst

A. Article 2A: CFCs

Paragraphs 3 to 6 of Article 2A of the Protocol shall be replaced by the
following paragraphs, which shall be numbered paragraphs 3 and 4 of
Article 2A:

3. Each Party shall ensure that for the twelve-month period ccinncing
on 1 January 1994, and in each twelve-month period thereafter, it.
calculated level of consumption of the controlled substances in Group I
of Annex A does not exceed, annually, twenty-five per cent of its
calculated level of consumption in 1986. Each Party producing one or
more of these substances shall, for the same periods, ensure that its
calculated level of production of the substances does not exceed,
annually, twenty-five per cent of its calculated level of production in
1986. However, in order to satisfy the basic domestic needs of the
Parries operating under paragraph 1 of Article 5, its calculated level of
production may exceed that limit by up to ten per cent of its calculated
level of production in 1986.

4. Each Party shall ensure that for the twelve-month period commencing
on 1 January 1996, and in each twelve-month period thereafter, its
calculated level of consumption of the controlled substances in Group I
of Annex A does not exceed zero. Each Party producing one or more of
these substances shall, for the same periods, ensure that ita calculated
level of production of the substances does not exceed zero. However, in
order to satisfy the basic domestic needs of the Parties operating under
paragraph 1 of Article S, its calculated level of production may exceed
that limit by up to fifteen per cent of its calculated level of
production in 1986. This paragraph will apply save to the extent that
the Parties decide to permit the level of production or consumVtion that
is necessary to satisfy uses agreed by them to be essential.

8. Article 2B: Halona

Paragraphs 2 to 4 of Article 28 of the Protocol shall be replaced by the
following paragraph, which shall be numbered paragraph 2 of Article 2B:

2. Each Party shall ensure that for the twelve-month period commencing
on I January 1994, and in each twelve-month period thereafter, its
calculated level of consumption of the controlled substances in Group I
of Annex A does not exceed zero. Each Party producing one or more of
these substances shall, for the same periods, ensure that its calculated
level of production of the substances does not exceed zero. .-o.e-r-, ir,
order .o satisfy the basic domestic needs of the Parties operating under
paragraph I of Article 5, its calculated level of production may exceed
that limit by up to fifteen per cent of Its calculated level of
production in 1986. This paragraph will apply save to the extent that
the Parties decide to permit the level of production or consumption that
is necessary to satisfy uses agreed by them to be essential.
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Annex I1

ADJUSTMENTS TO ARTICLES 2C, 2D AND 2E OF THE MONTREAL PROTOCOL
ON SUBSTANCES THAT DEPLETE THE OZONE LAYER

The Fourth Meeting of the Parties to the Montreal Protocol on Substances
that Deplete the Ozone Layer decides, on the basis of the assessments made
pursuant to Article 6 of the Protocol, to adopt ad~ustments and reductions of
production and consumption of the controlled substances in Annex 8 to the
Protocol as foliows:

A. A-rcicle 2C: Other Fully Halogenated CFCs

Article 2C of the Protocol shall be replaced by the following Article:

A.rr.cle 2C: Other Fully Halogenated CFCs

1. Each Party shall ensure that for the twelve-month period comencing
on 1 January 1993, its calculated level of consumption of the controlled
substances in Group I of Annex 8 does not exceed, annually, eighty per
cent of its calculated level of consumption in 1989. Each Party
producing one or more of these substances shall, for the same period,
ensure that its calculated level of production of the substances does not
exceed, annually, eighty per cent of its calculated level of production
in 1989. However, in order to satisfy the basic domestic needs of the
Parties operating under paragraph 1 of Article 5, its calculated level of
production may exceed that limit by up to ten per cent of its calculated
level of production in 1989.

2. Each Party shall ensure that for the twelve-month period commencing
on I January 1994, and in each twelve-month period thereafter, its
calculated level of consumption of the controlled substances in Group I
of Annex 8 does not exceed, annually, twenty-five par cent of its
ialculated level of consumption in 1989. Each Party producing one or
more of these substances shall, for the same periods, ensure that its
calculated level of production of the substances does not exceed,
annually, twenty-five per cent of its calculated level of production in
1989. However, in order to satisfy the basic domestic needs of the
Parties operating under paragraph 1 of Article 5, its calculated level of
production may exceed that limit by up to ten per cent of its calculated
level of production in 1989.

3. Each Party shall ensure that for the twelve-month period commencing
on ! January 1996, and in each twelve-month period thereafter, its
calculated level of consumption of the controlled substances in Group I
of Annex 5 does not exceed zero. Each Party producing one or more of
these substances shall, for the same periods, ensure that its calculated
level of production of the substances does not exceed zero. However, in
order to satisfy the basic domestic needs of the Parties operating under
paragraph 1 of Article 5, its calculated level of production may exceed
that limit by up to fifteen per cent of its calculated level of
production in 1989. This paragraph will apply save to the extent that
the Parzce dec;..ie to permit the level of production or consumption that
is necessary to satisfy uses agreed by them to be essential.

S. Article 2D: Carbon Tetrachlorade

Article 20 of the Protocol shall be replaced by the following Article:

ArtLcle 2D: Carbon 2etrachlorade "

-. Each Party shall ensure that for the twelve-month period commencing
on 1 January 1995, its calculated level of consumption of the controlled
substances in Group II of Annex B doce not exceed, annually, fifteen per
cent of its calculated level of consumption in 1989. Each Party
producing the substance shall, for the same period, ensure that its
calculated level of production of the substance does not exceed,
annually, fifteen per cent of its calculated level of production in 1989.
However, in order to satisfy the basc domestic needs of the Parties
operating under paragraph 1 of Article 5, its calculated level of
oriduction may exceed that limit by up to ten per cent of its calculated
level of production in 1989.
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2. Each Party shall ensure that for the twelve-month period commencinq
on 1 January 1996, and in each twelve-month period thereafter, its
:alculated level of consumption of the controlled substance in Group II
of Annex 8 does not exceed zero. Each Party producing the substance
snail, for the same periods, ensure that its calculated level of
production of the substance does not exceed zero. However. in order
to satisfy the basic domestic needs of the Parties operating under
paragraph 1 of Article 5, its calculated level of production may exceed
that limit by up to fifteen per cent of its calculated level of
production in 1989. This paragraph will apply save to the extent that
the Parties decide to permit the level of production or consumption that
.s necessary to satisfy uses agreed by them to be essential.

C. Arccle 2Z: 1, 1, !- Trichloroechane (Methyl Chloroform)

Article 2E of the Protocol shall be replaced by the following Article:

Article 2E: :, 1, 1- Trichlorothane (Methyl Chloroform)

Each Party shall ensure that for the twelve-month period commencing
on I January 1993, its calculated level of consumption of the controlled
substance in Group III of Annex B does not exceed, annually, its
calculated level of consumption in 1989. EaCh Party producing the
substance shall, for the same period, ensure that its calculated level of
production of the substance does not exceed, annually, its calculated
level of production in 1989. However, in order to satisfy the basic
domestic needs of the Parties operating under paragraph 1 of Article 5,
-. s calculated level of production may exceed that limit by up to ten per
cent of Its calculated level of production in 1989.

2. Each Party shall ensure that for the twelve-month period commencing
on 1 January 1994, and in each twelve-month period thereafter, Lts
calculated level of consumption of the controlled substance in Group III
of Annex 8 does not exceed, annually, fifty per cent of its calculated
evel of consumption in 1989. Each Party producing the substance shall.

for the same periods, ensure that its calculated level of production of
the substance does not exceed, annually, fifty per cent of its calculated
level of production in 1989. However, in order to satisfy the basic
domestic needs of the Parties operating under paragraph 1 of Article 5,
ts calculated level of production may exceed that limit by up to ten per
cent of its calculated level of production in 1989.

3. Each Party shall ensure that for the twelve-month period commencing
on 1 January 1996, and in each twelve-month period thereafter, its
calculated level of consumption of the controlled substance in Group III
of Annex R does not exceed zero. Each Party producing the substance
shall, for the same periods, ensure that its calculated level of
production of the substance does not exceed zero. However, in order
to satisfy the basic domestic needs of the Parries operating under
paragraph I of Article S. its calculated level of production may exceed
that limit by up to fifteen per cent of its calculated level of
production for 1989. This paragraph will apply save to the extent that
the Parties decide to permit the level of production or consumption that
is necessary to satisfy uses aqreed by them to be essential.
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Annexe I

A,'USTEENTS A APPORTER AUX ARTICLES 2A ET 2B DU PROTOCOLE DE HONTREAL RELATIF
A DES SUBSTANCES QUI APPAUVRISSENT LA COUCHE D-OZONE

La quatrL6me R6union des Parties au Protocolo do Montr6al relatif A de
suostances qui appauvrissent la couche d'ozone d6cide, our la bas des 6valuatkons
.aites en appLicatlon de I'article 6 du Protocole, d'adopter lee alustements et
eauctions ce !a production et de la consommation des substances riglement6es
.qurant a . annexe A du Protocole cosme suit

A. Article 2A CFC

Les paraqraphes 3 a 6 de 1'article 2A du Protocole sont remplaces par lea
=aragraphes cL-apres qui seront renumerot6s paragraphes 3 et 4 de
.'artzcle 2A :

3. Pendant la periode do douze mos coimenqant le ler 3anvier 1994 et,
ensuite. pendant chaque pdriode de douze 0oL, chacune de Parties veille A ce
que son niveau calcul6 de consemmation des substances r6glewent6es du Groups I
ae l'annexe A n'exc&de pas annuellsmont vinqt-cinq pour Cant do son niveau
calculA do consomtation de 1986. Chaque Partie produinant un. ou plusioure do
ces substances ve.lle, pendant lea weaew p riode, A ce quo son nivoau calcu6
de production do com substances nlexc~d* pas annuellawmnt vinqt-cinq pour cent
de son niveau calcul6 do production do 1986. Toutefois, pour rpondre aux
besoins int6rieure fondamentaux des Parties viu6eo au par&qrapho 1 do
!'article 5. son niveau calcul6 do production pout excder cotte limits d'un
maximum oe dix pour cent do son niveau calcul& do production do 1986.

4. Penoant la periods do douzo cis emmngant le lar janvier 1996 at.
ensuite, pendant chaque piriode do douse ois, chacune des Pa ties Welle A co
que son niveau calcul6 do consoiation de substances r6gleaent6eu du Groups I
de I'annexe A soit rduit A z6ro. Chaque Partla ptoduisant une ou plusiour
ae ces substances veille, pendant lo mamas p~rxodes, A ce quo son niveau
calcul6 de production do cor substances snit r6duit A ziro. Toutefois, pour
repondre aux besons int6rieurs fondamentaux des Parties vione. au paragraphs
' de I'article 5, son nmveau calculA do production peut exc der cotte limit*
d'un maximum de quinze pour cent do son niveau calcul& do production do 1986.
Le present paragraphs s'appliquera sauf mi lea Partioe d6cident d'autorer le
niveau de production ou do consmation qui et n6ceosaire pour r6padre aux
besoins en utilisations dont ll** convionnent qu'ell.. mont oreentiolle.)

B. Article 28 : Hlons

Les paragraphor 2 A 4 de l'article 23 du Protocols ont templac6 par 1.
caraqrapne ci-apr6s, qui sera numdrot6 paragraphs 2 do larticle 2B

Pendant la permode do douse mois cmmnqant 1. lor janvier 1994 ot,
ensuite, pendant chaque priode do douze mois, chacune de Parties voille A ce
que son niveau calcul6 do conrnoatmon de. subotanco r6gleownt6.r du Groups
!I de 1'annexe A oait rduit A zdro. Chaque Partie produinant une ou
plusxeurs de cem subutances voille, pendant car mewsm piriodes, A 00 que son
nmveau calcul6 de production do con substances soit r6duit A z6ro. Toutefois,
pour repondre aux besoln. Lnt6riours fondamentaux des Parties vis4u au
paragraphs 1 do l'artcle 5, ron niveau calculO do production pout exc6der
cette ;,nite d'un maximum do quinze pour cent do son niveau calcul& do
proauction de 1986. Le pr6sent paragraphe slappliquera sauf mi los Parties
dicident d'autoriser le niveau do production ou do coneommation qui. eat
necessaire pour r6pondre aux bemins on utillrations dont ell*@ convionnent
qu'elles sont eusentielles.
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Annexe ZZ

A:USTE4TS A APPORTER AUX ARTICLES 2C. 2D ET 2E DU PROTOCOLE DE MONTREAL
RELATI A DES SUBSTANCES QUI APPAUVRISSENT LA COUCHE O'OZONE

:.a catrLeme Rdunion des Parties au Protocole de Iontr6al reLatif A des
sunstances qui appauvrissent la couche d-ozone d~cide, our Ia base deo
evaluatior.s !aktes en application de l'article 6 du Protocols, d'adopter leg
ajusteme-ns et reductions de la production et de la consommation des substances
req.ementees fLqurant A l'annexe 8 du ProtocoLe corm But :

A. A ticle 2C : Aucres CTC enc*iremenc haloq4nc6

'ar-icee 2C du Protocole eat remplace par Iarticle suivant

Artacle 2C : Au es CFC n¢ClbremOnC ha.Log6nd

1. Pendant la p riode de douze tois couonnqant 10 br JOnvier 1993,
chacune des Parties veille A ce que son niveau calcul6 de Conmomation des*
substances rglement6es du Group. I do l'annexe 8 n'6xc~de pas annuellement
quatro-vinqt pour cent do son niveau calcul& do consbmLtion do 1989.
Chaque Partia produLimant ne ou plujLoura do co substanco Velle pendant
(cette) ices) m4me(l p6rlode(I, A ce quo son nivoau calc 16 do production
de co substances nexcde pan annuellemmnt quatz-.Lnqt pour cent do son
niveau calcul& do production do 1989. Toutafois, pour r6pondre aux booone
intdrxeurs fondamentaux des Parties vim6em au paraqraphe 1 de l'article 5,
son nLveau calcuLd do production pout exc~der cette limite d'un maximum de
dix pour cent de son niveau calculA do production do 1989.

2. Pendant La pirnode do douze mols ci n;ant I. len janvwer 1994 at,
cnsuite, pendant chaque piiode do douze moi, chacune des Partia voillo a
ce quo son navoau calcul6 do consommation dae substances rilgmentem du
Group. I do l'anexe a n'axcido pas annuellent vinqt-cinq pour cent do
son niveau calcul6 do conscmmation do 1989. Chaque Partia produisant une
ou plusiours do coo substances veille pendant can mama pirodes, A ce quo
son niveau calculi do production do coo substances nlaxc&e pas
annuellement vingt-cinq pour cent do son niveau calcul do production de
1989. Toutefoim, pour r6pondre aus benoin int6rieurs fondamontaux des
Parties v~aes au paraqraph 1 do l'rAticl S, eon niveau calcul6 do
production pout excidar cotte Lmits d'un wazimem do dLx pour cent do son
niveau calcu16 do production do 1989.

3. Pendant La pniode do douge mois cemngasit lm lan janwier 1996 t.
ensuate, pendant chaque p6iode do douse moiLa chacuse doe Partie veille a
ce quo son niveau calculi do consomation des substances riqglmentom du
Groups I do l'annexe B oxt r6duit A z6ro. Chaque Partie produisant uno ou
pluseurs do ce. substances veille, pendant cae m~mc piriodes, & ce quc
son niveau calculi do production do can substances oLt riduit A z6no.
Toutefois, pour r6pondre aux beoin int6inours fondamsntaux dos Partieo
visdes au paragrapha 1 do larticle S, son niveau calcul6 do production
pout exc6der cotte Limits dun maximum do quinse pour cent do son niveau
calculi do production do 1989. Lw pr&sent p&raqgraphe mlappliqu ra auf mi
!es Parties d6cident d'autorioe 1. niveau do production ou do consommation
quL st nicecsaire pour r6pondr aux baeoin- on utilizations dont elles
conviennent quellem ont esmentielle.

Article 2D T6crachlorure do carbone

'es :araqraphes cL-apres remplaceront l'artcle 2D du Protocole

B. Article 2D : Tdtrachlorure do carbone

I. Pendant La p eLode de douze mos convenqant le ler 3anvier 1995,
cnacune des Parties velle A ce quo mon nxveau calculi de consomnation de
,a suostance .eqlementee du Group. 11 do L'annexe B n'excade pas
annuellement quinze pour cent de son naveau calcul6 de consommation de
1989. Chaque PartLe produLsant cette substance veLlle. pendant cotte meme
per ooe, a ce que son nxveau calculi de production de cette substance
n excede pas annuellement quinze pour cent do son niveau calculi de
oroouction de 1989. ToutefoLs, pour r6pondre aux bemoans intirieure
fonoamentaux des Parties vLsieo au panagraphe 1 do l'article 5, son niveau
calcue de production pout excdder catte limite d'un maximum de dxx pour
cent ie son niveau calculi de production do 1989.
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2. Pendant la pdrxode de douze mois commenqant le ler ]anvier 1996 et,
ensuite, pendant chaque pdriode do douze moa, chacune des Parties veille &
ce que son niveau calcul6 do consowmation de Ia substance riglement6e du
Groups II de I'annexe B soLt r6duit A z6ro. Chaque PartiO produisant cette
substance veille. pendant ces mamas piriodes, A ce quo son nivoau calculd
de production do cette substance soit r6duit A ziro. Toutefois, pour
repondre aux besoxns Lnt6rieurs fondamentaux de Parties vis~es au
paragraphs I de 1'artLcle 5, son niveau calcul6 de production pout excider
cette Limite d'un maximum de quinze pour cent de son niveau calculd de
production de 1989. Le prisent paragraphs s'appliquera sauf 81 lea Parties
decident d'autoriser Ie niveau de production ou do consommnation qum est
necessaire pour repondre aux besons on utiisatons dont elles conviennent
qu'elles sont essentielles.

C. Article 2E :, 1, 1-Trichlorodthane (Mdthyle chlorOorme)

Les paragraphes ci-aprds remplaceront I'article 2E du Protocols

Article 2E : 1, I-Trichloro6thano (m~thyle chloroforms)

Pendant la piriode do douze mos commengant le ler janvmer 1993 chacune
des Parties velle A ce quo son niveau calcul& do consomation do la
substance riglement6o du Groupe III de 1'4umaxe a nlexcide pas annuellement
son nveau calculd do consomatcion do 1989. Chaque Partie produisant cotte
substance vemlle, durant Ia memo p6rmode, A co quo son nivelu calcul6 do
production de cette substance nexcide pas annuellement son niveau calculd
de production de 1989. Toutefois, pour ripondre aux besoLn intiriours
fondamentaux des Parties visien au paragraphs 1 de 1'article 5, son nmveau
calculd de production peut excider cette limits d'un maximum de dxx pour
cent de son nmveau calcul6 de production de 1989.

2. Pendant la p6riode do douze moms coinenqant Is ler 3anvier 1994 et,
ensuite, pendant chaque piriode do douzo moims chacune des Parties voClle A
ce quo son niveau calculi de consoation do la substance r6glementie du
Groupe III do l'annexe B n'exc6de pa. annuellement cinquante pour cent do
son niveau calculi do consoomation de 1989. Chaque Partie produisant cotte
substance vemlle, durant la memo pdriode, A ce quo son niveau calculi de
production de catte substance noexcide pas annuellement cinquante pour cent
do son nmveau calculi de production do 1989. Toutefoms, pour ripondre aux
besons intermeurs fondamentaux des Parties visit0 au paragraph& 1 d6

'article 5, son niveau calculi do production pout excider cette limite
d'un maximum de dix pour cent de son niveau calculi de production do 1989.

3. Pendant la pdriode do douze mois covasenqant 1e ler janvior 1996 at,
ensuite. pendant chaque piriodo do douze moLs, chacune des Parties veille a
ce quo son nmveau calcul6 de consomation do Ia substance riglementie du
Grouce ZII do l'annexe B soit riduit A ziro. Chaqua Partoe produisant
cette substance vexlle. durant la mema pirmode, A ce quo son niveau calculi
de p:zouctmon de catte substance soit riduit A ziro. Toutefois, pour
reponcre aux besomns Lntdriours fondamentaux des Parties viL *s au
paracraphe 1 de l"article S. son niveau calculi do production peut exceder
Cette limite d'un maximum do quinze pour cent do son niveau calcul& do
production do 1989. Le prioent paraqraphe slappliquera sauf 8L lea Parties
decident d'autorLsor le niveau do production ou do consommation qui et
necessaLre pour repondre aux besoLns on utilisations dont lleas conviennent
qu eL-es sont essentelles.
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[RUSSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

Hpu.'omeHue I

KOPPEKTHPOBKH K CTATbSIM 2 A H 2 B MOHPEAJIbCKOfO IIPOTOKOJIA
110 BEIMECTBAM, PA3PYMAIOMIHM O3OHOBbIf CJAOR

qeTaepToe Coaeina-He CTOpOH Mompea.jibcKoro npoToKoja no BemecTBaM.
pa3pymaomHM O3OHOBbIA CnOil. nOCTaHoBReT Ha OCHOBe OUeHOK, nlpOH3BCe2eHHblX
BO HcnOJHHHe CTaTbH 6 EIpOToVoAa, npHHRTb c~enyioume KoppeKTHpOBKtH H
CoKpaJOeHHsl npOH3BOnCTBa H rlOTpe6neHHR peryAHpyeubix BemeCTB.
nepe4HCjieHHblX B npHJI40)KeHHH A:

A. CTaTbR2A: X0PY

[UyHKTb! 3-6 CTaTbH 2 A IpOTOKona 3aMeHRbOTCA ceAmayOUIHMH nyHKTaMH.
KOTOpbie CTaHOBrTCq nyHKTaMH 3 H 4 CTaTbH 2 A:

3. Ka*,4a& CTOpoHa o6ecae4tHaeT, LlTO6bi 3a nepwoa ziBeHaauaT1i
MeCSlueL, HatHHaOwHm4CR I RHBapR 1994 ro,4a, H 3a KaxwcabiA noceziyioxH4
nepHoA ABeHaziuaTH mecueB ewerAtbItl pactueTHbA ypOBeHb nOTpe6leHH"S
eio perylHpyeMbx BetuecTS, BKniO'JeHHb]X B rpynny I npHJoCeHHm A. He
npeab~iaUJI zBazL~aTH (1RT npoleHTOB OT pactieTHoro YPOBHA ee
nOTpe6ieHHl B 1986 rony. Ka*la CTOpOHa. tpOH3BOai~WaR OZIHO HIl
HeCKOAbKO "3 3THX BeUleCTB, 3a Te *e nepHoZIbI o6ecnetmHaaeT. LlTo6bl

eweroAHbl ypOaeHb flpoH3BaOCTBa eio 3THX seuieCTB He npeablwaJi 3a roz
ABaAJ uaTI fTti lpOUeHTOB OT pacreTHOrO ylOBHsi ee IlpOH3BoACTBa B

1986 roay. 0aHaKO ,ARi yJIOBJneTBOpeHuR OCHOBHblX EHyTpeHHHX

noTpe6HOCTeA CTOpOH. 4eAiCTBy1owlX B paMKax rlyHKTa I CTaTbH 5.
pac4eTHbrW4 ypoBeHb ee npoHBOCTaa Mo)IceT npeBblaaTb 3'TOT npeaen. HO He
6ojiee t4eM Ha 2IeCTb npoLueHTOB OT pacteTHoro YPOBHR ee npOH3BOaZCTaa a
1986 rony

4. Ka*4asi CTOpOHa o6ecnetlHBaeT, 'rTo6b[ 3a nepoHou zzBeHazIlIaTil
MecsueB. HaqHHamOu3HACA I AHBapm 1996 rona, H 3a KaC~blA nocnezlyiotUHA
neptoz IBCHaziLaTH mecsueB pacleTHblA ypOBeHb nOTpe6JIeHHl eia
peryjlivpyeMbIX BetUecTB, BKJiOteHHbIX B rpynny I flpHjio)KeHHw A. He

npeBbwaii HyJieBoro ypoaH51. Ka*4mai CTOpOHa, npOH3BO IUIaA OZIHO tuIl

HeCKOJlbKO 1, 3THX BeIUeCTB, 3a Te *e nepHO b o6ecnetlHaaeT, MTO6b!

e)K4ero aHblIA pac4eTHblHl YpOBeHb npOH3BOCTBa eo 3THX aeueCTB He
npeBbmiwai HyJieBoro ypoBHs 0 n aKO ,AJIFi yaOBJieTBOPeHH OCHOBHblX
BHYTpeHHHX nOTpe6HOCTer CTOpOH, ,eAICTBYlOLUHX a pamKax nyHKTa I
CTaTbH 5, pactieTHblll yPOBeHb ee npOH3BOACTaa MO)KeT npeBblaTb 3TOT

npene.i. HO He 6oiee t4eM Ha rl 5THanUaTb ripOUeHTOB oT pacueTHoro ypoBHsl
ee npOH3BOACTBa a 1986 rosy 3TOT nyHKT 6yzieT npHtMCHRTbCR 3a
IICKjuoe'JHHCM Tex cJlytqaeB, Korea CTopOHb1 TnpHHHMaoT peweHe pa.peWtfTb
ypOBeHb npo 3BOlCTBa H tl nOTpe6leHHR, Heo6XO4HMbIl AaSI o6ecneweiHs

BtoB npiiMeHeHHW, KOTOpble OHH aIOroBOpHJIHCb C4HTaTb OCHOBHbIMM.

B CTaTbR 2B. raAoHbi

nyHKTbi 2-4 CTaTbH 2 B npOTOKoAa 3aMeH~aTCR 1cnenyiOwlHM nyHKTOM,
kol1OpblA CTaHOBHTCi nlyHKTOM 2 CTaTbH 2 B.

2. Ka*nas CTOpOHa o6ecnemHaaeT, 4TO6bl 3a neptioa ABeHaJaUaTH
MeciueB. Ha'4HHaIowHwfCs 1 HBapsi 1994 rola. H 3a Ka)KablA nocneaymOuIII
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neptioz zneHaALtaTti MecsueB pacmeTHMbAl YPOBeHb noTpe6eIeHI eto
peryJnHpyeMbX BeueCTB. BIJ1IoLeHHbIX B rpynny II np noeHtSl A, tie
npCBblaUA HyieBoro yponHsi Kax21a CTopoHa, npotI3Bo4liuaq o0211o FiH
HeCKOAbKO Mf3 3THX BeueCTB, 3a Te )*e nepo21b o6ecnemnaeT, 14TO6b[
pacLIeTHbIl ypoBeHb FlpOt3BO,1CTBa eta 3THX BeiuecT He npeBblmaJI Hyneaoro

ypOBHRl. 0,1HaKO Z111f y21OBJleTBOpeHMAS OCHOBHblX BHYTpeHHX

nOTpe6HOCTeA CTOpOH. zie1CTBytlaW14X B paMlax rlyHKTa 1 CTaTbtf 5.
pact4eTHbl F ypOBeHb ee rlpOt3BO2CTsa MO:eT npeabluaTb 3TOT npe, eJ. HO He

6o.iee tqeM Ha rl .THaLxaTb npoueHTOB OT pacmeTHoro ypoBnm ee
npO3BO21CTBa B 1986 roly. 3TOT ryHKT 6yZeT flpHmeHTbCR 3a
IIck.liLieHFeM Tex CilyfaeB, Korla CTOpOHbi npt4HtHlMalOT peueime pa3pe,,t.Tb
ypOBeHb rlpOH3BOZICTBa JImf lOTpe6,neHHf], Heo6xo2zFMb[II zniAf o6ecneieHmqi

112oB npHiMeHeHM53. K(OTOpbie 01111 ;oroBopH.,"IMCb CFi"TaTb OCHOBHbIMH.
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ITpuAoz eHMe 11

KOPPEKTHPOBKH K CTATbqSM 2 C, 2 D H 2 E MOHPEAAbCKrO IIPOTOKOAA
DO BEMIECTBAM, PA3PYIAIOIILHM 030HOBbIR cjnofl

qeTaepToe CosemaHMe CTOPOH MoHpea.AbcKoro npoToXO.n& no Be~eCTBal.
pa3pyma~ow4M 030Ho ,bI c3oA, nOcTaoeaIseT Ha ochoie oueHox, npo33eeSCeHHbX
so Hcno31HeNHe CTaTbH 6 DpOTOKO31a, npMH2Tb cne~yim1e KoppeKT1poaXU 4
coKpanmeHHM npOH3aOAcTaa 14 noTpe631eHSl peryA51pyembix elemecTI.
nepeumcieHH.-,x a npi31o eHHu B K HpOTOKOAY:

A. Crarbs 2 C: apyrwe nOAHOCrbO raAouAHpoaHpre XOY

CTarbsi 2 C IUpoToo3a 3ameHReTCn c3ieAyi oeA cTaTbeA:

CT&TbR 2 C: Ilpyrue nOYHOCTb raAOXAUPOBAaJHM X0Y

1. KawAas. CTOpOHa o6ecrlem4HaeT, 4TO6bI 3a nepo,4 a 5H.AUTH
Mecsues, H4I4HamomI4AcA I tHBap 1993 rona. exeroAHblA paC'CT"bER
ypoBeHb noTpe61eH14A eto pery31lupyeMbix aemecrB. aKcAm1CHHtX a rpynny I
npH1OneH1s B, He npesbimaz. KOCbMI4AeCRTM npoueHToa OT pacmeT~oro
ypOsHR ee noTpe61eHsMs s 1989 rosy. Ka.,Kaa CTopoHka npoMaoM3a.&
OAHO 14Al4 HeCKOJIbKO 13 3THX seeCTS, 3& TOT *e nepxoA o6ecneqwsaeT,
4TO6bi eeceroAHbaA pacueTHbIA ypoaeHb npomsoAcTsa ei 3Tx BeMecT He
npeaimaAi OCbMHlCCRTH npotenroa OT paceTHOrO YpOBHl CC
npO13BO4CTaa a 1989 rony. OAHaJxo ,UA yAOsIeTisOpeHMA OCHOSHbX
aHyTpeHHHx nOTpe6HOCTeA CTOpOH. AeAcTsyoIHx B p&MK&X nyHKTa I
CTaTb" 5, paCLeTHbiW y)OBeHb ee npo13BOCTna MoXCT npeBmTb 3TOT

npe,4en. HO He 6onee meM Ha AeCATb fpoLxeHTOB OT pcmeTmoro ypoaHA ee
npO43So,4cTsa a 1989 roAy.

2. Kaxcasai CTOpOHa o6ecnex4saeT. 4TO6bl 3a nep4ox AseHa1taTM
Mec ues, HauHHaIoHtMCAI 1 AHaapn 1994 roaa, H 3a KaIKAblA nocAe,4yiom14
nepHoA AseHaAUaT4 uecRues e .eroIHbIA pacteTHbIR ypoBeHb nOTpe6ieHmA
eio peryiwpyeMbix seweCTS, SKA1O4eHHbIX 8 rpynny I flpw4AO emmH4si B, He
npebiwait Asat.aTH nXTU4 npoueHTOa OT p&C4CTHOrO ypORHA ee
nOTpe6AneH14 a 1989 roly. Ka*eaAR CTOpOHaL, npoti3soxsaA. OAHO 14JH
HeCKOAbKO M3 3T14X sew eCTB, 3a Te wIe nep4obi o6ecne'mmaeT, '4TO6bt
e)KerOAHbIA pactleTHbMA ypoaeHb npOtH38OACTsa eo 3T14X BseIeCTB He
npebma3t ABaAUaTH fRTw npoueHTOB OT paCmeTHOrO ypOBHS ee
npOH3BO,4CTaa s 1989 roly. Oa4HaKO ,4,,s yAoBJeTsOpCHR OCHOBHblX
BHyTpeHHS4x nOTpe6HOCTeA CTOpOH., leAcCTRyIM14X a pauKax nyHKTa I
CTaTb4 5, paC4eTHbIA ypoBeHb ee nlpOH3BOACTB& MO eT npesbmaTb 3TOT
npeu4e3n, HO He 6ojiee 4eM Ha ,eCSITb npoueHTOS OT pacueTHoro ypOaHA ee
npOH3BOICTBa s 1989 roly.

3. Kaxce4am CTOpOHa o6ecneq14aeT, MTO6bI 3a nepI4oA AH&AaaT14
MecRueB, Ha4HHaiowwlcI 1 qHBapq 1996 r'oAa, H 3a KaICAblA noceJiCyOU1
nepmo'4A AseHaA4UaT1 Mecoues pac4eTHbhlt yposeHb nOTpe6AeHmsi e
peryji4pyeMbix aenleCTS, BKjIomeHHbIX B r-pynny I npwJo10eH1ws B. He
npesblmaji HyiteBoro ypoBisn. Ka+icasu CTOpOHA. npoH8OoAR&aa OAHO HANS
HeCKOAbKO 143 3TISX BemleCTa. 3a Te xce nepoAbl o6ecne'jHsaeT, 4To6b
pact4eTHbIA ypO8eHb lPO143BOACT8a elo 3TWX aeLUecTS He npesbl~a~A Hy~jesoro
yposaR. 0"zHaKO A.Ji ynIOBjieTsOpeHHR OCHOBHbiX BHyTpeHHMX
nOTpe6HOCTeA CTOpOH, eACTByIoIMMX B pamKax nyHKTa I CTaTbi4 5.
paCtleTHbA ypOBeHb ee npOM3BO4CTBa Mo)KeT npesblImaTb 3TOT rpecA. HO He
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6onee ueM Ha nATHa~uaTb npOueHTOR OT pac'4eTHoro YPOBHH ee
npOH3BOACTBa B 1989 rOlly. 3TOT nyHKT GyAeT npHueHTbCH 3a
WCKJIO'4eHweM TeX cjyt4aeS. KOrAa CTOpOHw npHHHmaloT pemeHHe pa3peMMTb
ypoBeHb flpOH3BOACTBa HJ114 noTpe6lHeHll. Hec6xoAHwImA b sAH o6ecne4emtS
BH2IOB flpHmeHeHM. KOTOpbie OH14 AOrOBOpL4JHCb CLtL4TaTb OCHOBHbMW.

B. CTaTbR 2 D: TeTpaxaopjMeTan

CTaTbI 2 D 1IpOTOKOJla 3aMeHieTCR cneJyiouteli CTaTbeA:

CTaTbR 2 D: TeTpax,7opmeTaH

1 Ka*cnaA CTOpOHa O6ecneitiBaeT. lITO6bf 3a Flept4OA 4BeHa,4UaT4
mecqIueB. Ha,4HaioLwPicAi I mHBapR 1995 rola. eecerOflHbIA pactieTHblA
ypOBeHb noTpe6HneHHsi eio perynHpyeMbIX BeUIeCTB, BKAIOt'eHHblX B rpynny II
npH4AO)eHHRi B. He npeBbIwail nATHa uaTu npOUeHTOB OT pacteTHoro
ypOBH ee nOTpe6neH"4R l 1989 rony Ka zia CTOpOHa, npot3soAlia 3TO
BeueCTBO. 3a TOT *(e nepHoA o6ecnetu&BaeT. 14TO6bi ex)cerOAHhA pacteTHbiA
ypOBeHb npOH3BOZICTBa eio 3Toro seweCT a He npesbtmait nTHaAuaTt4
npOLLeHTOB OT pacLqeTHOrO ypOBHR ee nOTpe6eHHS B 1989 roJy. OAnaKo
nIjIs yzOBjTeTBOpeHHR OCHOBHbIX BHyTpeHHiX rOTpe6HOCTeA CTOpOH.
ZCIeICTBYIOUHX B paMKax nyHKTa I CTaTbti 5. pac4eTHbliA ypOBeHb ee
nPOH3BO4CTBa MO)KeT nlpeBblwaTb 3TOT npe~eii. HO He 6oitee tieu Ha AeCRTb
npoueHTOB OT pactieTHoro ypOBHA ee npOH3BOZCTsa B 1989 rOly.

2. Ka*ia l CTOpOHa o6ecneiHBaeT, 4TO6b 3a nepHoA ABeHBaaLxaTH
MeCueB. Hal1HHaOwH"Ac I HBapA 1996 roza. &i 3a KaKAbIa nocaeayiowIt
neptoA AiBeHaxluaTH MeCSleB paCteTHbMIt ypoaeHb noTpe6JleHw elo
peryniHpyemoro BewueCTBa. BKJIIOeHHOO s rpynny 11 np4jyoeeH$ B, He

npeBbiwaHl HyJieBOro YPOBHA Ka cnaAi CTOpOHa, npo43loAsiltaR 3TO
BetueCTBO, 3a Te *e nepHotlb o6ecneLlHBaeT, 4TO6b pactieTHbIA ypOBeHb
npOH3BOACTsa eio 3TOrO BeLueCTBa He flpeBbIm aj HyjieBOrO ypOBHq. O2IHaKO
211HR yAOBJIeTBOpeHHR OCHOBHblX BHYTpeHHt4X nOTpe6HOcTeA CTOpOH,
.LeflCTBylOUIHX B paMKaX IyHKTa I CTaTbH 5, pactleTHbIA ypOBeHb ee
IpOH3BOACTBa MONKeT flpeBblwaTb 3TOT nlpeneii. HO me 6ojiee LieM Ha

flRTHa&aL&aTb npOuteHTOB OT paCLieTHOrO YPOBHR ee npOt43BO,4CTBa B
1989 rO.4y. 3TOT flyHKT 6yzieT npwMeHATbCA 3a HCKJIIo'JeH14eM Tex cjytiaeB.
xorn a CTOpOHbi flpHHHKmaOT peweHie pa3peJ4Tb ypOseHb npOH3BOtZCTBa w4"
nOTpe6jieHWA, Heo6xO4WIbI,4J AR o6ecne4eHR BIOB npiMeHeHHR.
KOTOpbie OHH J4OrOBOpH4JMCb CLJS4TaTb OCHOBHbMI4.

C. CTaTb, 2 E: 1,1,1 -TpHX, Op3TaH (MeTHJXAopo0opM)

CTaTbA 2 E 11pOToKOia 3ameHeTC cJieAyo e A CTaTbeA:

CTarbA 2 E: 1,1. -]TpwxAop3ra.i (Me T xuAopo5opM)

1. KaecAaA CTopoHa o6ecne,4"BaeT, 4TO6b1 3a. nepoA ABeH&auaTH
MeCL/eB, HatiHaOmHAcR I AHBapA 1993 rola exero4ltiA paCtieTHbIt
ypOBeHb nOTpe6jieHHA elo peryinipyeMorO BeaweCT~a. BKHJioqeHtoro B
rpynny II npHHjioeHMA B, He npesabmaji pac,4eTHoro ypOSHA ee
nOTpe6AeHHq a 1989 roAy. Kaxec&as CTOpOHa, rlpoH3BoRamasi 3TO BeweCTBO.
3a TOT ace nepmo4 o6ecne4HBaeT. UT06b1 e).cerOAH IA p&C4eTHbIc ypOBeHb
npOH3BO,4CTBa elO 3Toro BetueCTB& me npeBbimaa pactieTlioro ypOBHR ee
nOTpe6ieHl4$ B 1989 rOay. 0AHaKO AJ,1i yAjOBjeTBOpeHMA OCHOBHbIX
BHyTpeHHHX nOTpe6HOcTeA CTOpOH. A4ekCTBy1U01X a pBcMKax nyHKTa I
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CTaTbH 5, pacUeTHbWA ypoBeHb ee npoI3BOACTBa MOK)IeT npeablrnaTb 3TOT

npenei,, Ho He 6oiee LieM ma AecRTb npOUeHTOB OT pacmeTHOrO ypOBHR ee

npOH3BOnCTBa B 1989 roA4y.

2. KaIc aR CTOpoHa o6ecnreqHBaeT, 4To6bi 3a nepmoA ABeHaAUaTH

meciuLeB, HaHHajoi-C4Ac I HBapA 1994 ro,4a, m 3a Kamc bjA noce.ytommH

nepmoA .ABeHaUaTH Nmec-queB excerOcaHmh pacJeTHbIA ypOsCHb nOTpe6qeHHR

eio peryipyeMoro aewecTa, BKjnoO'eHmOrO s rpynny III npH,.o~eHHR B. He

npeBblmaJl nRTH4eCSTH npOUeHTOB OT pacueTHOr7O ypoBHR ee noTpe6zeHH

s 1989 roty. Ka*AcaA CTOpOHa, npoBornmaA 3TO seweCTSO, 3a Te *e

nepwonbi o6ecnemmaaeT, tfTO6bi e)erloaHbIA pacteTHbA yponeHb
npoH3BOCTaa e 3TOrO emecTBa He npeahimaJ nATZ4AecATH npOLteHTOB OT

pacmeTHOrO ypOBHi ee noTpe6leHH$1 s 1989 roy. OAaxo Ani

ygOsJeTaOpeHHR OCHOBHbIX BHyTpeHHHX noTpe6HocTef CTOpOH.

AeAcTBylOMHX B pauxax nyHKTa I CTaTbHA S. pactieTHbZ yposeHb ee

npOH3aOCTaa mOKeT npelmaTb 3TOT npe.eei. HO He 6ojee meM Ha aeCTb

npoueHTOB OT pacyieTHoro YPOBHA ee npOH3BoACTBa a 1989 roly.

3. Ka a .ca CTOpOHa o6ecnemHBaeT, fTo61ib 3a nepHoA AsBeHa UaTI4

mecrneB. HaHHaiouHmCA I AHBapR 1996 ro a. W 33 KaCAb IA nocie4yioaH5A
ncpHoA A.BeHaLL1TH Mec~ueB pacleTHbIA yposeHb nOTpe6AeHHi eo

perynHpyeMoro BemueCTBa. BK oItOeHHoro B rpynny III np4jio)IeHHR B. He

npeBbllaJ Hyjiesoro ypoBHA. Ka*casi CTopoHa npoH3BOARmma 3TO
aemecTBo, 3a Te *e nep4HObl o6ecnetHBaeT. 4TO6bi paCmeTHZA YPOBeH-

npOH3BOICTBa eio 3Toro aemeCTaa He npeBblW
a -

A Hyiesoro ypoiHm. OAHaKO

,J11A yaOBjieTaOpeHHS4 OCHOBHblX BHyTpeHHHX nOTpe6HOCTeA CTOpOH.

AeACTBlIOMHX B p&MKaX nyHKT& I CTLTbW 5, pactieTHbWA ypOaeHb ee

npOH3BOACTBa MoxceT flpeBblWmTb 3TOT npezej, HO He 6ojiee 4eM Ha

n5iTHa UaTb npolzeHTOB OT pacieTHOrO ypOBHm ee npOH3aOACTBa B

1989 roay. 3TOT nyHIKT 6y4eT npHMeHiTbCq 3a HCKIIIO4eHHeM TeX ciyt4 aea.

Korza CTOpOHbf npHHHM1jOT pemeHme pa3pemHTb ypOBeHb np oH3BOAICTB& HJH

rlOTpe6ieHIA, HeO6XOnHMbI l nAn o6ecnemeHH$ BIAOB npHMeHeHH$1,

KOTOpble OHH ,oroBopHAHcb CUHTaTb OCHOBHbIMH.
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[SPANISH TEXT -TEXTE ESPAGNOL]

ANEXO I

AJUSTES DE LOS ARTICULOS 2A Y 2B DEL PROTOCOLO DE MONTREAL RELATIVO A LAS
SUSTANCIAS QUE AGOTAN LA CAPA DE OZONO

La Cuarta Reuni6n de las Partes en el Protocolo de Montreal relativo a las
sustancias que agotan la capa de ozono decide, basindose en laa evaluaciones
hechas de conformidad con lo dispuesto en el articulo 6 del Protocolo,
aprobar los ajustes y lam reducciones de la producci6n y el consumo de la
sustancias controladas que figuran en el anexo A del Protocolo de la manera
siguiente:

A. Articulo 2A: CFC

Los pArrafos 3 a 6 del arriculo 2A del Protocolo se sustituirin por lo
siguientes plrrafos, que pasarAn a ser los phrrafoo 3 y 4 del articulo 2A:

3. Cada Parts velarl por quo en el periodo de doce meses contados a
partir del 1o. de enero de 1994, y en cada periodo sucesivo de dote
meses, su nivel calculado de consumo de laa sustancias controladas quo
figuran en el Grupo I del anexo A no supers, anualmente, el veinticinco
por ciento de mu nivel calculado do consumo do 1986. Cada Parts quo
produzca una o m~s de estas eustancias velarl por quo, durante los
mxsmos periodo,, Eu nivel calculado de producci6n do las mustancias no
supers, anualmente, el veinticinco por ciento de ou nivel calculado de
producci6n de 1986. No obstante, a fin do satisfacer lam necesidades
bisLcas internas de lao Partes que operen al amparo del phrrafo I del
articulo 5, ou nivel calculado de producci6n podr& ouperar dicho limits
hasta en un diez por ciento de mu nivel calculado de producci6n
de 1986.

4. Cada Parts velarA por quo en el periodo de doce mesos contado a
partir del lo. de enero de 1996, y en cada periodo sucesivo de doce
meses, su nivel calculado de conoumo do las sustancias controladas quo
figuran en el Grupo I del anexo A no sea superior a cero. Cada Parts
quo produzca una o ms de estas sustancias velari por que, durante los
mismos periodos, mu nivel calculado de producci6n de las sustancias no
sea superior a cero. No obstante, a fin de satisfacer lam necesidades
bhsicas internas de las Partes quo operen al amparo del phrrafo I del
articulo 5, mu nivel calculado do producc16n podri superar dicho lmite
hasta en un quince por ciento de mu nivel calculado de producci6n
de 1986. Lo dispuesto en esto pArrafo so aplicart a menos quo las
Partes decidan permitir el nivel de produccL6n o consumo quo sea
necesario para atender los usos por ellas convenidos como esenciales.

B. Areiculo 2B: Halones

Los pirrafos 2 a 4 del articulo 2B del Protocolo so sustituirin por el
siguiente p~rrafo, quo pasarl a ser el pArrafo 2 del articulo 2B:

2. Cada Parts velarh por quo en el periodo de dote mesee contado a
partir del lo. de enero de 1994, y en cada perlodo sucesivo do doce
men , mu nivel calculado de consumo do las sustancias controladas quo
fig 'n en el Grupo II del anexe A no sea superior a cero. Cada parts
quo roduzca una o mAs de estas eustancias velarl por que, durante los
mismos periodos, mu nivel calculado de producci6n de lao sustancias no
sea superior a cero. No obstante, a fin de satisfacer las necesidades
bisicas internas de las Partes quo operen al amparo del pArrafo 1 del
articulo 5, mu nivel calculado de producci6n podri superar dicho limits
hasta en un quince por ciento do mu nivel calculado de producci6n
de 1986. Lo dispuesto en ese pirrafo so aplicark a menos quo las
Partes decidan permitir ol nivel do produccion e conaumo quo sea
necesario para atander los uses por ellaa convenidos como esenciales.
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ANEZO II

AJUSTES DE LOS ARTICULOS 2C, 20 Y 2E DEL PROTOCOLO DE MONTRZAL
RELATXVO A LAS SUSTANCIA.S QUE AGOTAN LA CAPA DE OZONO

La Cuarta Reunidn de lag Partes en el Protocolo do Montreal relativo a lag
sustanclam quo aqotan l& cap& do ozono decide, basundono an lao evaluaciones
hecha8 do conformidad con 1o diupuesto on 01 a-ticulo 6 del Protocolo,
aprobar los ajuste s y lao reducciones do la producci6n y el consumo do lax
suetanciao controladae quo figuran en 61 anezo A y el anexo a del Protocolo
do la maner siguiente:

A. Articulo 2C: Otroa CrC compleCamente halogenadoa

El articulo 2C del Protocolo oe sustituirl par el. miuiente articulo:

Arclculo 2C. Oeros CFC complotamonto halogenada

1. Cada Parts velar& par quo .1 periodo do does mess contados a
partir del 10. do onero do 1993 mu nivol calculado do consumo do lao
oustancian controladas quo figura an el Grupo I del anoxo B no supere,
anualmente, el ochenta por ciento do su nivel calculado do consuo do
1989. Cada Parts quo produzca una a mau do exam mustancia. velazr par
quo, durants el mis periodo, ou nivel calculado do produccifn do lag
sustancias no supers, anualmento, el ochenta par cionto do mau nivol
calculado do producci6n do 1989. No obstante, a fin do matimfacer lam
necesidaden bAsicam Lnternas do lao Parton quo sporen al amparo del
pArrafo I del articulo 5, mu nivel calculado do producci6n podrd
superar dicho I mite hast• on un diez par ciento do mu nivel calculado
de producci6n do 1989.

2. Coda Partse velar par quo on el periodo do doce moves contado a
partir del 10. do enero do 1994, y on cada poriodo muceoivo do does
mesea, el nivel calculado do conmumo do lao mustancias controladas quL
figuran en el Grupo I del anexo 8 no supers, anualments, *1 veinticinco
par ciento do mu nivel calculado do conaumo do 1989. Cada Parts quo
produzca una o m4v do sotas mustanciam velarA por quo, durante lo
mismos periodon, au nivel calculado do producci6n do lao mustsncias no
supers, anualmente, .1 vointicInco por cionto do ou nivel calculado do
producct6n do 1989. No obhtants, a fin do satisfacer lam nocomidades
buicao internas do las Partes quo eperen al ampara del pbrrafo I del
articulo 5, su nivel calculado do producci6n podrA muperaz dicho lLmite
hasta on un diez par ciento do Cu nivel calculado do producci6n
de 1989.

3. Cada Parts volarl por quo on al perLodo do deco momes contados a
partir del 10. do onero do 1996, y an cada periodo sucosivo do does
meoes, mu nivel calculado do consumo do lam sustancias controladas qun
figuran an *1 Grupo I del anoo a no sea superior a cora. Cad& Parts
quo produzca una a mWA do enta. mumtancia velarl por quo, durants los
m.0mo periodom, mu nivel calculada do produccL6n do la sustancia no
sea superior a cr. No obstante, a fin do matiufacer lam necooidades
bhaicas internas do lao Partee quo sperEn al amparo del pdrrafo I del
artLculo 5, ou nivel calculado do produccidn podrd superar dicho limite
hasta on un quince par ciento do en nivel calculado do produccifn do
1989. Lo dispuesto on onto p4.rrafo so aplicari a monos quo lam Partes
decidan pormitir .1 nivel do produccidn a cons- quo me noreoiris
para atender lon uaon por sllos convenido coa eenciale.
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B. Articulo 2D: Totracloruro do carbono

Se eustituir& el articulo 2D del Protocolo por el siguiente articulo:

Articulo 2D: Tetraclorura do carbono

1. Cada Parte velarl por quo en el poriodo do doce memos contadom a
partir del lo. de enero de 1995 ou nivel calculado do consumo de la
ustancia controlada quo figura en el Grupo II del anexo B no supere,

anualmente, el quince por ciento do mu nivel calculado de consumo
de 1989. Cada Parts que produzca la sustancia velar por quo, durante
el mismo periodo, mu nivel calculado do producci6n do la sustancia no
supere, anualmente, el quince por ciento do mu nivel calculado de
producci6n de 1989. No obstante, a fin de satisfacer lam necesidades
bAmicas internas de lam Partes quo operen al amparo del pirrafo 1 del
articulo 5. su nivel calculado de producci6n podrA suporar dicho limits
hasta en un diez por ciento de mu nivel calculado do producci6n
de 1989.

2. Cada Parts velarl por quo en al periodo do doce moses contadoe a
partir del lo. de enero de 1996, y en cada periodo suceolvo de doce
meses, mu nivel calculado de consumo do la suitancia controlada quofigura on el Grupo II del anexo 8 no sea muperior a coro. Cada Parts
quo produzca la eustancia velari par quo, durante lo m.smos periodoe.
mu nivel calculado de producci6n do l. oustancia no sea superior a
caro. No obstante, a fin de matiufacer lam necesidade bisica
internam do lan Partem quo operen &l amparo del prrafo 1 del
articulo 5, mu nivel calculado de producci6n podrA uperar dicho 1Lmite
hasta on un quince por ciento do mu nivel calculado de producci6n
de 1989. Lo dispuesto on este pArrafo 5e aplicark a monom quo lam
Partes decidan permitir el nivel de producci6n o consumo quo sea
necesario para atender los uso por ellas convenido como esenciales.

C. Articulo 2E: 1, i, I- Tricloroetano (Hetilcloroformo)

El articulo 2E del Protocolo me austituirl por el siguiente articulo:

Articulo 2E: 1, 1, 1- Triclorostano (Heticloroformo)

I. Cada Parts velarl por quo on el periodo de dote emose contado a
partir del lo. do enero do 1993 au nivel calculado de consume de la
sustancia controlada que figura on e1 Grupo III del anexo B no supors,
anualmente. mu nivel calculado do consumo en 1989. Cada Part. quo
produzca la oustancia velarA por quo, durante el mismo periodo, mu
nivel calculado de producci6n do Ia uustancia no supers, anualmente, su
nivel calculado do producci6n do 1989. No obstanto, a fin de
matisfacer la necesidadeo bhmicas interna do lam Partes quo operen al
amparo del pArrafo 1 del articulo 5, ou nivel calculado do producci6n
podri suporar dicho limite hasta en un diem por ciento de mu nivel
calculado de producci6n do 1989.

2. Cada Parze velarA por quo on al periodo do doce moses contadoe a
partir del lo. do enero de 1994, y on cada periodo sucesivo de doce
meses, mu nivel dalculado de consume do I& oustancia controlada quo
figura on el Grupo III del anexo B no supers, anualmente, 91 cincuenta
por caento de su nivel calculado do consumo do 1989. Cada Parts quo
produzca Ia ustancia velarl por que, durante loo mismom periodo, mu
nLvel calculado do produccifn do I. utancia no supere, anualmente, elcincuenta por ciento do au nivel calculado de consumo do 1989. No
obstante, a fin de satisfacer lam necesidade$ b&sicas Internas de las
Partes quo operen al amparo del p~rrafo 1 del articulo 5, mu nivol
calculado de producci6n podr& suporar dicho limite hasta en un die por
ciento de mu nivel calculado de producci6n do 1989.
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3. Cada Pa-ts velari por qua an ol perlodo do doce zes contados a
partir del lo. do enero do 1996, y on cads periodo sucesivo do doce
mes, au nivel calculado do consumo do la suntancia controlada que
figura en el Grupo III del anexo a no sea superior a cero. Cads Parte
que produzca la sustancia velarA por quo, durante lo miamou periodoe,
uu nivel calculado do produccifn do las musancia no me superior a
cero. No obstanto, a fin de matisfacer lam noceuidades bAsicas
internan do la Pare quo operen al amparo del prrafo I del
artLculo 5, ou nivel cailculado do producci6n podrd superar dicho lLmite
hasta en un quince por ciento do mu nivel calculado do produccift
do 1989. Lo dispueoto en ets prrafo se aplicarl a mono quo lisa
Partes decidan prmitir el nivel de produccidn o consumo quo sea
necesario pars atender los uso. por elas convenidon como enenciales.

Authentic texts: Arabic, Chinese, English, Textes authentiques: arabe, chinois, an-

French, Russian and Spanish. glais, fran~ais, russe et espagnol.

Registered ex officio on 22 September 1993. Enregistrg d'office le 22 septembre 1993.
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No. 27322. AGREEMENT FOR CUL-
TURAL AND EDUCATIONAL CO-
OPERATION BETWEEN THE KING-
DOM OF SPAIN AND THE UNITED
STATES OF AMERICA. SIGNED AT
WASHINGTON ON 7 JUNE 19891

EXTENSION

By an agreement in the form of an exchange
of notes dated at Madrid on 7 June and 20 July
1992, it was agreed to extend the above-men-
tioned Agreement for a period of one year,
with effect from 7 June 1992.

Certified statement was registered by
Spain on 22 September 1993.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1567, No. 1-27322.

No 27322. ACCORD RELATIF A LA
COOPtRATION DANS LES DOMAI-
NES DE LA CULTURE ET DE L'EN-
SEIGNEMENT ENTRE LE ROYAUME
D'ESPAGNE ET LES tTATS-UNIS
D'AMtRIQUE. SIGNE, A WASHING-
TON LE 7 JUIN 19891

PROROGATION

Aux termes d'un accord sous forme
d'dchange de notes en date A Madrid des
7 juin et 20 juillet 1992, il a 6t6 convenu de
proroger l'Accord susmentionn6 pour une
pdriode d'un an, A compter du 7 juin 1992.

La d~claration certife a t9 enregistrge
par l'Espagne le 22 septembre 1993.

1 Nations Unies, Recuei des Traitis, vol. 1567,
no 1-27322.
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No. 27627. UNITED NATIONS CON-
VENTION AGAINST ILLICIT TRAF-
FIC IN NARCOTIC DRUGS AND
PSYCHOTROPIC SUBSTANCES. CON-
CLUDED AT VIENNA ON 20 DECEM-
BER 1988'

ACCESSION

Instrument deposited on:

22 September 1993

AZERBAIJAN

(With effect from 21 December 1993.)

Registered ex officio on 22 September 1993.

United Nations, Treaty Series, vol. 1582, No. 1-27627,
and annex A in volumes 1587, 1588, 1589, 1590, 1593, 1597,
1598, 1606, 1639, 1641, 1642, 1649, 1653, 1654, 1655, 1656,
1658, 1660, 1662, 1663, 1665, 1671, 1672, 1676, 1677, 1679,
1690, 1691, 1694, 1695, 1696, 1697, 1703, 1712, 1715, 1717,
1719, 1722, 1724, 1725, 1726, 1727, 1728, 1732 and 1733.

No 27627. CONVENTION DES NA-
TIONS UNIES CONTRE LE TRAFIC
ILLICITE DE STUPtFIANTS ET DE
SUBSTANCES PSYCHOTROPES.
CONCLUE A VIENNE LE 20 DtCEM-
BRE 1988'

ADHtSION

Instrument ddposd le:

22 septembre 1993

AZERBAIDJAN

(Avec effet au 21 d .cembre 1993.)

Enregistr d'office le 22 septembre 1993.

I Nations Unies, Recuei des Traitds, vol. 1582,
no 1-27627, et annexe A des volumes 1587, 1588, 1589,
1590, 1593, 1597. 1598, 1606, 1639, 1641. 1642, 1649, 1653,
1654, 1655, 1656, 1658, 1660, 1662, 1663. 1665, 1671, 1672,
1676, 1677, 1679, 1690, 1691, 1694, 1695, 1696, 1697, 1703,
1712, 1715, 1717, 1719, 1722, 1724, 1725, 1726, 1727, 1728,
1732 et 1733.
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No. 29467. INTERNATIONAL SUGAR
AGREEMENT, 1992. CONCLUDED AT
GENEVA ON 20 MARCH 1992'

ACCESSION

Instrument deposited on:

27 September 1993

BELARUS

(With provisional effect from 27 Septem-
ber 1993.)

Registered ex officio on 27 September 1993.

No 29467. ACCORD INTERNATIONAL
DE 1992 SUR LE SUCRE. CONCLU A
GENfEVE LE 20 MARS 19921

ADHE SION

Instrument diposg le

27 septembre 1993

BELARUS

(Avec effet A titre provisoire au 27 septem-
bre 1993.)

Enregistr d'office le 27 septembre 1993.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1703, No. 1-29467, 1 Nations Unies, Recueil des Trautts, vol. 1703,
and annex A in volumes 1715, 1716, 1719, 1727 and 1733. n- 1-27467,et annexe A des volumes 1715,1716,1719, 1727

et 1733.
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